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SUR L'ENSEIfiNEHENT. 



RECUEIL DES LOIS ET ACTES 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

4.* Année. — 1851. — 6 fr. par an. 

Chaque mois il est publié un numéro de deux à quatre feuilles in-octavo » 
selon le nombre des actes officiels. — Les numéros sont envc^és directement 
par la poste. — Le prix de l'abonnement est t!e 6 fr. par an. — Les abonne- 
ments ne se prennent que pour l'année courante. — On souscrit à la librairie 
de J. Delalain. 

Le Recueil des lois et actes de Vinstructioiî publique , dont la pu- 
blication date du 24 février 1848 , contient tous les actes et docu- 
ments officiels relatifs à Tinstruction publique et libre. Ce journal ne 
donne pas seulement les actes et documents qui émanent du mini- 
stère de rinstruction publique et concernent les facultés , les lycées, 
les collèges , les écoles libres , les institutions, les pensions, les écoles 
primaires, les salles d'asile, etc.; mais il y publie aussi tous les actes 
émanés des autres ministères , relatifs aux écoles spéciales du gou- 
Acrnement. Des tables chronologique et analytique, publiées à la 
fin de chaque année , facilitent la recherche ,des actes et documents 
officiels. 

La collection des trois premières années (1848-1850) forme 
3 forts Yol. in-8*'. Prix de chaque année : 6 fr. Ce recueil a été 
approuvé par le conseil de TUniversité. 



ANNALES LEGISLATIVES 

DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

S* Année* — 1851. — 3 fr.paran* 

Qiaque mois il est publié un numéro de deux à trois feuilles in-octavo , selon 
le nombre des actes officiels. — Les numéros sont envoyés directement par la 
poste. — Le prix de l'abonnement est de s francs par an. — Les abonnements 
ne se prennent que pour l'année courante. — On souscrit à la librairie de 
J. Delalain. 

La publication des Annales législatives de Vinstruction primaire 
date de la promulgation de la loi du 15 mars 1850 sur renseigne- 
ment. Ce journal ne contient pas seulement les lois,. décrets, ar- 
rêtés, circulaires, relatifs à Pinstruction primaire, et le mouvement 
du personnel de l'administration de Tinstruction publique; mais il 
donne aussi les actes et documents relatifs aux écoles spéciales du 
gouvernement, dont rentrée est accessible aux élè\'es des écoles 
primaires. Des tables chronologique et analytique, publiée^ à la fin 
de chaque année , facilitent la recherche des actes et documents 
officiels. 

La collection de Tannée 1850 (15 mars -31 décembre), précédée 
des anciens actes et documents officiels non abrogés, forme un vol. 
in-8". Prix ; 3 fr. 
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EXPLIQUÉE ET COIIEHTËE 

Piit SES lOTIFS, LES ACTES LÉGISUTIFS ET LA JURISPRIDENCE, 

Cootenanl, à la soile de chaque article, les parties correspoDdaules des 
décrets y arrêtés et inslructions ministérielles rendus pour rexéeulion 
de la loi , et la solution des difficultés, ainsi que des principales questions 
que présente le teite. 

Par MM. HTAU et DEIiAIiAUV^ 

îflitaiirs h Recuâl des lois et actes de Mnslmctioïi pnbliqiie. 
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La Maison Delalain possède une bibliothèque spéciale en ouvrages 
et documents officiels sur l'instruction pubb'que ; elle se fait on 
plaisir d'en offrir la communication aux membres du corps ensei- 
gnant qui peuvent avoir besoin de renseignements sur la législation 
qui les régit. 
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La loi d'enseignement est venue apporter des change- 
ments considérables dans les attributions et les rapports 
des autorités préposées à la direction et à la surveillance de 
l'enseignement, ainsi que dans les conditions imposées 
aux chefs d'établissements libres. Elle demande par consé- 
quent une étude sérieuse de la part de toutes les personnes 
qui tiennent directement ou indirectement à l'enseignement. 

La loi du 15 mars est certainement la loi la plus com- 
plète qui ait été faite sur cette matière. A part l'enseigne- 
ment supérieur, elle a fixé tous les points importants : elle 
a dû cependant en laisser quelques-uns à réglementer par 
le pouvoir exécutif. D'un autre côté, la mise à exécution de 
la loi a nécessité des règlements d'administration publique, 
des instructions spéciales du ministre , destinés a éclairer et 
guider les membres du corps enseignant sur leurs obliga- 
tions et leurs devoirs. 

Ces actes officiels forment en quelque sorte un seul tout 
avec la loi , dont ils ne sauraient être séparés. Mais il ne 
suffit pas que les documents soient réimprimés à la suite 
de la loi dans leur ordre chronologique ; car l'esprit même 
le plus exercé ne peut se rappeler toutes les parties de ces 
documents relatifs à l'article sur lequel il veut être ren- 
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\I PRÉFACE. 

seigné. Pour que Ton puisse trouver de suite ceux des actes 
dont on peut avoir besoin à tout instant , il faut que sous 
chaque article soient réunies les parties correspondantes 
de ces décrets , arrêtés , instructions ministérielles , etc. 

Tel est le but que nous nous sommes proposé dans ce 
volume. On y trouvera en effet, à la suite de chaque article ^ 
les parties correspondantes de ces documents officiels , et 
en même temps les extraits des rapports et des délibérations 
de l'Assemblée nationale nécessaires pour l'interprétation de 
la loi , la jurisprudence déjà connue du conseil supérieur , 
les opinions des légistes qui ont commenté la loi dans leurs 
recueils de jurisprudence y notamment de MM. Duvergier, 
Dalloz, Sirey, Galisset, etc. De cette manière, on a de 
suite sous les yeux , à chaque article, l'état de la question. 

Un tel travail, dont l'usage démontrera promptement 
l'utilité , ne demandait pas une grande science ; il exigeait 
seulement de la patience et un certain esprit de méthode. Il 
ne nous appartient pas de dire si nous avons apporté suffi- 
samment cet esprit de méthode dans notre travail , mais 
nous pouvons assurer que la patience et la persévérance ne 
nous ont pas fait défaut du jour où nous avons conçu 
l'idée de cet ouvrage et que nous avons cru qu'il pourrait 
avoir quelque utilité. 

Nous étions déjà préparés à ce genre de travail par la pu- 
blication du Rectteil des lois et actes de l'Instruction 
publique et de V Annuaire de V Université ^ auxquels l'an- 
cien conseil de l'Université, si compétent en ces matières , 
avait donné sa haute approbation. Un témoignage aussi 
flatteur a été pour nous un vif encouragement à entre- 
prendre cette nouvelle publication. Nous n'avons pas la 
prétention de la croire exempte d'erreurs ou d'omissions , 
mais nous pouvons dire que nous n'avons épargné aa- 
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cunes pernes et aucuns frais pour la rendre la moins 
imparfaite possible. 

Un ouvrage de ce genre n'a de valeur qu'autant qu'il est 
accompagné de tables très-détaillées , qui rendent les re- 
cherches faciles pour les personnes les moins versées dans 
ces matières. Nous n'avons rien négligé à cet égard. On 
pourra en juger par l'étendue même de notre table analy* 
tique. 

Afin de pouvoir améliorer constamment notre travail et 
le tenir au courant de là législation et de la jurisprudence , 
nous n'avons pas reculé devant une assez forte dépense , 
pour en conserver les planches en caractères mobiles. Nous 
pourrons ainsi renouveler plus souvent les éditions, et 
profiter en même temps des observations et des corrections 
qu'on voudra bien nous adresser. 

Qu'il nous soit permis, en terminant, de remercier 
MM. les chefs et fonctionnaires de l'administration de la 
bienveillance avec laquelle ils nous ont fourni les rensei- 
gnements que nous leur avons demandés. Notre travail a 
beaucoup gagné à leurs obligeantes communications. 



MINISTRES DE L'INSTRUCTION PDRlIQIiE 

Sons l'afaiiisIratioD lesqoehoK êlé puUiésles décrète, arrêtés d instnicfiofls 
midss (Mir rexécatioi àt la loi di IS mars 1859 : 

M. DB Parud, 15 mars 1850 —2â janvier 1851. 
M. Ch. Giraud , 24 janvier 1851 — 10 avril 1851. 
M. DB Grocseilhes, 10 avril 1851. 

11 est souvent utile de connaître le nom du ministre qui a rendu 
le document officiel que Pon consulte. En effet, les oignions des 
ministres, qui se succèdent, sont parfois différentes, et Tespritde 
leurs arrêtés et instructions peut s'en ressentir. 

Remarquons que la grande majorité des documents intervenus 
pour Texécution de la loi , ont été publiés sous Tadministration de 
M. de Parieu , qui avait soutenu la discussion de la loi et en connais- 
sait ainsi le mieux le sens et la portée. A ce titre, ces actes de sou 
administration auront toujours une autorité particulière auprès des 
légistes. 
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LOI 



SUR L'ENSEIGNEMENT. 

( 15 Mars 1S50. ) 



L'article 9 de la Constitution de 1S48 porte : 

n L^enseignement est libre. 

« La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions 
de capacité et de moralité déterminées par les lois , et sous 
la surveillance de TÉtat. 

« Cette surveillance s'étend à tous les établissements 
d'éducation et d'enseignement, sans aucune exception. » 

C'est cette disposition fondamentale qu'il s'agissait d'exé- 
cuter, en créant les institutions qui devaient en réaliser 
l'application. 

AV NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

L'assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit ' : 

!• Présentation do projet de loi par M. de Falloux , ministre de Tin- 
struction publique et des cultes, à rassemblée législative, dans la 
séance du 18 juin 1849. — Nominalion de la commission composée de 
MM. Tbiers, président, Salmon (de la Meuse) , Goquerel, Baze, de 
Melon (Ule-et -Vilaine), de TËspinay, Sauvaire-Barthélemy , DuCou- 
gertLÎi , Barlbélemy-Saini-Hilaire , de Montalembert , Rouber , Fres- 
neau , Janvier, Parisis et Beug not , rapporteur. 

Rapport de M. Beugnot, au nom de la commission , sur le projet de 
loi do gouvernement, déposé à rassemblée législative dans la.séance du 
S octobre 1849. — Renvoi du projet de loi amendé par la commission 
au conseil d'État, dans la séance do 7 novembre. — Dépôt du projet 
délibéré par le conseil d'État, à la séance du 17 décembre. — Rap- 
port supplémentaire de M. Beugnot , au nom de la commission , déposé 
dans la séance du SI décembre. 

Ouverture de la discussion le 14 janvier 1850; IVf. de Pariea, mi- 
nistre de rinsiraction publique et des cultes. 

Première délibération, les 14, 15, 16, 17, 18 et 19 janvier 1850. — 
Adoption du projet à la majorité de 455 voix contre 187. 

Deuxième délibération, les 4, 5, 6, 7, il, 13, 13, U, 18, 19, 20, SI, 
S2, S3, 35 et 26 février 1850. — Adoption à la majorité de 436 voix 
contre 205. 

Troisième délibération, les il, 12, 13, 14 et 15 mars 1850. — Adop- 
tion définitive de la loi a la majorité de 399 ^oix contre 237. 
Loi. 1 
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2 LOI DC 15 MABS. 

Une instruction minUtérielle adressée aax recteurs, le t7 tout 1850, 
pour la mise à eiécuUon de la loi , a fait connaître les intentions du 
goaternement et la manière dont il entend que la loi soit eiéculée. 
Il est utile d'en reproduire ici les passages les plus importants : 

« La pensée fondamentale de cette loi a été une pensée de conci- 
liation et de sage liberté. 

« Deux opinions étaient en présence et aTaient engagé dans ces 
dernières années une polémique si tIto que tout accord entre elles 
paraissait impossible. Cependant le rapprochement a eu lieu. Devant 
les dangers de la société menacée > défaut i'inlèrét sacré de Tédo- 
dacation de la jeunesse française , les esprits les plus opposé) ont 
senti fléchir la rigueur de leurs principes ou PelToit de leurs ten- 
dances ; ils ont compris qu'au lieu d*aser leurs forces dans des lattes 
stériles, ils deyaient s'unir pour le bien de la géoération naissante 
en faisant appel à tous les dévouements , et en constituant enfin au 
profit de renseignement une concurrence loyale et féconde. Les par- 
tisans exclusifs de rUniversité ont accueilli rapplication du principe 
de la liberté déjà posé dans la Constitution. Les amis de la liberté 
d^enieignement ont accepté et consacré l'existence des établissements 
de l'Etat. Les uns et les autres ont tooIu placer l'ensemble de l'in- 
struction publique sous le patronage et Pautorité de divers conseils, 
protégés par leur composition contre Pif olement et les faiblesses de 
l'esprit de corps , et au sein desquels les éléments les plus intelligents 
et les plus moraux de la société viendraient se concerter pour proté- 
ger tous les droits , signaler ou réprimer tous les écarts , et enfin 
exercer sur Penseignement public et libre une religieuse et salalaire 
influence. 

a La loi du IS mars 1850 a répondu à ee sentiment de conciliation 
Chargé de Pappliquer en voire double qualité de fonctionnaire repré- 
sentant PEtat et de président du conseil académique , c'est d'elle que 
vous verrex découler la série de vos divers devoirs. 

« Je mettrai au premier rang de vos obligations le sincère respect 
de cette liberté qui est, pour ainsi dire, le principe de la loi nouvelle. 
Conçue et adoptée dan» le but avoué d'affranchir Penseignement privé 
de la tutelle de PEtai , cette loi ne conserre aucune des barrières que 
l'ancienne législation avait établies, bile consacre tout à la fois la 
liberté du père de famille et celle du citoyen , qui peut désormais , sans 
autorisation préalable , se livrer à Péducation de la jeunesse. Elle 
n'admet aucune opposition de votre part à Ponverinre des établisse- 
ments privés , sinon dans Pinte rét des mœurs publiques , de la santé 
des éléyes , ou pour défaut des condi:ioos de capacité déterminées |>ar 
la loi. 

« En appliquant une législation aussi libérale d'une manière con- 
forme à Pesprit qui Pa dictée , votre administration ne sera pas seu- 
lement tolérante , elle saura ee montrer an besoin bienveillante et 
prolectrice. Partout où vous Terrez la jeunesse élevée selon les prin- 
cipes de Perdre , de la morale et de la vertu , vous saurez que là existe 
une institution utile au pays, et dont la prospérité doit vous être 
chère. » (Instruction du 97 août 18S0 aux recteurs.) 



Articlb 1. V 

TITRE I". 
Des autorités préposées a l'enseignement. 

CHAPITRE 1*'. 

DU CONSEIL SUPÉBIEUB DE L*INSTBUCTION PUBLIQUE. 

Article l*"-. 

§1. Le conseil supérieur de riDstruction publique est 
composé comme il suit : 

2 . Le ministre , président : 

3. Quatre archevêques ou évéques, élus par leurs col- 
lègues; 

4. Un ministre de Téglise réformée , élu par les consis- 
toires ; 

5. Un ministre de l'église de la confession d'Augsbourg, 
élu par les consistoires; 

6. Un membre du consistoire central Israélite « élu par ses 
collègues ; 

1f. Trois conseillers d'État, élus par leurs collègues; 

8. Trois membres de la cour de cassation, élus par leurs 
collègues; 

9. Trois membres de l'Institut, élus en assemblée géné- 
rale de l'Institut ; 

10. Huit membres nommés par le président de la répu- 
blique , en conseil des ministres , et choisis parmi les 
anciens membres du conseil de l'Université, les inspec- 
teurs généraux ou supérieurs , les recteurs et les pro- 
fesseurs des facultés : ces huit membres forment une 
section permanente ; 

11. Trois membres de renseignement libre nommés par 
le président de la république , sur la proposition du mi- 
nistre de l'instruction publique. 

Commentaire. 

u Le mioistre de l'iDStrucUon publique exerce les droits réserTés 
à rétat ior renseignement public ou pri?é. Il doit jouir, dans raccom- 
plissement de ses devoirs, d'une pleine liberté; car il est respoqsable 
devant TAssemblée législative de chacun de ses actes. La loi ne pour- 
rait donc restreindre son pouvoir ou en entraver Taction sans violer 



4 Article 1. 

les principes constilalionneli; mais il lai est permis d^imposer au mi- 
nislre Tobligatioii de prendre , afant de se décider dans tontes les 
questions grsTes , TaYis d'an conseil dont elle anrait à TaTance déter- 
miné la composition , de manière à entoarer le ministre des Inmières 
les plas pares de l'expérience , et à préyenir tonte erreur de sa part. )> 
( Premier rapport de M. Beugnot.) 

Le mode d'élection des membres dn conseil supérieur a été réglé par 
décret du 8 mai 1850 : 

« Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection de membres du 
conseil supérieur de Tinstraction pabllque , le ministre informe Tes ar- 
chevêques et évêques diocésains, les consistoires de l'église rérormée 
et ceux de la confession d'Augsbourg, le consistoire central Israélite , 
le conseil d'État, la cour de cassation et l'iDstlIat national, du 
nombre de membres qo^ils ont à élire et de l'époque à laquelle doit se 
faire l'élection. (Décret du 8 mai 1850, art. !<>''.) 

« Le ministre euToie à chaque archoTéque ouéTéque un bulletin de 
TOte et une enyeloppe préparée à cet effet. — L'archevêque ou évéque 
met sous Teufeloppe cachetée , sans signe extérieur, le bulletin expri- 
mant son Tote. — La dépêche portant envoi de ce bulletin est adressée 
au minisire; mais elle n'est décachetée qu'en présence de la commis- 
sion désignée dans l'article ci-après. — Les bulletins envoyés poité- 
rieurement à l'époque indiquée sont considérés comme non avenus. — 
La commission, après avoir décacheté la dépêche, en exlrait l'enve- 
loppe contenant le bulletin , et le dépose immédiatement dans une 
urne. (Art. 2.) 

n Le dépouillement des votes est fait par une commission composée 
du ministre président et de deux archevêques ou évêques par lui dési- 
gnés. Il peut être adjoint h la commission un secrétaire sans voix déti- 
bérative. (Art. 3.) 

« Les bulletins sont valables, bien qu'ils ronliennent plus ou moins 
de noms qu'il n'y a de membres à élire. — Lorsque le nombre des 
noms inscrits sur un bulletin est supérieur à celui des membres à élire , 
les derniers noms ne sont pas comptés dans la supputation des votes. 

(Art. 4.) 

« L'élection a Heu à la majorité relative des suffrages exprimés.*— En 
cas d'égalité de suffrages , la préférence se détermine entre les arche- 
vêques et évêques par le rang d'ancienneté , et par l'âge , si le rang 
d'ancienoeté est le même. — Lorsqu'il y a plusieurs membres à élire , 
si l'un des élus déclare ne pas accepter, l'archevêque ou évéque qui 
a obtenu le plus de suffrages après eux est appelé au conseil supé- 
rieur. (Art. 5.) 

« L'assemblée des consistoires de l'église réformée et de la confession 
d'Augsboorg a lieu le même jour dans toute la France. — Un inter- 
valle de quinze jours au moins doit s'écouler entre l'avis donné par le 
ministre aux présidents des consistoires et le jour de la réunion. — 
La convocation, adressée au président de chaque consistoire, est 
transmise immédiatement par lui à tous les membres du consistoire. 
(Art. 6.) 



Article i . .s 

(( Les coiuistoirei ne peuTent délibérer régaliéremenl qae si tu moins 
la moilié plus un des membres qui les composent sont présents. — 
L'élection a lieu au scrotio secrel ; elle o^esl valable qn*aatant que le 
candidat réunit la majorité absolue des suffrages. — Daos la huitaine, 
le président do consistoire adresse au ministre une expédition de la 
délibération. (Art. 7.) 

a Le dépouillement de ces délibérations est fait par une commission 
composée du minisire président et d'un pasteur de chacune des deux 
communions désigné par lui. Il peut être adjoint h la commission un 
secrétaire sans Toix délibératiye. (Art. 8.) 

a L'élection des membres du conseil supérieur a lieu à la majorité des 
suffrages exprimés. — En cas d'égalité de suffrages , la préférence se 
détermine entre les pasteurs par le rang d*ancieoneté , et par Tdge , si 
le rang d'ancienneté est le même. (Art. 9.) 

« Le consisioire central Israélite ne peut procéder à Tclection, qu'au- 
tant que la moilié plus un des membres qui le composent sont présents. 
— L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des suf- 
frages. (Art. 10.) 

u Le conseil d'£tat , la cour de cassation et rassemblée générale de 
rinsliiut procèdent à la nomination des membres dont l'élection leur 
est attribuée conformément à leurs règlements ou usages intérieurs. 
(Art. H.) 

a Les procès-Tcrbaux des commissions désignées dans les articles S 
et 8 ( du décret du 8 mai 4850 ) , et ceux des élections faites par le 
conseil d'État , la cour de cassation, Tlostitut et le consistoire central 
Israélite, sont communiqués par le ministre au conseil supérieur lors 
de sa piemière réunion. (Art. la.). » 

Le rapport, qui précède le décret du 8 mai 18K0 , contient quelques 
explications qu'il est important de reproduire : 

« La forme à suivre dans le choix des évéques appelés au conseil 
supérieur a été indiquée par le rapporteur de la commission de l'As- 
semblée flationale. 

« Dans la pensée du gouvernement et de la commission (dirait l'ho- 
Dorable M. Beugnot, rapport do 6 octobre 1849), les archevêques et ]e4 
évêques procéderaient par lettres adressées au ministre de l'instruc- 
tion publique à la nomination de leurs délégués. » 

« Dans la séance du 7 février 4850 , l'honorable rapporteur confir- 
mait cette pensée en disant : « II est bien entendu que les évéques 
nommeront leurs collègues par correspondance ; qu'ils adresseront an 
ministre de l'instruction publique les noms des quatre évéques qui 
doivent entrer dans le sein du conseil supérieur. » 

« Aucune objectiou n'a été développée contre cette interprétation 
pendant les trois délibérations qui ont précédé le vote définitif de la 
loi. Le conseil d'£tat s'est donc patfaitement conformé h l'intention 
du législateur, en proposant le mode de nomination déterminé par 
l'article T' du décret du 8 mai. 

« Dan.> ce système, les suffr<tges sont recueillis par correspondance, 
et, comme lis sont adressés au ministre sous enreloppe rachetée , il 

1. 
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n'y a tncnn danger qu'île pniwent être altérés oo souitraiU. TooCes 
les précautions sont prises, en outre, pour assurer le secret des yoles. 

<( Le dépouillement et la conitalalion des yotes sont confiés (ar- 
ticle 3) à une commission dont la composition ofTre non-seulement 
les sûretés, mais encore le caractère spécial que Tëpiscopat peut dé- 
sirer. I^s décisions de cette commission trouTeront , en outre, une 
garantie morale dans la communication des procès-Terbanx au con- 
seil supérieur de Tinstruction publique. Le conseil d'Etat a, du reste, 
formellement écarté, après discussion, l'idée d'un recours ou d'une 
voie contentieuse quelconque , en pareille matière. 

« Les conditions énoncées par Tarticle 4 , ei généralement emprun- 
tées aux règles de toutes les élections par scrutin de liste sont si 
simples qu'il est inutile de les discuter. 

a Quant à la fixation du nombre de suffrages nécessaire pour la 
validité de Télection , j^ai dû , ainsi que le conseil d'Etat, me préoc- 
cuper de rinconvénienl qu'il y aurait à faire recommencer une opé- 
ration qui suppose le concours de personnes placées souvent à des 
distances considérables du centre où elle aboutit. Demander un corn - 
bre déterminé de suffrages, c'était supposer la possibilité d'abstentions 
nombreuses quMl n'y a point lieu de prévoir. Exiger que Télu réunit 
la majorité absolue, c'csi-à-dire la moitié plus un de^ suffrages ex- 
primés, c'était courir le risque do n'arriver que diflBcilement à un 
résultat; car on doit prévoir, dans une élection de c genre^ Tépsr- 
pillement possible dts voix. La condition de la majorité relative pa- 
raît d^ailleurs suffisante par la double considération du poids impo- 
sant de chaque suffrage et de la haute dignité de chaque candidat. 
Par suite de cette combinaison , un scrutin unique amènera cécessai- 
rament un résultat, si , comme le propose Particle 5, conrormément 
aux règles de la préséance ecclésiastique, au cas d'égalité de suffrages, 
l'archevêque d'abord , et, au besoin , ensuite l'évèque le plus ancien 
de consécration , et subsidiairement enfin Pévéque ie plus ftgé , ob- 
tiennent la prérérence. 

« Les articles 5, 6, 7 et 8 renrerment des dispositions analogues pour 
la nomination des membres du conseil supérieur de l'instruction pu- 
blique , qui doivent être choisis par les consistoires de la confession 
d'Augsbourg et de Tégllse réformée. Ce sont les mêmes garanties et 
les mêmes précautions. Elles assureront, sans aucun doute, la sin- 
cérité et la régularité de ces différents scrutins. 

u La disposition spéciale des premiers paragraphes de Tarticle 7 était 
toutefois nécessaire pour garantir l'autorité du YOte des consistoires 
qui constituent ici des unités électorales dont la formation régulière 
et le vœu caractérisé importent essentiellement h la validité de l'é- 
lection. 

(c Les corps divers qui ont des représentants au sein du conseil su- 
périeur, comme l'épiscopat et les consistoires protestants , mais qui 
sont placés dans des situations complètement différentes , devront pro- 
céder aux élections qui les concernent dans des formes appropriées à 
leur constitution et à leurs usages. 

(c Les conditions fondamentales de Pélection faite par le con- 
sistoire central israélite sont réglées par l'article io. Le nombre des 



Article l. 7 

membres de ce consistoire est si limité quMl était indispen>able d'exi- 
ger, pour une éleciion sérieose , que la moitié plos nn y eût pris part. 
« Quant au conseil d'Etat, à l'Institut et à la cour de cassation, dont 
le parquet ne doit pas être séparé pour cette élection spéciale , d'a- 
près les explications catégoriques données h cet égard par le rappor- 
teur de la commission devant TAssemblée légistalite , il est sans 
doute diflScile de penser que les élections de ces corps puissent atoir 
lieu convenablement sous des conditions moins rigoureuses (notam- 
ment pour le nombre des Totants et pour la majorité h obtenir ) que 
celles expressément indiquées pour le consistoire central Israélite. 
Mais ces corps peuvent sMmposer, sMIs le jugent bon, des conditions 
plus étroites, plus minutieuses , et comme ils ont d'ailleurs des rè- 
glements ou usages qui s'appliquent en tout ou en partie aux élections 
auxquelles ils vont être appelés, il paraît sans inconvénient sérieux 
qu'ils puissent régler par eux-mêmes , sous l'influence de ces précé- 
dents, les formes de leur éleciion. » ( Rapport du 8 mai t850 au pré- 
sident de la république.) 

« 

S a. « En Tabsenee du ministre de l'instruction publique , le conseil 
supérieur est présidé par un vice- président nommé , cbaque année , 
par le président de la république , et choisi parmi les membres de ce 
conseiU (Décret du 29 juillet 1850, art. l<-^) 

« Le président de la république désigne également , chaque année , 
nn secrétaire choisi parmi les membres du conseil. (Art. S.). » 

S 3. L'introduction de membres de Tépiscopat dans le conseil supé- 
rieur a été motivée dans les termes suivants par le rapporteur de la 
commission : 

u Qui s'étonnerait que Vépiscopat français soit appelé à veiller, par 
l'intermédiaire des quatre délégués qu'il possédera dans le sein du 
conseil , sur la direction religieuse ei morale de l'éducation publique? 
Arbitres souverains de toutes les matières qui toucheront de prés ou de 
loin à desTérités dont il§ sont les gardiens naturels, les évéqueâ trouve- 
raient dans cette fonction spéciale le principe d'une haute influence sur 
les délibérât ons du conseil, si le caractère qui brille en eux et leur 
sagesse ne devaient pas la leur faire promptement acquérir. » (Premier 
rapport de M. Beugoot.) 

Lors de la discussion, Mgr Pariais, évêquede Langres, a pris la 
parole pour expliquer à l'Assemblée comment il comprenait la situation 
des évéques dans le conseil supérieur : 

« Vous avez décidé qu'il y aurait un conseil supérieur préposé à 
la haute surveillance de l'enseignement en France , et que quatre 
évéques y seraient appelés. Maintenant vous allez décider quelles 
seront les attributions de ce conseil ; et comme ces attributions 
semblent devoir s'étendre jusqu'aux doctrines , je vous demande la 
permission de vous dire comment je comprends la situation des 
évéques catholiques dans le conseil , non pas quand il s'agira da 
sciences humaines, mais quand il s'agira de questions religieuses.. .. 
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« Et d'abord , non , quoi qa*on eo ait pu diro plusieurs fois à celte 
tribune et ailleurs , non ; en consentant pour ma faible part à ce que 
les éTéquei siègent dans ce conseil , jamais je n*ai compris , jamais 
même je n'ai supposé qu'ils dussent pour cela faire transiger, faire 
pactiser leurs pures et inflexibles doctrines a\ec ce qu'ils regardent 

comme des erreurs Une telle conduite , ce serait pour eux une 

apostasie devant Dieu, el, ce qui est moins, un déshonneur deirant 
les hommes 

« Non , je n'ai rien «compris de semblable : ainsi , je désayoue haute- 
ment toute transaction entendue de la sorte ; je repousse avec un sen- 
timent d indignation cette outrageante ioterprétalion de notre bonne 
volonté ; et ii , ce que je ne crois pas, l'alliauce entre la religion et la 
philosophie , dont a parlé si éloquemment Thonorable M. Tbiers, devait 
être entendue dans ce sens (M. Thiers fait un signe négatif), j'aurais 
le regret, mais, il le comprend, j'aurais Timpérieux deyoir de ma 
séparer hautement de lui sur ce sujet. 

« Ce que j'ai compris, jeyais tous le dire. J'ai compris que les évéqncs 
eolraienl dans ces conseils pour y défendre la liberté, et, conséquem- 
menl, l'intégrité, l'ioTiolabililé de ces saintes doctrines, dont il ne 
leur est pas permis de changer on iota , qu'ils ont reçnes comme un 
dépôt sacré, qu'ils doiyent conseryer intactes, dont ils savent très-bien 
qu'ils rendront compte un jour; car c'est d'elles qu'il leur a été dit : 
Depositwn custodi. 

ft Je ne sais si je me fais illusion sur notre situation en France ; mais 
il me semblait que les persécutions religieuses n'étaient plus possibles 
parmi nous. Il me semblait donc que lorsque les éyéques catholiques dé- 
clareraient à ce conseil supérieur que l'introduction de tel ou tel liyre, 
de tel ou tel programme, dans l'enseignement des jeunes catholiques , 
serait une atteinte à leur religion, on ne voudrait pas, on ne pourrait 
pas conlrister, persécuter leurs consciences. 

tt Jf. Thiers : C'est évident. Bien de contestable d'aucun c6:é. 

a Myr Parisis aux membres de la commission : Vous admettez cela ? 

o M. Thiers : Rien de contestable d'aucun côté. » 

Dans une Instruction sur la loi d'enseignement adressée aux curés 
de son diocèse , Mgr Parisis rappelle ces paroles et ajoute : (( Cette 
adhésion formelle, et, nous osons le dire, presque unanime des légis- 
lateurs, a donc défini la position des évéques dans le conseil supérieur 
en ce qui concerne les doctrines religieuses. Ces doctrines ne seront 
pas discutées; elles seront définies par qui de droit et scrupuleosemeoi 
respectées par tous. » 

Une instruction ministérielle , en date du 28 mai 1850 , exprime aux 
archevêques et éyéques toute l'importance qje le gouvernement attache 
à leur concours : 

« Le gouvernement attache une très- grande importance à la com-^ 
pléte et religieuse exécuiion de la loi du f8 mars 1850. Au nombre des 
plus sérieuses garaniles de ta fidèle exécution de cette loi, il place le 
concours de répis:opat français , et , comme il ne le réclame que dans 
l'intérêt moral des générations qui s^élèvent , il se croit sûr de Tob 
tenir » (Instruction du <28 mai 1850 aux archevêques et éyéques.) 
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S 8. Lors de la discussion, M. Poageard attU proposé cette rédaction : 
« Le procureur général de la cour de cassation et deai membres de 
cette cour élus par leurs collègues, a m. Base , au nom delà commission, 
s*e8t opposé à Tadmission de cet amendement : « Le procureur général 
de la cour de cassation et les membres do parquet, a-t-il dit, font partie 
de la cour ; ils sont membres de la compagnie comme les autres membres 
de la cour de cassation , comme le premier président. Ainsi il n*y aura 
aucun empêchement à ce que le procureur général soit au nombre 
des trois membres élus parla cour de cassation. Cest précisément 
pour cette raison que la commission n*a pas cru devoir extraire 
d'une compagnie dans laquelle il occupe une place éminente le procu- 
reur général de la cour de cassation , pour le faire entrer dans le 
conseil supérieur à un litre particulier. II tiendra son élection de sa 
compagnie , et il n'en sera que plus fort dans le sein du conseil. » 

§ 10. « Cette catégorie est destinée à porter dans le sein du conseil 
la connaissance des lois, des usages et des personnes en matière 
d*instruction publique , sans laquelle les délibérations de ce conseil 
manqueraient souvent d*nne base réelle et solide. » (Premier rapport 
de M. Beugnot.) 

Lors de la discussion , M. Barthélémy -Saint-Hilaire avait demandé 
que la nomination des membres de la section permanente eût lieu de 
manière à ce que les diCférentes branches de renseignement y fussent 
représentées. Le ministre de rinsiruclion publique a répondu que cette 
nomination devait rester libre, sous la responsabilité du ministre et du 
président de la république. Le présent paragraphe énumère toute- 
fois les catégories de fonctionnaires parmi lesquels est limité le choix 
du gouvernement. 

Article 2. 

§ 1. Les membres de la section permanente sont nommés 

à vie. 

2. Ils ne peuvent être révoqués que par le président de la 
république, en conseil des ministres, sur la proposi- 
tion du ministre de Tinstruction publique. 

3. Ils reçoivent seuls un traitement. 

Commentaire. 

(( Les fonctions de membre de la section permanente sont incom- 
patibles avec toute autre fonction administrative rétribuée. » (Décret 
du t9 juillet 1850, art. 6.) 

Il résulte de cette disposition que les professeurs des facultés n'ayant 
pas de fonctions administratives, peuvent continuer d'être professeurs, 
tout en faisant partie de la section permanente; ils ne peuvent toute- 
fois remplir les fonctions administratives de doyen. Mais ils sont soumis 
à la loi du 12 décembre 1848 sur le cumul , et ne doivent toucher les 
deux traitements que jusqn'k concurrence de 13,000 fr. 
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Article 3. 

9 

§ 1. Les autres membres du conseil sont nommés pou^ 

six ans. 
2. Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Commentaire^ 

a Lorsqu'il y a lieo de procéder à Télection de membres da conseil 
supérieur de rinslruction publique, le ministre informe les archevêques 
et éyêques diocésains , les consistoires de Téglise réformée et ceux de 
la confession d*Augsbourg, le coDsiatoire central Israélite , le conseil 
d*£lat, la cour de cassation et Tlnstilut national , du nombre de 
membres qu'ils ont à élire et de Tépoque k laquelle doit se faire Télec- 
lion. » (Décret du 8 mai i850, art. l•^) 

Article &. 

^ 1. Le conseil supérieur tient au moins quatre sessions 
par an. 
2 . Le ministre peut le convoquer en session extraordi- 
naire toutes les fois quMI le juge convenable. 

Commentaire. 

c Le conseil supérieur tient une session ordinaire par trimestre. 
— Il est convoqué par arrêté du ministre. — La durée do chacune 
des sessions, soit ordinaire, soit extraordinaire, estGxée par Parrété 
de conTocation. Elle pect éire prolongée par un arrêté ultérieur. » 
(Décret du 39 juillet 1850, art. 3.) 

Article 5« 

§ 1. Le conseil supérieur peut être appelé à donner son 
avis sur les projets de lois, de règlements et de décrets 
relatifs à renseignement , et en général sur toutes les 
questions qui lui seront soumises par le ministre. 

2. Il est nécessairement appelé à donner son avis : 

3. Sur les règlements relatifs aux examens , aux concours 
et aux programmes d'études dans les écoles publiques , 
à la surveillance des écoles libres, et^ en général, sur 
tous les arrêtés portant règlement pour les établisse- 
ments d'instruction publique ; 

4. Sur la création des facultés, lycées et collèges ; 
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.5. Sur les secours et encouragements à accorder aux éta- 
blissements libres d'instruction secondaire ; 

6. Sur les livres qui peuvent être introduits dans les écoles 
publiques , et sur ceux qui doivent être défendus dans 
les écoles libres , comme contraires à la morale , à la 
Constitution et aux lois. 

7. Il prononce en dernier ressort sur les jugements ren- 
dus par les conseils académiques dans les cas détermi- 
nés par l'article 14. 

8. Le conseil présente , chaque année, au ministre un 
rapport sur l'état général de l'enseignement , sur les 
abus qui pourraient s'introduire dans les établisse- 
ments d'instruction, et sur les moyens d'y remédier. 

Commentaire. 

c( Le conseil pourra être consulté par le niioistre d. ns cerUioi 
cjis , de^ra Tètre dans certains autres, et possédera en oulre une juri- 
diclion propre pour le jugement des affaires conteniieuses et discipli- 
naires. Tel sera le cercle de ses attribuUoos. Le ministre pourra, &*il 
le juge à propos, prendre Ta^is du conseil sur les projets de lois ou 
de décrets; il n*y est pas contraint parce quUl s*agit ici d'actes 
du gouvernement sur lesquels il doit demeurer libre et ne pas ren- 
contrer d'obstacles même incidents. La responsabilité constitution- 
nelle n'existe qu'à cette conJition. » (Premier rapport de M. Beu- 
gnot.) 

Lors de la discussion , M- Baze , au nom de la commission , a tt- 
nouvelé la même déclaration : 

« Nous n'avons pas voulu, a-t-il dit, créer au conseU supérieur 
une situation analogue à celle du conseil d'Etat vis- à -vis du corps lé- 
gislatif; nous n'avons pas touIu qu'il y eût obligation absolue de la 
part du ministre de le consulter sur les projets de loi qui seraient ap- 
portés devant l'Assemblée nationale ; nous n'avons pas voulu que le 
cooseU supérieur pût réclamer, comme pourrait le faire, aux termes de 
la Constitution, le conseil d'Etat, dans le cas où il n'aurait pas été 
consulté. Mais nous entendons bien qu'en général , et comme régie , 
le conseU supérieur sera consulté sur tout ce qui intéressera l'ensei- 
gnement, u 

Les formes de procéder dans les travaux du conseil supérieur ont 
été réglées par décret du 29 juillet 18S0 : 

« Des commissaires peuvent être chargés par le ministre de l'assister 
dans la dbcussion des projets de loi , de règlements d'administration 
publique , de décrets et arrêtés portant règlement permanent , qu'il 
renvoie à l'examen du conseil supérieur. — Le conseil peut aussi ap- 
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peler dans son sein les personnes dont Teipérience lui semble devoir 
être utilement consultée , lant pour la discussion de ces projets que 
pour ce qui concerne Tétat général de l'enseignement. — Il ne peut 
user de celte faculté à l'égard des fonctionnaires publics, que de l'agré- 
menl du ministre du département auquel ils appariiennent. (Dé^et du 
S9 juillet 4850, art. A.) 

« Uans les affaires soumises an conseil supérieur, le rapporteur est 
nommé par le ministre, ou, sur sa délégation , par le yice-prési- 
dent du conseil supérieur. (Art. 7.) 

« En matière contenlieuse ou disciplinaire, les affaires sont inscrites 
an secrétariat du conseil supérieur, d'après Tordre de leur arrivée, 
sur un registre à ce destiné. — Elles sont jugées suif ant l'ordre de 
leur inscription et dans la plus prochaine session. — Les rapports 
sont faits par écrit ; ils sont déposés au secrétariat par les rapporteurs, 
la Teille du jour Gxé pour la délibération, avec le projet de décision 
et le dossier, pour être tenus à la disposition de chacun des membres 
du conseil. — En matière disciplinaire , le rapporteur est tenu d'en- 
tendre l'inculpé dans ses explications , sMl est présent et sMl le demande. 
L'inculpé a également le droit d'être entendu par le conseil. (Art. 8.) 

(( La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour 
la yalidité des délibérations du conseil supérieur. — En cas de par- 
tage , si la mat'ère n'est ni content'euse ni disciplinaire , la Toix do 
président est prépondérante. Si la matière est contentieu$e, il en sera 
délibéré de nouveau, et les membres qui n'auraient pas assisté à la 
délibération seront spécialement convoqués ; s'il y a , de nouveau , par- 
tage dans la deuxième délibéraiion , il sera vidé par la voix prépondé- 
rante do président, st la matière est disciplinaire, l'avis farorable à 
l'inculpé prévaut. (Art. 9.) 

« Les délibérations du conseil supérieur sont signées par le président 
et par le secrétaire. — Le secrétaire a seul qualité pour en délivrer des 
ampliations certifiées conformes aux procès- verbaux. — A moins d^une 
autorisation du ministre, il ne peut éire donné communication des 
procès -verbaux qo^aux membres du conseil supérieur. (Art. 10.) 

a liCS (!écrets ou arrêtés qui interviennent sur Tavis du conseil supé- 
rieur portent la mention : Le conseil supérieur de l'instruction pu- 
blique entendu.,. — Les avis du conseil supérieur ne peuvent être 
publiés qu'avec l'autorisation du ministre. (Art. 11.) 

« En matière contentieuse ou disciplinaire, les décisions du conseil 
sont noliGées par le ministre. — Les parties ont toujours le droit d'en 
obtenir expédition. (Art. 12.). » 

S 3. Pour la question d^orthodoxie des programmes d*étades et 
d'examens, voyez (p. 7) les observations soumises à l'Assemblée 
par Mgr Parisis sur la position des évêques catholiques dans le 
conseil supérieur. D'après Mgr Parisis , les doctrines religieuses ne 
seront pas discutées ; elles seront définies par qui de droit et scrupu- 
leusement respectées par tous: ce qui veut dire, ce nous semble, 
que pour l'adoption des programmes d'études et d^examens et pour 
raulorisation des livres classiques dans les écoles publiques , le conseil 
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ue devra pas Toter à la majorité des Toii ; qu'il devra écarter de soile 
roavrage présenté, dès que son défaut d'orthodoxie aura été signalé 
par un des archevêques ou évéques membres du conseil. Une telle 
interprétation de la loi semblerait difficilement admissible. Le ministre 
ne peut, dans ces questions , qu'en appeler aax sentiments de conscience 
et de convenance des membres du conseil. Lorsqu'un évéque aura 
montré le défaut d^orthodoxie d'un livre, la majorité du conseil ne se 
refusera pas certainement à le rejeter. 

D'après l'article 75^ l'objet et l'étendoe de l'enseignement dans 
chaque collège communal est déterminé par le ministre en conseil 
supérieur, sur la proposition du conseil municipal et l'avis du conseil 
académique. 

§ 4. Le conseil supérieur nous semble devoir être consulté dans le cas 
de suppression de facultés et de lycées , puisqu'il est consulté sur leur 
création. Tel a été déjà l'avis exprimé par le conseil. Quant aux collèges, 
dont la suppression dépend des conseils municipaux et non du gouver- 
nement, on ne comprendrait pas quel avis le conseil supérieur pour- 
rait émettre à cet égard. 

Le projet du gouvernement , comme celui de la commission , conte, 
nait, à la suite de ce paragraphe, une disposition portant: « Sur 
Pautorisation d'accepter des donations ou legs faits aux écoles pu- 
bliques ou aux écoles libres. » Quoique le ministre de Tinstruction 
publique eût reconnu, lors de la seconde délibération, que cette dispo- 
sition ne portait aucune atteinte aux droits du conseil d'Etat , et que 
ravis du conseil supérieur ne serait qu'un élément de décision , ce- 
pendant , la commission en a , plus tard , opéré la suppression , et ce 
changement n'a été l'objet d'aucune observation lors de la troisième 
délibération. 

§ 5. Le projet amendé par la commission portait : « Sur les secours 
et encouragements à accorder aux écoles. » Mais, sur la demande du 
ministre de rinstruction publique, on substitua ces derniers mots : 
a aux établissements d'instruction secondaire. » v En effet , a dit le 
ministre, il existe des secours assez considérables donnés annuellement 
aux écoles primaires; ils s'élèvent actuellement k 1,100,000 fr., qui 
sont distribués entre plus de 1,100 écoles primaires. Ces secours sont 
accordés quelquefois par suite de réparations urgentes ; il nous paraît 
impossible de confier l'examen de ces détails , la distribution de ces 
fonds, provoquée si souvent par des circonstances urgentes , compli- 
quées, pour des faits nombreux, à un conseil dont les réunions sont 
seulement trimestrielles. » 

L'article 69 a fixé les conditions auxquelles ces secoors et encou- 
ragements aux établissements libres d'instruction secondaire peuvent 
être accordés : 

« Les établissements libres peuvent obtenir des communes , des dé- 
partements ou de l'Etat , un local et une subvention , sans que cette 
subvention puisse excéder le dixième des dépenses annuelles de réta- 
blissement. '^-~ Les conseils académiques sont appelés à donner leur 
Loi. " « 
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avis préalable sur ropporlonilé de ceg subTenlions. — Sar la demande 
des eommonet , les bâtiments compris dans Tattribution générale faite 
à rUnifertité par le décret dn il décembre 1808 pourront être affectés 
à ces établissements par décret dn ponvoir exécutif. » (Art. 69 de la 
présente loi.) 

Un décret dnSl mars 1851 a fixé les conditions des traités qai se- 
ront passés par les communes , les départements ou TÉlat , avec les 
éTcques , en vertu de Tarticle 69 : 

f( Les traités qui pourront élre projetés par les communes , les dé- 
parlements ou TEtat, en exécution de rarticle69de la loi organique, 
et qui devront avoir pour effet de concéder aux évéques diocésains 
des bâtiments et des subventions pour rétablissement d*écoles libres , 
seront passés entre les communes , lei départements ou TEtat et les 
évoques , non en lenr dite qualité, mais en leur nom personnel , agis- 
sant comme fondateurs et bienfaiteurs de l'établissement projeté , 
intéressés comme tels à sa prospérité et à sa conservation , procédant, 
à ce titre , à la désignation du personnel , et notamment du directeur 
de l'établissement , lequel , toutefois, demeurera seul responsable vis- 
à-vis des autorités préposées k la surveillance de renseignement 
libre , et devra remplir les conditions prescrites par la loi. » (Décret 
<1n 51 mars 1851.) 

Une instruction miniclérielle adressée aux recteurs, en date du 12 jan- 
vier 18oi , s'exprime en ces termes an sujet des dispositions combinées 
du présent paragraphe et de l'article 69 : 

« Les concessions, subveutions, secours ou autres affectations de 
cette nature, sous quelque nom qu'elles soient désignées , ne doivent 
pas être examinées par l'autorité supérieure sous le rapport seulement 
(les conséquences financières qu'elles entraînent, mais aussi sous le 
rapport de leur influence et de leurs résultats pour Tinstruction pu- 
blique. 

« Si l'autorité administrative ordinaire est nécessairement appelée 
à approuver les subventions votées par les départements et les com- 
munes en faveur des écoles libres^ c'est donc également pour le mi- 
nistre de l'instrnction publique une obligation et un droit d'examiner 
les questions de cette nature à son point de vue particulier. 

« Le conseil supérieur de l'instruction publique , pénétré de celte 
vérité , a même émis l'avis que , conformément aux paragraphes 4 et 
5 de Tarticle 5 de la loi organique, il devait être nécessairement con- 
sulté dans les cas de subventions, secours et encouragements à accorder 
aux établissements particuliers , soit qu'il s'agit d'un local à concéder 
ou d'une subvention purement pécuniaire à voter dans les termes de 
l'article 69 de la loi. 

<( Vous aurez donc à exiger qne tont traité qui pourrait intervenir 
entre un conseil municipal ou un conseil général et un établissement 
libre d'instruction secondaire, par lequel une subvention en argent, 
un secours, une allocation de meubles, une affectation de bâtiments, 
serait attribuée à cet établissement , ne puisse être mis à exécution 
qu'après m'avoir été adressé, afin qu'il me soit loisible de le soumettre à 
un examen approfondi. » (Instruction dn 13 janvier 1851 aux recteurs.) 
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$ 6. « On comprend la différence da droit conféré au conseil en 
cette importante malière selon qu'il s'agit des écoles pnbliques ou des 
écoles libres. Tout liyre d'éducation destiné aox premières, quel que 
soit son objet, de?ra être soumis à Tapprobation du conseil. Les seuls 
livres qui devront être défendus dans les établissements particuliers 
seront les ouvrages contraires h la morale , à la constitution et aux lois. 
On comprend également que le catalogue des livres déjà approuvés 
ne sera pas soumis tout entier à la révision du conseil. » (Premier rap- 
port de M. Beugnot.) 

Sur la question d'orthodoxie des livres soumis k l'approbation du 
conseil, yoyez (p. 13) le résumé des observations présentées ù 
l'Assemblée par Mgr Parisis. 

S 7. La disposition de ce paragraphe par laquelle le conseil supérieur 
prononce en dernier ressort, crée une juridiction nouvelle qui ne 
relève que d'elle-môme , en sorte que le recours au conseil d'Etat ue 
saurait être admis, même pour incompétence ou excès de pouvoir; et 
cependant il s^a(;it ici d'affaires contentieuses : mais le rapport de la 
commission explique en termes précis que Pou a entendu établir une 
juridiction souveraine , parallèle au conseil d'État : 

« D'après les règles de notre droit public , un conseil ne peut gou- 
verner ni administrer; sa participation au pouvoir doit rester pure- 
ment consultative : mais s'il acquiert par l'effet de sa composition et 
de la gravité de ses délibérations une grande autorité morale , il exer- 
cera sur les principaux actes du ministre près duquel il sera placé , 
une action constante et décisive; ses simples avis deviendront des 
règles dont la raison conseillera aux ministres de ne pas s'écarter. 
C'est sur de tels principes qu'a été constitué le conseil d'£tat et qu'on 
TOUS propose de constituer le conseil supérieur de instruction pu- 
blique. 11 ne viendrait pas à l'esprit d'un ministre de rejeter un avis 
du conseil d'£tat en matière contentieuse , quoiqu'il en ait assurément 
le droit. Nous -voulons que le conseil supérieur soit aussi paissant et 
aussi respecté ; ce conseil pourra être consulté par le ministre dans 
certains cas , devra l'être dans certains autres , et possédera, en outre, 
une juridiction propre pour le jugement des affaires contentieuses et 
disciplinaires. » (Premier rapport de M. Beugnot.) 

Le conseil supérieur prononce en dernier ressort sur les jugemeuls 
rendus par les conseils académiques dans les cas déterminés par Tar- 
ticle 14. Voici les cas déterminés par ledit article : 

« Le conseil académique prononce , sauf recours au conseil supé- 
rieur : sur les affaires contentieuses relatives à l'obtention des grade» , 
aux concours devant les facultés, à l'ouverture des écoles libres, aux 
droits des maîtres particuliers et à l'exercice du droit d'enseigner; sur 
les poursuites dirigées contre les membres de Pinslruction secondaire' 
publique et tendant à la révocation , avec interdiction d'exercer la 
profession d'instituteur libre, de chef ou professeur d'établissement 
libre, et , dans les cas déterminés par la présente loi , sur les affaires 
disciplinaires relatives aux instituteurs primaires , publics ou libres, n 
(Art. 14 de la présente loi.) 
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Les cas déterminés par la présente loi poor les aflaires disciplinai- 
res reiaiiTes aux institateors primaires publics et libres, dont il est 
question en l'article 14 , sont énumérés à l'article 30 concernant Tin- 
stituteur libre et à TarticleSS relatif à riostituteor public. Aux termes 
de rarticle 30 , le conseil académique peut Trapper linstitatenr libre 
d'une interdiction absolue ; il y a lieu k appel devant le conseil sa- 
périeur. Aux termes de l'article 33, le conseil académique peut frap- 
per rinstiiuteur public d'une interdiction absolue , sauf appel au 
conseil supérieur. Les cas de pénalité mentionnés dans ces deux arti- 
cles 30 et 33, sont également applicables, conformément aux articles 
SO, 53, 53 et 57 , aux institutrices libres et communales, aux directeurs 
et directrices de pensionnats primaires , aux directeurs et directrices 
d'écoles d'adultes ou d'apprentis , et aux directrices de salles d'asile 
libres et communales. 

D'autres attributions partirniiéres ont encore été données au con- 
seil supérieur par les articles 19, 35, 60, 6i , 68 , 76 et 85. 

Aux termes de l'article 19, le conseil supérieur donne son a^is au 
ministre pour la nomination des inspecteurs généraux. 

Aux termes de l'article 33, les écoles normales primaires peuvent 
être supprimées par le ministre en conseil supérieur. 

Aux termes de l'article 60, les dispenses de cerliOcat de stage pour 
l'instruction secondaire ne peuvent être accordées par le ministre que 
do l'avis conforme du conseil supérieur. 

Aux termes de Particle 64, le conseil supérieur prononce en dernier 
ressort sur l'opposition formée par le recteur contre l'ouverture d'ao 
établissement d'instruction secondaire publique. 

Aux termes de l'article 68 , le conseil supérieur est appelé à pro- 
noncer en dernier ressort sur la peine de l'interdiction à temps ou 
à toujours, prononcée par les conseils académiques contre les membres 
de rinstruction secondaire libre. 

Aux termes de l'article 76 , le conseil supérieur prononce en dernier 
ressort sur la peine de la révocation prononcée par les conseils aca- 
démiques contre les professeurs de renseignement supérieur. Confor- 
mément au même article, il est appelé à (!onner t?on avis sur Tappli- 
cation de la peine du retrait d'emploi aux membres de Tinstruclion 
secondaire publique, et aux professeurs de l'enseignement supérieur 
(voyez p. i96). 

Enfin aux termes de l'article 85, le conseil supérieur ou sa section 
permanente exerce les attributions qui appartenaient au conseil de l'U- 
niversité en ce qui concerne l'enseignement supérieur. .Ainsi toutes les 
questions relatives à la police, à la comptabilité, à l'administration gé- 
nérale et à l'enseignement des facultés , sont examinées par le conseil 
ou sa section permanente , qui arrête le budget de ces établissements. 
U prononce en dernier ressort sur les peines disciplinaires infligées aux 
étudiants des facultés par les conseils académiques. Il prononce contre 
les mêmes étudiants, en cas de récidive, la peine de l'exclusion de toutes 
les facultés pendant six mois au moins et deux ans au plus. 

Aux divers cas d'appel spécifiés ici , il faut ajouter les appels qui 
peuvent être formés par les recteurs contre les décisions des conseils 
académiques pour cause d'infraction à la loi. 
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iL^ensemble de la juridiction discipIiDaire établie par la présente 
loi , se résume dans le paragraphe 7 du présent article 5, combiné avec 
les articles 14, ~0, 33, 50, S3» 55, 57, 67, 68 et 76. 

D'après l'article 14 , combiné airec Tarticle 76, le conseil supérieur 
prononce en dernier ressort sur la peine de la révocation et de Tin- 
terdiction prononcée par les conseils académiques contre les membres 
de r instruction secondaire publique. 

D'après le même arlicle 14, le conseil supérieur prononce en der- 
nier ressort sur la peine de rioterdiclion absolue prononcée par les 
coDseils académiques contre les instituteurs libres et publics. 

D'après l'article 30, le conseil académique a le droit de censurer, 
suspendre pour un temps qui ne peut excéder six mois , interdire 
de l'exercice de sa profession dans la commune où il exerce, ou 
même frapper d'une interdiction absolue tout instituteur libre con- 
vaincu de faute graye dans l'exercice de ses fonctions , d'inconduite 
ou d'immoralité. Il y a , dans ce dernier cas, droit d'appel au conseil 
supérieur. 

D'après l'article 33, le recteur peut, suivant les cas, réprimander, 
«uspendre, avec ou sans privation totale ou partielle de traite- 
ment , pour un temps qui n'excédera pas six mois , ou révoquer 
rinstiluteur public. Le conseil académique a le droit de le frapper 
d'une interdiclion absolue, il y a, dans ce dernier cas , droit d'appel 
au conseil supérieur. 

D'après Tariicle 80, les cas de pénalité énumérés à l'article 50 
pour l'instituteur libre , et à l'article 33 pour l'instituteur communal , 
sont applicables à Tinstitutrice libre et à l'institutrice communale. 

D'après l'article 53 , les cas de péualité énumérés à l'article 50 
pour l'instituteur libre, sont applicables aux directeurs de pensionnats 
primaires de garçons et aux directrices de pensionnats de filles. 

D'après l'article 65 , les cas de pénalité énumérés à Parlicle 30 
pour l'instituteur libre sont applicables aux directeurs et directrices 
d'écoles libres d'adultes ou d'apprentis. 

D'après l'article 57 , les cas de pénalité énumérés à l'article 30 
pour 1 instituteur libre, et à l'article 33 pour l'instituteur public, sont 
applicables aux directrices de salles d'asile libres et communales. 

D'après l'article 67, le conseil académique peut, en cas de désordre 
grave dans le régime intérieur d'un établissement libre d'instruction 
secondaire, soumettre le chef de cet établissement à la réprimande. H 
u'y a droit à aucun recours. 

D'après l'article 68, le conseil académique peut, pour cause d'incon- 
duite ou d'immoralité, interdire de sa profession , à temps ou à ton- 
jours, tout chef d'établissement libre d'instruction secondaire et toute 
personne attachée à l'enseignement ou à la surveillance d'une maison 
d'éducation. 11 y a droit d'appel au conseil supérieur. 

D'après l'article 76 , le ministre prononce disciplinairemcnt contre 
les membres de l'instruction secondaire publique, suivant la gravité 
des cas : l° la réprimande devant le conseil académique; 2° la censure 
devant le conseil supérieur; 3* la mutation pour un emploi infé- 
rieur ; 4* la suspension des fonctions , pour une année an plus, avec 
ou sans privation totale ou partielle du traitement; 5° le retrait 

2. 
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d'emploi, après avoir pris Ta^is do conseil supérieur ou de la sectioo 
permanente. 

D'après le même article 76, le ministre prononce disciplinairement 
contre les membres de l'euseignemeot supérieur, sni^ant fa gravite 
des cas : l» la réprimande devant ie conseil académique ; s^ la censure 
devant le conseil supérieur ; 5° la suspension des fonctions , pour une 
année au plus , avec ou sans privation totale ou partielle du traite- 
ment ; 4» le retrait d'emploi , sur l'avis conforme du conseil supérieur. 

D'après le même article 76 , le conseil académique prononce en 
premier ressort, et le conseil supérieur rn dernier ressort, la peine de 
la révocation contre les professeurs de l'enseignement supérieur. 

En6n*, aux termes de l'article 77 , les directeurs et directrices de 
cours publics sont passibles des mêmes peines disciplinaires que les 
instituteurs , les institutrices et les cbefs d'établissement d'instruction 
secondaire libre , selon la nature de leur enseignement. 

En résumé, le recteur a le droit, suivant les cas, de réprimander, 
saspendre, avec ou sans privation totale ou partielle du traitement, 
pour un temps qui n^excéde pas six mou , ou révoquer les instituteurs 
communaux , les insliintrices communales ei les directrices de salle 
d'asile communale (art. 53, t>0 et 57). 

Le ministre a le droit de prononcer, suivant la gravité des cas; 
i*> contre les membres de rinslruction secondaire publique , la répri- 
mande devant le conseil académique ; la censure deyant le conseil 
supérieur; la mutation pour un emploi inférieur; la suspension des 
fonctions, pour une année au plus , avec ou sans privation totale oa 
partielle du traitement; le retrait d'emploi , après avoir pris l'avis du 
conseil supérieur ou de la section permanente ; ~ 3« contre les pro- 
fesseurs de renseignement supérieur, la réprimande devant le conseil 
académique; la censure devant le con&eil supérieur; la suspension 
des fonctions, pour une année au plus, avec ou sans privation totale 
ou partielle du traitement ; le retrait d'emploi sur Tavis conforme da 
conseil supériear (art. 76). 

Le conseil académique prononce : 1» contre les instituteurs et les 
institutrices libres , les directeurs et directrices de pensionnats pri- 
maires, les directeurs et directrices d'écoles libres d'adultes ou d'ap- 
prentis, les directrices de salle d'asile libre, pour cause de faute grave 
dans Texercice de leurs fonctions , d'inconduite ou d'immoralité , la 
censure , la suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois , 
l'interdiction dans la commune où ils exercent , l'interdiction absolue; 

— 20 contre les chefs d'établissement dMnstruction secondaire libre, 
pour cause de désordre grave dans le régime intérieur de l'établisse- 
ment, la réprimande avec ou sans publicité^ pour cause dUnconduite 
ou d'immoralité, l'interdiction de leur profession , à temps ou & tou- 
jours ;— 3* contre les personnes attachées à l'enseignement ou à la sur- 
veillance d'une maison d'éducation , pour cause d'inconduite ou d'im- 
moralité , rinterdlction de leur profession , à temps ou à toujours ; — 
4» contre les instituteurs communaux , les institutrices communales 
et les directrices de salle d'agile communale , rinterdiclion absolue ; 

— 5« contre les membres de l'instruction secondaire publique , la 
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révocation et rinterdiction ; — 6« contre les professeurs de l'enseigne- 
ment sapérieur, la révocation et rinterdiction (art. 14^30,33,60, 
53, 85, 57, 67, 68 et 76). 

Le cohseil supérieur prononce en dernier ressort .- i° contre les 
insti tuteurs et les institutrices libres, les directeuiS et directrices de 
pensionnats primaires , les directeurs et directrices d'écoles libres d'a- 
dultes ou d'apprentis, les directrices de salle d'asile libre, l'interdiction 
absolue; — 2<> contre les chefs d'établissement d'instruction secon- 
daire libre et les personnes attachées à renseignement ou à la sur- 
veillance d'une maison d'éducation , l'interdiction è temps ou à tou- 
jours ; — 3* contre les instituteurs communaux , les Institutrices 
communales et les directrices de salle d'asile communale , rinterdic- 
tion absolue; — 4» contre les membres de l'iustmctioa secondaire 
publique , la révocation et l'interdiction ; — 5« contre les professeurs 
de renseignement supérieur, la révocation et l'interdiction ( art. 5, 
14 , 50 , 33, 50, 53, 55, 57. 67, 68 et 76). 

Article 6. 

§ 1. La section permanente est chargée de Texamen prépa- 
ratoire des questions qui se rapportent à la police , à la 
comptabilité et à Tadministration des écoles publiques. 

2. Elle donne son avis , toutes les fois qu'il lui est de- 
mandé par le ministre , sur les questions relatives aux 
droits et à Favanceraent des membres du corps ensei- 
gnant. 

3. Elle présente annuellement au conseil un rapport sur 
l'état de l'enseignement dans les écoles publiques. 

Commentaire. 

§ i*\ tt Considérée en dehors du conseil supérieur, la section perma- 
nente est on simple conseil d'administration qui prépare le travail et 
les décisions du ministre, dans les affaires de second ordre, et relatives 
seulement aux écoles publiques dont 11 serait impossible que le conseil 
supérieur connût. La multiplicité de ces affaires et le grand nombre 
de personnes qu'elles intéressent exigent que celte section soit perma- 
nente. » (Premier rapport de M. Beugnot.) 

Lors de la troisième délibération, M. Baze, au nom de la commis- 
sion, a résumé en ces termes les attributions de la section permanente: 

u La section permanente est chargée de trois attributions : elle pré- 
pare tons les règlements qui se rapportent à la police, à la comptabi- 
lité , à Tadroinistration des écoles publiques ; elle fait l'examen 
préparatoire de toutes les questions, qui sont soumises ensuite, soit au 
ministre , soit au conseil supérieur, dont la commission permanente 
n'est qu'une section ; elle donne son avis , toutes les fois quUl lui est 
demandé par le ministre , sur les droits et Tavancemenl des membres 
du corps enseignant. » 
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Les cas déterminés par la présente loi pour les affaires disciplinai- 
res relatives aax institatears primaires publics et libres , dont il est 
question en l'article 14 , sont énumérés à l'article 30 concernant l'in- 
stituteur libre et à l'article 33 relatif à riostituteor public. Aux termes 
de l'article 30 , le conseil académique peut frapper 1 instituteur libre 
d'une interdiction absolue ; il y a lien à appel devant le conseil su- 
périeur. Aux termes de l'article 33 , le conseil académique peut frap- 
per l'instituteur public d'une interdiction absolue , sauf appel au 
conseil supérieur. Les cas de pénalité mentionnés dans ces deux arti- 
cles 30 et 33, sont également applicables, conformément aux articles 
50, 53, 55 et 57 , aux institutrices libres et communales, aux directeurs 
et directrices de pensionnats primaires , aux directeurs et directrices 
d'écoles d'adultes ou d'apprentis , et aux directrices de salles d'asile 
libres et communales. 

D'autres attributions particnliéres ont encore été données au con- 
seil supérieur par les articles 19, 35. 60, 6i , 68 , 76 et 85. 

AuK termes de l'article 19, le conseil supérieur donne son avis au 
ministre pour la nomination des inspecteurs généraux. 

Aux termes de l'atticle 35, les écoles normales primaires penyent 
être supprimées par le ministre en conseil supérieur. 

Aux termes de l'article 60, les dispenses de certiGcat de stage pour 
l'instruction secondaire ne peuvent être accordées par le ministre que 
do l'avis conforme du conseil supérieur. 

Aux termes de Particte 64, le conseil supérieur prononce en dernier 
re&sort sur l'opposition formée par le recteur contre l'ouverture d'un 
établissement d'instruction secondaire publique. 

Aux termes de l'article 68 , le conseil supérieur est appelé à pro- 
noncer en dernier ressort sur la peine de linterdiction è temps ou 
à toujours, prononcée par les conseils académiques contre les membres 
de rinstrnction secondaire libre. 

Aux termes de l'article 76 , le conseil supérieur prononce en dernier 
ressort sur la peine de la réTOcation prononcée par les conseils aca- 
démiques contre les professeurs de l'pnseignement supérieur. Confor- 
mément au même article, il est appelé à donner ton avis sur l'appli- 
cation de la peine du retrait d'emploi aux membres de Tinstruction 
secondaire publique, et aux professeurs de l'enseignement supérieur 
(voyez p. 196). 

Enfin aux termes de l'article 85, le conseil supérieur ou sa section 
permanente exerce les attributions qui appartenaient au conseil de l'U - 
niversité en ce qui concerne l'enseignement supérieur. Ainsi toutes les 
questions relatives à la police, à la comptabilité, à l'administration gé- 
nérale et à l'enseignement des facultés , sont examinées par le conseil 
ou sa section permanente , qui arrête le budget de ces établissements. 
11 prononce en dernier ressort sur les peines disciplinaires infligées aux 
étudiants des facultés par les conseils académiques, il prononce contre 
les mêmes étudiants, en cas de récidive, la peine de Texclosion de toutes 
les facultés pendant six mois au moins et deux ans au plus. 

Aux divers cas d'appel spécifiés ici , il faut ajouter les appels qui 
peuvent être formés par les recteurs contre les décisions des conseils 
académiques pour cause d'infraction h la loi. 



Auticle 5. 17 

Uensemble de la juridiction disciplinaire établie par la présente 
loi , se résume dans le paragraphe 7 du présent article 5» combiné aver 
les articles 14, ~0, 53, KO, 53, 53, 57, 67. 68 et 76. 

D'après Tariicle 14 , combiné atec Tarticle 76, le conseil supérieur 
prononce en dernier ressort sur la peine de la réfocation et de Tin- 
terdiction prononcée par les conseils académiques contre les membres 
de Tinstruction secondaire publique. 

D'après le même article 14, le conseil supérieur prononce en der- 
nier ressort sur la peine de rinterdiction absolue prononcée par les 
conseils académiques contre les instituteurs libres et publics. 

D'après l'article 30, le conseil académique a le droit de censurer, 
suspendre pour un temps qui ne peut excéder six mois , interdire 
de l'exercice de sa profession dans la commune où il exerce , ou 
même frapper d'une interdiction absolue tout instituteur libre con- 
vaincu de faute graye dans Texercice de ses fonctions , dMncunduite 
ou d'immoralité. Il y a , dans ce dernier cas, droit d'appel au conseil 
supérieur. 

D'après l'article 33 , le recteur peut , suivant les cas, réprimander, 
suspendre, avec on sans privation totale ou partielle de traite- 
ment , pour nn temps qui n'excédera pas six mois , ou révoquer 
rinsliinteur public. Le conseil académique a le droit de le frapper 
d'une interdiction absolue. Il y a, dans ce dernier cas , droit d'appel 
au conseil supérieur. 

D'après l'article 50 , les cas de pénalité énumérés à l'article 80 
pour l'instituteur libre , et à l'article 33 pour instituteur communal , 
bont applicables à Tinstitutrlce libre et à l'institutrice communale. 

D'après l'article 53, les cas de pénalité énumérés à l'article so 
pour rinstitoteur libre, sont applicables aux directeurs de pensionnats 
primaires de garçons et aux directrices de pensionnats de filles. 

D'après l'article 55 , les cas de pénalité énumérés à Parlicle 30 
pour l'instituteur libre sont applicables aux directeurs et directrice» 
d'écoles libres d'adultes ou d'apprentis. 

D'après l'article 57 , les cas de pénalité énnmérés h l'article 30 
pour rinslituteur libre, et à Parlicle 33 pour Tinstiluteur public, sont 
applicables aux directrices de salles d'asile libres et communales. 

D'après l'article 67, le conseil académique peut, en cas de désordre 
grave dans le régime intérieur d'un établissement libre d'instruction 
secondaire, soumettre le chef de cet établissement à la réprimande. Il 
n'y a droit à aucun recours. 

D'après l'article 68, le conseil académique peut, pour cause d'iocon- 
doite on d'immoralité, interdire de sa profession , à temps ou à tou- 
jours, tout chef d'établissement libre d^nstruction secondaire et toute 
personne attachée à l'enseignement ou h la surveillance d'une maison 
d'éducation. Il y a droit d'appel au conseil supérieur. 

D'après l'article 76 , le ministre prononce disciplinairemcnt contre 
les membres de l'instruction secondaire publique, suivant la gravité 
des cas : l» la réprimande devant le conseil académique ^ S» la censure 
devant le conseil supérieur; 3* la mutation pour un emploi infé- 
rieur ; 4» la suspension des fonctions , pour une année an plus, avec 
ou sans privation totale ou partielle du traitement; 5« le letrait 

2. 
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Ud décret du t7 mai 18S0 a fiié le ebef-liea de chaque académie, 
cooformémenl aux explications ci-deasut : 

(( Le clier-lieu de chaque académie est placé au chef-lieu du départe- 
ment. — Néanmoins, le chef -lieu de Tacadémie de la Marne est placé 
à Reims; celui de l^académie des Bouches'du-Rhône à Aix; celui de 
Pacadémie du Nord à Douai. » (Décret du S7 mai 1850, art. l«^) 

« J'di pensé qo*il était conforme à Pesprit de la loi du 15 mars I850 
et à la bonne administration de rinstruction publique de placer le 
chef-lieu académique au cbef-îieu même du département. G^est à ce 
centre qu'aboutissent toutes les affaires administratives, et en général 
aussi la plupart des relations et des intéréli. Le conseil du départe- 
ment y siège , ainsi que le préfet et les principales autorités. Le rec- 
teur y trouvera l'appui qui lui est si nécessaire, et les conseils aca- 
démiques se recruteront plus aisément d*honunes spéciaux. Trois 
exceptions seront faites à cette règle générale : elles s'expliquent par 
une possession antérieure, justifiée d'ailleurs par d'autres circon- 
stances localea ou par des considérations tirées d'anciens souvenirs 
littéraires et scientifiques dont la tradition ne doit pas se perdre, w 
(Rapport du 37 mai 1850 au président de la république. ) 

Article 8. 

Chaque académie est administrée par un recteur, assisté , 
si le ministre le juge nécessaire, d'un ou de plusieurs 
inspecteurs, et par un conseil académique. 

Commentaire. 

tiédeurs, — « Les fonctions de recteur sont incompatibles avec tout 
antre emploi public salarié. » (Uécretdu 29 juillet 1850, art. 15.) 

« Chargé d'appliquer la loi du 15 mars 1S50 en votre double qualité 
de fonctionnaire représentant l'Etal et de président du conseil acadé- 
mique, c'est d'elle que vous Terrei découler la série de vos divers 
devoirs. 

« Je mettrai au premier rang de vos obligations le sincère respect de 
celte liberté qui est, pour ainsi dire, le principe de la loi nouvelle. 
Conçue et adoptée dans le bol avoué d'affranchir l'enseignement privé 
<!e la toteUe de l'Etat, cette loi ne conserve aucune des barrières que 
l'ancienne législation avait éublies. Elle consacre tout à la fois la li- 
berté du père de famille et celle du citoyen , qui peut désormais , 
sans autorisation préalable , se livrer à Téducation de la jeunesse. 
Elle n'admet aucune opposition de voire parte l'ouverture des éta- 
blissements privés , sinon dans l'intérêt des mœurs publiques , de la 
santé des élèves, ou pour défaut des conditions de capacité déterminées 
par la loi. 

<t En appliquant une législation aussi libérale d'une manière con- 
forme à l'esprit qui Ta dictée , votre administration ne sera pas seu- 



Article 8. 23 

lemenl tolérante, elle saura se monirer au besoin bienveilUole ei 
protectrice. » ( Instraclion da 37 août 18S0 ann recteurs.) 

« Il peut arriver qo^à raison d'une absence momentanée et de courte 
durée, d'une indisposition subite ou pour quelque autre empêchement, 
TOUS soyei obligé de suspendre l'eiercice de tos fonctions. Comme 
Tadministration académique ne doit jamais rester sans direction et sans 
chef, TOUS Toudrez bien déléguer temporairement, et sans avoir besoin 
d'en référer à raolorité supérieure , mais seulement dans les cas d'ur- 
gence, les fonctions rectorales à l'inspecteur d'académie, et, si tous 
D'avez point d'inspecteur, è un des membres du conseil académique 
qui TOUS paraîtra le plus propre à les remplir. » ^Instruction du 
51 août t850 aux recteurs.) 

Indépendamment de la direction générale des affaires de Tacadémie, 
des attributions spéciales ont été conférées aux recteurs par les articles 
10, 11, 18, 91, 22, 37, S4, 30, 3:^, 50, 53, 55, 57, 60, 64 et 68. 

Le» conditions exigées pour les fonctions de recteur et le mode de 
leur nomination soDt fixés par rarticle 9. 

Inspecteurs. — « Les fonctions d'inspecteur d'académie sont ia- 
compatibles atec tout autre emploi publie rétribué. » (Décret do 39 
juillet1850, art. 56.) 

« Un inspecteur d'académie est attaché ft chacune des académies dont 
les noms suiTent : — Booches-du-Rbôoe , GalTados, Gôte-d'Or, 
Donbs, Gard, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, lUe-et-YiUine . 
Isère, Marne, Meurthe, Nord, Pas-de-Calais, Bas- Rhin, Rhône, 
Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Somme, Vienne. — Quatre inspec- 
teurs d'académie sont attachés à l'académie de la Seine. » ( Décrets 
des i^ mai et 5 août 1850.) 

« La répartition des Tingt-quatre inspecteurs d'académie entre les 
départements a été réglée d'après la considération des établissemenls 
d'instruction secondaire ou supérieure qui s'y trouTent actuellement. 
Le département de la Seine, qui en compte un si grand nombre, 
aura quatre inspecteurs. Un seul sera attaché è chacun des onze dé- 
partements qui possèdent plusieurs facultés. Neuf autres départements, 
qui sont, par le nombre et l'importance combinés de leurs établisse- 
ments d'instruction publique , dans des conditions particulières, au- 
ront aussi chacun un inspecteur. Mais il est éTident que cette répar- 
tition ne saurait élredéfioitiTe : elle est naturellement subordonnée 
aux effets de la loi nouTcIle et aux conséquences que la libre eoncnr^ 
rence peut aToir relalivement aux établissements d'instruction pu- 
blique. » (Rapport du 37 mai 1851 au président de la république.) 

Dans le cours de la discussion , le ministre de l'iostruclion publique 
a dit que, dans les départements où le recteur pourra suCBre, il ne sera 
pas nommé dinspecteur. 

Les conditions exigées pour les fonctions d'inspecteur d'académie, 
le mode de leur nomination et leurs attributions sont déterminés par 
les articles 18, 19 et 31. 
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sitaatioQ qu'on Leur fait; ce sont dds admiDistrateurs, des hommes qui 
doivent aToir le goaternemeDt , radminislration de rinstroctioo dans 
lea départements; noas toulons qu^ils puissent cire choisis parmi les 
membres de l'enseignement public ou de renseignement libre, et 
même ailleurs si on trouve des hommes ayant une capacité suffisante 
pour élre recteurs. Nous n'excluons aucune catégorie : seulement il 
y a des conditions que tous devront légalement remplir. » 

I' Les recteurs sont nommés par le président delà république. — Ifs 

sont partagés en clauses, doni le nombre est déterminé par décret 

du président delà république, — Les traitements varient suivant les 

classes. — La classe pst attachée à la personne et non à la résidence. » 

t)écrel du 29 juillet 1850, art. t6.) 

'< l^s recteurs des académies départementales sont partagés en trois 
rasées. » (Décret du 27 mai 1860, art. 5.) 

« La commission du budget a exprimé formellement le vœu que les 
recteurs et les secrétaires d'académie fussent partagés en trots classes ; 
que la classe fût attachée k la personne et non pas à la résidence, et 
qu'ainsi les fonctionnaires de radminislration académique pussent 
recevoir sans déplacement , et dans les lieux mêmes où ils ont acquis 
des titres à Teslime publique, un légitime avancement. Le gouverne- 
ment doit s^associer complètement à ce vœu et entrer de plus en plus 
dans celte voie salutaire, u (Rapport du 27 mai 1850 au président de 
la république.) 

^i. M . I>aze , an nom de la commission , a fait les observations sui- 
vantes : o Quelques-uns oot pensé que c'était dans le grade de licen- 
cié es lettres ou de licencié es sciences que l'on aurait exclusivement le 
droit de choisir les recteurs ; point du tout, il s'agit du grade de licen- 
cié en toutes facultés, en droit, en médecine; un ayocat. un médecin, 
tout homme qui présentera des garanties, pourra être nommé. Cepen- 
dant nous avons admis que le grade de licencié pourrait être remplacé 
par dix années d'exercice comme inspecteur d'académie, proviseur, 
censeur, chef ou professeur des classes supérieures dans un établisse- 
ment d'instruction publique. Nous avons donc fait largement la part 
des traditions , la part de l'expérience et des droits acquis par de bons 
services , en dispensant du grade de licencié ceux qui peuvent mettre 
en balance dix années d'exercice dans le professorat ou dans les autres 
fonctions de Pinstruclion publique; ceux qui, de cette manière, 
offrent toutes les garanties de capacité dans ces catégories diverses » 

La licence n'existant pas dans les facultés de médecine , le doctorat 
doit naturellement en tenir lieu , et les docteurs en médecine ont con- 
séquemmenl les mêmes droits que les licenciés des autres facultés ; ce 
qui résulte, du reste , des explications de M. Baze, lors de la troisième 
délibération. 

I es dix années d'exercice étant exigibles, comme chef ou professeur 
des classes supérieures dans un établissement public ou libre, il s'en- 
suit que les fouclionnaires des collèges communaux ont les mêmes 



Articles 9, 10. 



'2'é 



droils que ceux des lycées, que les chefs et professeurs des écoles secon- 
daires ecclésiastiques ont égalemeot les mêmes droits que les chef« 
et professeurs des anciennes inslitutions et pensions anîTersitaires. 

On entend par « classes supérieures m les classes de troisième, de 
seconde, de rhétorique, d'histoire, de philosophie, de mathématiques 
et de physique, dont les chaires sont occupées dans les lycées par des 
professeurs du premier ordre. Dans le cours de la discussion , il a été 
expliqué que les classes supérieures commençaient à la troisième. 

« Les aumôniers des lycées et collèges, étant assimilés aux profes- 
seurs de premier ordre par Tordonnance du 16 juillet 1831, sont, après 
dix années d'exercice , dans le cas pré^u par cet article 9, et peuvent . 
par conséquent , être promus au rectorat. » (Opinion de M. de Cham- 
peaux, auteur d*un Commentaire de la loi ) 

Article 10. 

^ i . Le conseil académique est composé ainsi qu'il suit : 

2. Le recteur, président; 

3. Un inspecteur d'académie, un fonctionnaire de l'ensei- 
gnement, ou un inspecteur des écoles primaires, dési- 
gné par le ministre ; 

4. Le préfet ou son délégué; 

5. L'évêque ou son délégué; 

6. Un ecclésiastique désigné par l'évêque; 

7. Un ministre de Tune des deux églises protestantes, dé- 
signé par le ministre de l'instruction publique, dans 
les départements où il existe une église légalement 
établie ; 

8. Un délégué du consistoire Israélite dans chacun des 
départements où il existe un consistoire légalement 
établi ; 

i). Le .procureur général près la cour d'appel, dans les 
villes où siège une cour d'appel, et, dans les autres, 
le procureur de la république près le tribunal de pre- 
mière instance; 

10. Un membre de la cour d'appeJ , élu par elle, ou, à 
défaut de cour d'appel, un membre du tribunal de 
première instance , élu par le tribunal ; 

IL Quatre membres élus par le conseil général, dont deux 
au moins pris dans son sein. 

12. Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans 
le conseil académique, avec voix délibéra tive, pour les 
affaires intéressant leurs facultés respectives. 
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13. La présence de la moitié plus uii des membres est né- 
cessaire pour la validité des délibérations du conseil 
académique. 

Commeiitaire. 

Le mode de procéder i rélection on è la nomination des membres 
des conseils académique» a été réglé par le décret du 29 juillet 18S0 : 

(( Sur l'inyitation du ministre de l'instruction publique, les cours 
et tribunaux , lei conseils généraux et les consistoires Israélites pro- 
cèdent à la nomination des membres qu'ils sont appelés à élire 
dans les conseils aca«iémiquei. — Lorsqa^il y a lieu de pourvoir à des 
nominations nouvelles , les cours et tribunaux et les consistoires 
Israélites , sur Tavis donné par le recteur, procèdent immédiatement 
au remplacement des membres pris dans leur sein ; les conseils géné- 
raux pourvoient , dans leur plu^ {irochaine session , au remplacement 
des membres dont la nomination lenr appartient. -^ Les élections 
sont faites au scrutin secret et à la majorité absolue. — Le président 
de la cour ou du tribunal, celui du consistoire et le préfet, selon 
les cas, adresse le pro-ès-verbal de chaque élection au recteur, qui le 
communique au conseil académique, lors de sa première réunion. — 
Il est transcrit sur le registre des délibérations du conseil. (Décret du 
39 juillet 1850^ art. 17.) 

« Les membres dé'égué; , en exécution de l'article 10 de la loi 
organiqud , ne peuveiil exercer leur délégation qu'en vertu d'une 
décision spéciale. — Le ministre de l'instruction publique et l'évéque 
adressent au recteur les décisions par lesquelles ils ont fait choix des 
membres dont la désignation leur appartient. — Ces décisions sont 
communiquées au conseil académique et sont transcrites sur le registre 
des délibérations de ce conseil. (Art. ts.). » 

§ 2. « En cas d'absence du recteur, le conseil académique est présidé 
par le préfet. » (Décret du 29 juillet 18o0, art. SO, S **'*) 

« La loi défère au recteur la présidence du conseil académique ; en 
cas d'absence du recteur, le conseil est présidé par le préfet. Mais il 
peut arriver que le recteur et le préfet soient tous deux absents. Dans 
cette hypothèse , à qui appartiendra la présidence ? Si un archevêque 
ou uo évéque siégeait dans chacun des conseils académiques , je n'hé- 
siterais pas à répondre que c'est à ce prélat qu'elle appartient. Le rang 
qu'il occupe mÔme dans l'ordre civil , et qui lui est assuré par le dé- 
cret du 24 messidor an xii , me paraîtrait avoir tranché la difficulté. 
Cependant , comme Tautorité diocésaine est quelquefois éloignée dn 
chef-lieu académique , c'est au conseil lui-même qu*il doit appartenir 
de désigner son président toutes les fois que le préfet et le recteur 
seront absents, n ( Instruction du 50 août 1850 aux recteurs.) 

(( Le secrétaire du conseil académique est choisi chaque année par le 
ministre, parmi les membres dudit conseil. ( Décret du 29 juillet 1850, 
art. 20 , S S.) 



Article 10. 2îi 

(I Dans chaque académie, le secrétaire [de racjdéoaie] csl chargé de 
la rédaction des procès-Terbaux du conseil académique, soms la direc- 
tion do secrétaire de ce conseil. (Art. 33, § t«'.) 

« A moins d'une autorisation du recteur, les procès- verbaux du coDs<;il 
académique ne peuvent être communiqués qu*aux membres du con- 
seil. (Art. 20, S 3.). » 

« Parmi les attributions du secrétaire de l'académie, Cgure l'obli- 
gation, pour cet employé, de rédiger les procés-Terbaox du conseil 
académique , sous la direction du secrétaire de ce conseil. Il semble- 
rait résulter de celle disposition que le secrétaire de Pacadémie assiste 
nécessairement aux délibérations du conseil; mais la conséquenco 
n*est pas absolument rigoureose. Il importe, sans doute, que cet em- 
ployé puisse suivre les discussions , afin de reproduire plus fidéleme&t 
les diverses opiu'ons. S'il n'avait à sa disposition que les notes som- 
maires recueillies par le secrétaire du conseil, son travail, qtji n'est 
pas sans importance, manquerait souvent d'exactitude et de précision. 
iVlais la loi a lîxé le nombre dfs membres des conseils académique». Lb 
règlement [du 29 juillet 1850] a déterminé les circonstances exception- 
nelles où des personnes étrangères pourraient être appelées au sein de 
ces conseils (p. 34). Le conseil académique ne saurait être tenu d'ad- 
mettre constamment un employé dont la présence y dans certains cas , 
pourrait gêner la liberté de? opinions. Le secrétaire de l'académie u'a 
donc pas de droit l'entrée du conseil ; mais je ne doute pas qu'il n'y soit 
admis sans difficulté, s'il ne s'écarte jamais de la discrétion et Je la 
réserve qui sont au ran; de ses premiers devoirs. Vous pourrez donc 
vous entendre avec le secrétaire du conseil académique pour faire 
agréer l'introduction habituelle du secrétaire d'académie dans le &ein 
du conseil. » (instruction du 30 août 1850 aux recteurs.) 

S 3. Par les mots » fonctionnaire de l'enseignement » , il faut en- 
tendre un fonctionnaire de l'enseignement puLlic. Un seul des trois 
fonctionnaires désignés ici doit faire partie du conseil. 

Ce paragraphe, dans le projet, ne contenait que ces mots : «un in- 
specteur d'académie». Les mots qui suivent ont été ajoutés sur la de- 
mande du ministre do l'iobtruction publique, qui a dit, pour en 
démontrer l'utilité : » Il n'existera pas d'inspecteurs d'académie dans 
tous les départements. Dans ceux où on recleur pourra suffire , on ne 
nommera pas d'inspec'eurs. Là où il n'y aura pas d'inspecteurs d'aca- 
démie , je demande que le choix du ministre puisse se porter sur un 
fonciionnaire de renseignement ou sur un inspecteur des écoles pri- 
maires. Ce sera une spécialité qui , à ce titre , fortifiera le recteur dans 
le conseil académique. » La commission a udhéré à Tamendement, et 
il a été aJmis. 

S 4. Une instruction ministérielle adressée aux préfets, en date du 
10 août if)50, précise les droits du préfet pour le choix de son délégué : 

<t Je n'ai pas besoin d'iosiater, monsieur le préfet, sur l'importance 
qu'attache le gouvernement à votre coopération aux travaux du con- 

3. 
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d*«mploi , aprèi a\oir prU r«f ît do cooteilêapérieur ou de la section 
permanente. 

D*«prèi le même article 76, !e mioistre prononce disctplinairement 
contre les meml>res de l'enseignement supérieur, sniirant fa gravité 
des cas : 1* la réprimande devant le conseil académique ; s» la censure 
devant le conseil supérieur ; S° la suspension des fonctions , pour une 
année an plus, avec ou sans privation totale ou partielle do traite- 
ment; 4» le retrait d'emploi , sur l'avis conforme du conseil supérieur. 

D*aprés le même article 76 , le conseil académique prononce en 
premier ressort, et le conseil supérieur rn dernier ressort, la peine de 
la révocation contre les professeurs de renseignement supérieur. 

Enfin; aux termes de Tarticle 77 , les directeurs et directrices de 
cours publics sont passibles des mêmes peines disciplinaires que Us 
Insiitulenrs , les institutrices et les chefs d'établissement d'instruction 
secondaire libre , selon la nature de leur enseignement. 

En résumé, le recteur a le droit, suivant les cas, de réprimander, 
suspendre, avec ou sans ptivation totale ou partielle du traitement, 
pour un temps qui n^excéde pas six mois , on révoquer les instituteurs 
communaux, les institutrices communales ei les directrices de salle 
d'asile communale (art. 33, âO et 57). 

Le minisire ^ le droit de prononcer, suivant la gravité des cas; 
I» contre les membres de rinslruciion .secondaire publique, la répri- 
mande devant le conseil académique; la censure devant le conseil 
supérieur ; la mutation pour un emploi inférieur ; la suspension des 
fonctions, pour une année au plus, avec on sans privation totale ou 
partielle du traitement; le retrait d'emploi , après avoir pris l'avis du 
conseil supérieur on de la section permanente ; — 3« contre les pro- 
fesseurs de l'enseignement supérieur, la réprimande devant le conseil 
académique; la censure devant le conseil eupérieur; la suspension 
des fonctions, pour une année au plus, avec ou sans privation totale 
ou partielle du traitement ; le retrait d'emploi sur Tavis conforme du 
conseil supérieur (art. 76). 

Le conseil académique prononce : 1<> contre les instituteurs et les 
institutrices libres , les directeurs et directrices de pensionnats pri- 
maires , les directeurs 1 1 directrices d'écoles libres d'adultes ou d'ap- 
prentis, les directrices de salle d'asile libre, pour cause de faute grave 
dans l'exercice de leurs fonctions , d'inconduile ou d'immoralité , la 
censure , la suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois , 
l'interdiction dans la commune où ils exercent , l'interdiction absolue; 

— i« contre les chefs d'établissement d'instruction secondaire libre , 
pour cause de désordre grave dans le régime intérieur de l'établisse- 
ment, la réprimande avec ou sans publicité; pour cause d'inconduile 
ou d'immoralité, rinterdiclion de leur profession , à temps ou à tou- 
jours ;— 3* contre les personnes attachées à l'enseignement ou à la sur- 
veillance d'une maison d'éducation , pour cause d'inconduite ou d'im- 
moralité , lUnterdiction de leur profession , à temps ou k toujours ; — 
4« contre les instituteurs communaux , les institutrices communales 
et les directrices de salle d'açlle communale , l'interdiction absolue ; 

— 5* contre les membres de Pinslruclion secondaire publique , la 
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révocation et rinterdiction ; — 6« contre les professeurs de Pooseigne- 
ment supérieur, la réyocation et rinterdiction (art. 14 » 30, 33, Su, 
53, 55, 57, 67, 68 et 76). 

Le conseil supérieur prononce en dernier ressort .* i" contre les 
instituteurs et les institutrices libres, les directeuis et directrices de 
pensionnats primaires , les directeurs et directrices d^écoles libres d'a- 
dultes ou d'apprentis, les directrices de salle d'asile libre, rinterdiction 
absolue; — S» contre les chefs d^ëtablissement d'instruction secon- 
daire libre et les personnes attachées à 1 enseigneoient ou à la sur- 
yeillance d'une maison d'éducation , l'interdiction è temps ou à tou- 
jours ; — 3* contre les instituteurs communaux , les institutrices 
communales et les directrices de salle d'asile communale , l'interdic- 
tion absolue; — 4« contre les membres de Tinstmctioa secondaire 
publique , la révocation et l'interdiction ; ^ S* contre les professeurs 
de l'enseignement supérieur, la révocation et l'interdiction ( art. 5, 
14 , 30 , 33. 50, 53, 55, 57 67, 68 et 76}. 

Article 6. 

§1. La section permanente est chargée de Texamen prépa- 
ratoire des questions qui se rapportent à la police , à la 
comptabilité et à Tadministration des écoles publiques. 

2. Elle donne son avis , toutes les fois qu'il lui est de- 
mandé par le ministre , sur les questions relatives aux 
droits et à l'avancement des membres du corps ensei- 
gnant. 

3. Elle présente annuellement au conseil un rapport sur 
l'état de l'enseignement dans les écoles publiques. 

Commentaire. 

§ l*r. t( Considérée en dehors du conseil supérieur, la section perma- 
nente est un simple conseil d'administration qui prépare le travail et 
les décisions du mini&tre, dans les affaires de second ordre, et relatives 
seulement aui écoles publiques dont il serait impossible que le conseil 
supérieur connût. La multiplicité de ces affaires et le grand nombre 
de personnes qu'elles intéressent exigent que celte section soit perma- 
nente. » (Premier rapport de M. Ueugnot.) 

Lors de la troisième délibéralion, M. Baze, au nom de la commis- 
sion, a résumé en ces termes les attributions de la section permanente: 

« La section permanente est chargée de trois attributions : elle pré- 
pare tous les règlements qui se rapportent à la police , à la comptabi- 
lité , à l'adiuinistration des écoles publiques ; elle fait l'examen 
préparatoire de toutes les questions, qui sont soumises ensuite, soit au 
ministre , soit au conseil supérieur, dont la commission permanente 
n'est qu'une section ; elle donne son avis , toutes les fois quHl lui est 
demandé par le ministre , sur les droits et Tavancement des membres 
du corps enseignant. » 



32 Article 10. 

Une instruction ministérielle adressée anx préfètes, en date da 10 
août 1850, s'exprime dans les termes suivants sur le choix du minis- 
tre de Pane des deax églises prolestantes : 

« Je désire que ce membre ait , autant que possible , sa résidence 
habituelle au chef-lieu, et qu'il joigne à un e?prit conciliant Pexpé- 
rience et la Termelé. Vous pourrez tous entendre, à cet égard , a^ec 
MM. les présidents des consistoires. » (Insliuctian du 10 août 1S50 
aux préfets.) 

Lors de la discussion , M. Morin avait proposé d'ajouter » ou un 
délégué de ce pasteur ». « L^évéque, a-t»il dit, a le droit de se faire 
représenter par un délégué; je demande la même faculté pour le pas- 
steur ; b pasteur peut ne pas pouvoir oser de son droite il peut être 
malade , et il serait bon qu'il pût se faire remplacer par un de ses col- 
lègues. » L'amendement n'a pas été adopté. 

S 8. Les Israélites ont des consistoires dans sept départements : Bas- 
Rhin, Haut-Rhio, Moselle, Meurthe, Gironde, Bouches-du-Rhdne, 
Gard. 

S 9. u Kn ce qui concerne le neuvième paragraphe de l'ariicle 10 de 
la loi organique, on a posé la question de savoir si les procureurs I 
généraux et les procureurs de la république peuvent déléguer leurs 
substituts pour les remplacer dans le conseil académique. Après avoir 
très- attentivement examiné cette question , de concert avec M. le m> 
nistre de la justice , j'ai reconnu qu'elle doit être résolue affirmative- 
ment. H est dans le vœu de la loi du I5 mars 1850 que le ministère 
public soit toujours représenté au sein des conseils académiques; et 
cette loi n'avait pas à lui conférer, comme à Tévèque et au préfet, le 
droit de nommer un délégué, parce qu'il existe pour le service des 
parquets des règles établies par des lois et des décrets antérieurs , en 
Virtu desqutls, en cas d'absence ou d'empêchement, le procureur 
général doit être remplacé parle premier avocat génér;il,et, à son 
défaut, par l'avocat générai le plus ancien (loi du 20 avril 1810, ar- 
ticle 47; décret du 6 juillet suivant, article 50); le procureur de la 
république, par son substitut ou par le plus ancien de ses substituts, 
ou, à défaut de substituts, par un juge ou par un suppléant (décret 
du 18 août 1810, articles 20 et 21). Le magistrat qui remplace auprès 
d'une cour d'appel ou d'un tribunal de première instance le chef du 
parquet absent ou empêché est, de fait ei de droit, procureur général 
ou procureur de la république par intérim. Ainsi , excepté à Paris, où 
Particle il de la loi du 15 mars 185U autorise le procureur général 
prés la cour d'appel à se faire , quoique présent , remplacer par un de 
ses substituts qu'il désigne, partout ailleurs l'ordre légal de rempla- 
cement des chefs de parquet sera observé pour la représentation du 
ministère public. » (Instruction du 90 janvier 1851 aux rec'.curs.) 

11 faot remarquer ici que les substituts peuvent remplacer les pro- 
cureurs généraux et les procureurs de la république d'après les règles 
établies par les lois et décrets pour le cas d'absence ou d'empêché- 
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ment ; mais que ce n*est pas une délégation spéciale (elle que la loi l'a 
établi pour les préfets et les éTéqoes. 

S 19. « Les conseils académiqoes ne peutent délibérer snr les affaires 
intéressant une facnlté , qu'autant que le doyen de.cette faculté a été 
eipressément convoqué par le président. » (Décret du 19 juillet 4 850, 
art. 29.) 

En proposant Faddition de ce paragraphe IS, le ministre de Tin- 
struction publique a dit : « Les conseils académiques doiteot ayoir et 
ont actuellement des attributions à l'égard des facultés. Ainsi, aux 
termes de l'ordoonauce de juillet 1830, actuellement en vigueur, les 
conseils exercent, relatlTemenl aux facultés, certaines atiribuiions 

disciplinaires. Cest là une juridiction paternelle, utile Eh bien, 

cette juridiction, la commission, dans les observations que j'ai eu 
rhonneur de lui présenter, m'a semblé reconnaître la nécessité de la 
maintenir, au moius quant à présent. Il faut donc que les conseils 
académiques puissent continuer à remplir les fonctions dont il vient 
d'être parlé. Pour cela il me paraît qu'il faut appeler dans ces conseils , 
lorsqu'ils auront à remplir une semblable miS!ion , un représentant de 
la faculté. Il n'est pas possible, en effet, qu'un jugement académique 
soit rendu dans une affaire où une faculté est intéressée, sans l'auto- 
rité et en quelque sorte la garantie résultant de la présence du doyen. 
En pareil cas , je pense donc que le doyen doit être appelé dans le 
conseil académique , et y avoir voix délibérative. » L'amendement a 
été adopté avec Tadhésion de la commission. 

Les délégués cantonaux , aux termes de l'arlicla 42 , ont également 
droit d'assister aux séances du conseil académique avec voix consulta- 
tive pour les affaires intéressant les écoles de leur circonscription. 

S 13. Aux termes du présent paragraphe , la première condition 
de validité des délibérations des conseils académiques , c*est la pré- 
sence de la moitié plus un des membres. Il est d'autant plus nécessaire 
que cette prescription impérative soit strictement suivie , que, si elle 
était omise, les jugements en matière disciplinaire et cootentieuse en 
seraient nécessairement infirmés. 

Les autres formes de procéder dans les travaux des conseils acadé- 
miques ont été réglées par le décret du 29 juillet 1850 et une instruc- 
tion ministérielle du 30 août 1S50 : 

« En cas de partage , lorsque la matière n'est ni contentieuse 
ni disciplinaire , la voix du président est prépondérante. — Dans les 
matières contentleuses et disciplinaires, il est procédé par le conseil 
académique, conformément à l'article 9 (du décret du 29 juillet 1850). » 
^Décret du 29 juillet 4850, art. 23.) 

« Si la matière est contentieuse , il en sera délibéré de nouveau , 
et les membres qui n'auraient pas assisté à la délibération seront spé- 
cialementconvoqués ; s'il y a, de nouveau partage dans la deuxième dé- 
libération, il sera vidé par la voix prépondérante du président. Si la ma- 
tière est disciplinaire, l'avis favorable à l'inculpé prévaut. (Art. 9, S 9.) 
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« Lorsque riBstruction d'une alTaire disciplinaire e&l renvoyée aa 
conseil académiqae en Terla du sixième paragraphe [de Tariicle 14] de 
la loi organique , le conseil désigne un rapporteur qui recueille les 
renseignements et les témoignages , appelle Tinculpé , l'entend s'il se 
présente , et fait son rapport au jour le plus prochain indiqué par le 
conseil. ~- Le conseil peut toujours ordonner un supplément d'instruc- 
tion. — L'a?is da conseil exprime s'il y a lieu de donner suite à l'af- 
faire, et, en cas d'aflSrmatîTe , quelle peine doit éire prononcée. 
( Art. 34. ) 

t En matière contentieuse , les réclamations des parties, avec les 
pièces et mémoires i l'appui , sont déposées au secrétariat de Tacadé- 
mie ; il en est donné récépissé. — Ces réclamations reçoivent un nu- 
méro d'enregistrement et sont examinées dans Tordre où elles sont 
parvenues au secrétariat. — Pour chaque affaire , le conseil désigne 
un rapporteur, qui fait son rapport à la plus prochaine réunion du 
conseil. ( Art. 25.^ 

« Lorsque le conseil est appelé à prononcer en matière disciplinaire , 
un membre désigné par lui est chargé de linstruction ; il recueille les 
informations et fait son rapport à l'époque fixée par le conseil. — Sur 
le rapport, le conseil académique déclare d'abord s'il y a lieu h suivre. 

— En cas d'affirmative, il entend l'inculpé dans ses moyens de dé- 
fense, et , s'il y a lieu , les témoins. (Art. 26.) 

« Les conseils académiques peuvent appeler dans leur sein les mem- 
bres de l'enseignement et toutes autres personnes dont l'expéiience 
leur paraîtrait devoir être ulilement consultée. — Les fonctionna ires de 
l'instroction publique ne peuvent être appelés que de l'agrément du 
recteur. — L^s personnes ainsi appelées par les conseils académiques 
n'ont pas voix délibérative. (Art. 99.}. » 

« Sur les différentes questions qui lui sont soumises , le conseil vote 
par mains levées. L'appel nominal est de droit lorsqu'il est réclamé par 
trois membres. Cet appel se fait suivant Tordre indiqué par Tarlicle 10 
de la loi organique; mais le président vote le dernier, puisque, sauf 
dans certaines matières, il a voix prépondérante, en cas de partage. 

(c Les nominations ou présentations individuelles ont lieu au scrutin 
secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés ; les nominations 
des commissions ou jurys, au scrutin de liste et à la majorité relative. » 
(Instruction du 30 août 1850 aux recteurs.^ 

« En matière contentieuse et disciplinaire , la décision du conseil 
académique est notifiée, dans les huit jours, par les soins du recteur. 

— Le recteur est tenu d'avertir les parties, s'il y a lieu, qu'elles ont 
le droit de se pourvoir devant le conseil supérieur dans le délai 
prescrit par la loi. ( Pécret du 29 juillet 1850, art. 27.) 

« Le recours de la partie contre la décision du conseil académique est 
reçu au secrétariat de Tacadémie; il en est donné récépissé. — Te re- 
cours du rectbur est formé par un arrêté qu'il notifie à la partie inté- 
ressée. Ampliation de cet arrêté est adressée, avec les pièces de TalTaire, 
au ministre de Tinstroctioa publique, qui en saisit le conseil sopé- 
rieur. (Art. 28.). » 
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« Les jogemeDU des conseils académiques portanl réprimande avec 
publicité seront insérés , par extrait , dans le Recueil des Àcies admi- 
nistratifs de la préfecture et dans un journal du département désigné 
par le jugement. » (Décret du 20 décembre I850, art. S.) 

(( Pour les affaires disciplinaires el contentieuses , le règlement du 39 
juillet (art. 24,25 et 2G) donne an conseil académique le droit de désigner 
le rapporteur ; mais il appartient au président de répartir Texamen pré- 
paratoire des autres affaires entre les membres du conseil, suiTant leur 
aptituie et de manière qu*elles soient expédiées le plus promptement 
possible. CepcDdant quelques unes de ces affaires, par leur natnrc 
même , par leur importance ou les diflicullcs qu'elles pré«entcnt, peu- 
vent exiger la formation d'une commission. Le conseil en décidera , 
et, dans ce cas, le choix de la commission lui appartient, A moins 
qu'il ne lui conifienne de s'en remettre de ce soin au président. 11 
importe , au resfe , que citte commission ne suit jamais composée ù>^ 
plus de trois membres , lesquels désignent leur rapporteur. 

« Les commissions permanentes ne me paraissent d'aucune utilité, 
et pourraient présenter des inconTénienls. Tous les membres du 
conseil ont un intérêt égal à la bonne solution des questions qui lui 
sont soumises , et leurs lumières m'inspirent uuo telle confiance, qu'il 
est à souhaiter qu'ils participent tour à tour à la préparation de 
chacune des nombreuses affaires dont le conseil doit connaître. » 
( Instruction du 30 août 1850 aux recteurs.) 

n La réprimande, avec on sans publicité, est une des peines diici- 
plinaires prévues par la loi organique; elle ne donne lieu à aucun 
recours. Par ce mutif surtout , il était indispensable de définir d'une 
manière précise les mots réprimande avec publicité. La publicité est 
une aggravation de peine qui n'est pas sans importance, quand on 
considère qu'il s'agit d'établissements d'instruction publique dont la 
prospérité est fondée sur la confiance des famillei. L'article 3 du décret 
du 20 décembre 1850 (p. 34) a réglé ce point avec une juste mesure. la 
publicité de la réprimande résultera de l'insertion dans le Recueil des 
Actes administratifs de la préfecture et dans un journal du départe- 
ment désigné par le jugement. » ( Instrnction du 4 janvier 185! aux 
recteurs.) 

u Les conseils académiques se réunissent au moins deux fois par 
mois. Ils peuvent être convoqués extraordinairement. Le jour de la 
réunion est fixé par le président. » (Décret du 99 juillet 1850, art. 21.) 

a La nature même des attributions des conseils académiques prouve 
que Tordre de leurs délibérations ne peut être laissé , comme par le 
passé , à la discrétion absolue du président. Ils sont associés , par les 
termes m^mes de la loi , à Tadministration académique. Ils donnent 
leur avis sur l'état des différentes écoles el sur les réformes à intro- 
duire dans renseignement , la discipline et l'administration des écoles 
publiques; adressent, chaque année, au ministre et au conseil géné- 
ral , un exposé de la situation de renseignement dans le département. 
Vous voudrez donc bien , dans chaque séance, appeler le conseil aca- 
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démiqae à délibérer sor la fixation de son ordre da jour poor la 
séance suivante , ou du moins à sanctionner l'ordre du jour que tous 
lui proposerez dans Tolre connaissance spéciale des besoins de l'ensei- 
gnement et après tous être concerté préalablement atee le secrétaire 
du conseil. Cet ordre du jour sera adressée chacun des membres a^ec 
sa lettre de couTOcation. » (Instruction du 30 août 1850 aux recteurs.) 

Lors de la discussion, M. Saint-Romme avait proposé d'insérer dans 
la loi que les débats devant les conseils académiques seraient publics ; 
mais cet amendement a été rejeté sur la demande de la commission , 
parce que les aflaires soumises au conseil , et notamment les affaires 
disciplinaires, ne se jugent jamais publiquement. 



Arlicle il. 

^ 1 . Pour le département de la Seine , le conseil acadé- 
mique est composé comme il suit : 

2. Le recteur, président : 

3. Le préfet; 

4. L'archevêque de Paris ou son délégué; 

5. Trois ecclésiastiques désignés par Tarchevéque; 

6. Un ministre de Féglise réformée , élu par le consis- 
toire ; 

7. Un ministre de Téglise de la confession d'Augsbourg, 
élu par le consistoire; 

8. Un membre du consistoire israélite , élu par le con- 
sistoire ; 

9. Trois inspecteurs d'académie désignés par le ministre; 

10. Un inspecteur des écoles primaires désigné par le mi- 
nistre; 

1 1 . liC procureur général près la cour d'appel , ou un 
membre du parquet designé par lui; 

12. Un membre de la cour d'appel, élu par la cour; 

13. Un membre du tribunal de première instance, élu par 
le tribunal ; 

14. Quatre membres du conseil municipal de Paris, et 
deux membres du conseil général de la Seine, pris 
parmi ceux des arrondissements de Sceaux et de Saint- 
Denis , tous élus par le conseil général ; 

15. Le secrétaire général de la préfecture du département 
de la Seine. 
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16. Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans 
le conseil académique, avec voix délibérative, pour les 
affaires intéressant leurs facultés respectives. 

Commentaire. 

Pour les diverses qoesUons que peut soulever le texle de cet arlicîp 
voyez le commentaire de Tarticle 10 (p. 28.) 

S 1. « (''académie de Paris ne saurait être assimilée aux académies 
des autres départements. Ses éubiissemenis dMoslruction publique se- 
condaire ou supérieure sont comme le modèle de renseignement public 
pour le pays tout entier^ ils appartiennent à toute la France , car il 
ii^est point de famille qui n^aspire à envoyer quelqu'un des siens sur 
les bancs des écoles parisiennes. LMnstrnction primaire est , à Paris , 
beaucoup plus locale. Les écoles primaires y sont peuplées surtout par 
des enfants de la ville ou de la banlieue. Le nombre en est considé- 
rable et la diversité infinie. » (Premier rapport de M. Bcugnot. ) 

S U. Le conseil municipal de Paris est composé des mêmes mem- 
bres que le conseil général du département de la Seine ; mais les 
membres élus par les arrondissements de Sceaux el de Saint-Denis 
ne siép.ent qu*aa conseil général et ne font point partie du conseil 
municipal , qui se compose seulement des membres du conseil général 
nommés par les électeurs de la ville de Paris. 

Article 12. 

Les membres des conseils académiques dont la nomination 
est faite par élection sont élus pour trois ans , et indéii- 
niment rééligibles. 

Commentaire. 

Lors de la discussion , M. Barthélémy Saint-Hilaire a demandé si 
cette disposition s'appliquait non-seulement aux membres élus , mais 
encore aux membres déisignés; el il a prié la commission de justifier 
la différence qu'elle établissait ainsi entre les membres des conseils aca- 
démiques. 

M. Baze a répondu au nom de la commission : « Il y a en effet dans 
le conseil académique des membres de droit , des membres désignés et 
des membres élus. Pour les membres élus, il fallait nécessairement 
limiter le terme de leurs fonctions. Eh bien, nous Pavons fixé à troia 
ans, et nous avons dit qu'ils étaient indéfiniment rééligibles. Quant 
aux membres de droit, qui le sont à raison de leurs fonctions, il n'y 
avait rien à faire; ils restent évidemment membres du conseil tant 
qu'ils conservent leurs fonctions. Il y avait enfin les membres désignés, 
Tecclésiastique désigné par l'évêque, les inspecteurs désignés par le 
ministre. Eh bien , pour ceux-là , ce ne sont pas des membres de droit, 
ni des membres élus; mais ce sont, pour ainsi dire , des procureurs 
Loi. 4 
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fondéi , det mandatairM , et Unt qaMls ont la ooofiance de celui qol 
les a déléguéi, il est naturel qu'iU restent membrea du conseil. Ainsi, 
les membres de droit le sont tant qu*ils conier^ent leurs fonctions ; 
les membres désignés , tant qu^ils conserrcnt la confiance de celai qoi 
les a délégués « et les membres élus , pendant la durée de trois années , 
•fec droit h la réélection, » 

« LorâqnMl y a lieu de pourvoir à des nominations nouvelles, les 
eoars et tribunaux et les consistoires Israélites, sur Tavis donné par 
le recteur, procèdent immédiatement an rem|ilacement des membres 
pris dans leur sein ; les conseils généraux pourvoient , dans leur plus 
procbaîne session, au remplacement des membres dont la nomination 
leur appirlienc. » (Décret du 99 juillet 18S0, art. 17.) 

Article 13. 

Les départements fourniront un local pour le service de 
Tadministration académique. 

Commentaire. 

« Le local que les départements doivent fournir pour le service da 
l'administration académique, d'après Tarticlei 3 de la loi organique du 
1$ mars 18S0, comprend au moins, avec le mobilier nécessaire au ser- 
vice , un caMnet pour le recteur, une salle des délibérations pour la 
conseil académique et pour les examens des candidats au brevet de ca- 
pacité, un cabinet pour le secrétaire de l'académie, une pièce pour les 
rommis de Pacadémie et pour les archives. » (Décret du S9 juillet 
48SO, art. 14.) 

Une instruction ministérielle adressée aux préfets , en date du 10 
août 1850, porte dMmportanles observations sur l'application de cet 
article : 

« L'arliclo 14 du règlement d'administration publique [du 29 juillet 
18S0] définit avec précision ce qu'il faut entendre par le local de Tad- 
ministration académique.... Mais il est évident que ce n*est qn^un mi- 
nimum, et que le grand nombre des affaires, la multiplicité des écoles, 
l'importance de certains établissements , exigeront , dans plusieurs 
départements , de plus larges développements du local de Tadminislra- 
lion académique ... Pour la rapidité et la sûreté des communications, 
pour la bonne et prompte expédition des affaires, il faut que Pacadé- 
mie ait une demeure fixe , un siège accessible à tous. C'est la maison 
commune du déparlement au point de vue de Tinstruction publique.... 

« 11 est désirable que le recteur soit logé près de ses bureaux. Le 
logement personnel du recteur n'est pas d'obligation stricte pour le 
département. Mais ce fonctionnaire jouissait de ravant3ge du loge- 
ment sous l'empire de Tancienne législation , malgré Télévatloo plus 
considérable de son traitement. l.a loi organique lui donne des attri- 
butions plus importantes , quoiqu'elles soient restreintes aux limites 
(lu département. 11 est tenu à une sorte de représentation , non dans 
son intérêt propre , mafs dans Tintérét de l'antonté dont il est gar- 
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dl6a. Vous voudrez bien faire valoir ces eonsidiralions auprét «lu con- 
seil général , el rinviter, au nom du gooTernemenl , à chercher ït* 
moyens, si les ressources locales le permettent, d^assurer au recteur 
de Tacadémie un logement qui soit en rapport avec la dignité de ses 
fonctions. 

« 11 pourrait arriver qu'il n*y eût, quant à présent, aucun local 
disponible au chef- lieu pour le service de radmini^ration académique. 
Plusieurs de vos collègues m*ont consulté sur la question de savoir s'il 
ne conviendrait pas , dans cette hypothèse, de solliciter du conseil gé- 
néral une indemnité annuelle qui serait mise à la disposition du rec- 
teur, lequel serait alors chargé de pourvoir à ce service comme il 
rt;ntendrait. Cette mesure ne serait pas sans inconvénient. Il ne parait 
pas opportun qu'un domicile privé soit le siège de Tacadémie , et que 
celle institution départementale , qui doit avoir ses archives , sa juris- 
prudence et ses traditions, soit exposée à se transporter Tréquemmeot 
d*un lieu à un autre. Si donc il faut absolument avoir recours à ce 
moyen , ce ne peut être que temporairement et seulement pour le cas 
d*une nécessité parfaitement démontrée. » ( InstrucUon do to août 
iStSO aux préfets.) 
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§ 1 . Le couseii académique donne son avis : 

2. Sur rétat des différentes écoles établies dans ie dépar- 
tement; 

8. Sur les réformes à introduire dans renseignement , la 
discipline et ^administration des écoles publiques ; 

4 . Sur les budgets et les comptes administratifs des lycées , 
collèges et écoles normales primaires ; 

5. Sur les secours et encouragements à accorder aux écoles 
primaires. 

6. Il instruit les affaires disciplinaires relatives aux mem- 
bres de renseignement public secondaire ou supérieur 
qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur. 

7. Il prononce , sauf recours au conseil supérieur, sur les 
affaires contentieuses relatives à l'obtention des grades , 
aux concours devant les facultés, à l'ouverture des 
écoles libres , aux droits des mattres particuliers , et à 
Texercice du droit d'enseigner ; sur les poursuites di- 
rigées contre les membres de l'instruction secondaire 
publique et tendant à la révocation , avec interdiction 
d'exercer la profession d'instituteur libre, de chef ou 
professeur d'établissement libre , et dans les cas déter* 
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minés par la présente loi , sur les affaires disciplinaires 
relatives aux instituteurs primaires , publics ou libres. 

Gommcntaire. 

Cel article et les d«ui suivanU règlent les aliributions générales 
des conseils académiques. « Par une exceplion suffisamment justifiée 
AUX règles de noire droit administratif, a dit M. Beugnot daos son 
premier rapport , le projet de loi confère au conseil académique des 
aitribulions à la fo's dûlibératiyes et administratives. » 

S S. Une instruction ministérielle adressée aux recteurs, en date du 
i\ décembre 1850, rappelle les prescriptions de ce paragraphe 5 : 

(c L'article 14 de la loi du 15 mars décide que le conseil académique 
donnera son avis sur les secours et encouragements à accorder aux 
écoles primaires. Parmi les demandes de ce genre, qui me parvien- 
nent journellement , sont des demandes de secours formées par des 
communes pour des constructions ou des acquisitions de bâtiments 
destinés à des maisons d*écoie. Ces demandes devront être soumises 
au ronseil académique. JMnvite en conséquence M. le préfet, qui est 
chargé d'instruire ces affaires au point de vue communal , à vous les 
communiquer avant de me les transmettre. 11 n'y sera donné suite 
qu'autant qu'au nombre des pièceaque M. le préfet m'enverra, je trou- 
verai une expédition conforme de l'avis du conseil académique. Ce con- 
>eil devra , ainsi que le faisaient précédemment les comités d'arrondis- 
semei:!, examiner les demandis sous le rapport de la bonne disposition 
de l'école à établir, et de l'importance du secours que l'État pourra ac- 
corder à la commune./) (Instruction du 24 décembre 1850 aux recteurs.) 

« Quant aux projets de constructions nouvelles pour rexéciiiion 
desquels des secours seraient demandés aux départements ou à TEtat , 
ils devient être préalablement soumis au conseil académique qui doit 
élre consulté sur tous les secours et encouragements à accorder à Tin- 
struction primaire. Lorsqu'une demande de ce genre vous parviendra, 
vous voudrez donc bien l'instruire dans les formes ordinaires au point 
de vue des intérêts communaux, et la transmettre, avec toutes les 
pièces à l'appui , à M. le recteur, qui ^ après avoir pris Pavis de MM. 
les inspecteurs et délégués cantonaux (art. 7 et 8 du décret du 7 oc- 
tobre), la soumettra an conseil académique (art. 14 de la loi), et tous 
la renverra avec une copie de l'avis de ce conseil. Vous me transmet- 
trez ensuite le dossier complet afin quUl soit examiné par la section 
permanente du conseil supérieur, et que je puisse fixer la quotité des 
secours à accorder. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux préfets. ) 

« Les inspecteurs de l'instruction primaire donnent au recteur leur 
avis sur les secours et encouragements de tout genre relatifs à Tin- 
slruciion primaire. » (Décret du 29 juillet 1850 , art. 43, S ï*^'.) 

« Le local que la commune est tenue de fournir, en exécuiion de 
l'article 57 de la loi organique, doit être visitô, avant l'ouverture de 
l'école, par le délégué cantonal, qui fait connaître au conseil acadé- 
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ÎDiqae «i ce locil cooTienl pour l'osage aaqa«l il est deiUné. » ( Dé- 
cret du 7 octobre 1850, art. 7.) 

« Loiiqtte des commanes demandent à se réonir ponr l'enlretien 
d*ane école , le local destiné à la tenue de cette école doit être visité 
par rinspecteur de Parrondissement , qui transmet son rapport an con- 
^eil académique. )> (Art. 8, S f'O 

S 6. « Lorsque rinstraction d'une affaire disciplinaire est reoToyée au 
conseil acsdémiquoen Tertu du paragraphe 6 fde Tarticle 14] de la loi 
organique, le conseil désigne un rapporteur qui recueille les rensei- 
gnements et les témoignages , appelle IHnculpé , Tenlend s'il se pré - 
sente , et fait son rapport au Jour le plus prochain indiqué par le 
conseil. — Le conseil peut toujours ordonner un supplément d'instruc- 
tion. — L^ATis du conseil etprime s^il y a lieu de donner suite à Taf- 
faire, et, en cas d*affirmation, quelle peine doit être prononcée.» 
( Décret du S9 Juillet 1850, art. U.) 

S 7. « La première disposition de ce paragraphe est Tune des 
plus importantes de la loi, car elle crée une Tcritable Jaridiction géné- 
rale qui s^étend non pas seulement , comme on l'a dit dans la discus- 
sion , k des faits disciplinaires , mais à tout le contentieux relatif à 
renseignement. Ainsi le conseil d'Etat, qui jusqu*^ présent dans'notre 
organisation administrative formait le haut tribunal auquel apparte- 
nait la joridiclion générale adminislraii?e,se trouTO dépouillé d'une 
partie de ses attributions et de celle qui n'était pas la moins importante. 

< La combinaison des articles B et I4 constitue cette juridiction spé- 
ciale et exceptionnelle comme juridiction souveraine statuant en der- 
nier ressort, sans appel ni recours. On ne saisit pas même très -bien 
comment on pourrait arrêter les empiétements de celle juridiction 
extraordinaire , car le recours n*est pas même admis pour incompé- 
tence ou excès de pouToir. Il faudrait donc dans ce cas que le ministre 
agit par Toie de revendication ou de conflit , ou que la partie lésée 
s*empressftt elle-même de saisir de la contestation le tribunal réputé 
compétent , afin qu'il fût procédé par voie de règlement de juges. » 
( Journal du Palais.) 

« Par les dispositions de ce paragraphe , les conseils académiques 
se trouTent investis d'une juridiction disciolinaire ou répressive 
des plus importantes et des plus étendues : c'est à peu près tout le 
contentieux de renseignement, en ce qui touche les droits ou les 
intérêts des personnes qui s'y li vient, soit dans les écoles publiques , 
soit dans les écoles libres. Sous l'empire de la législation précédente, 
ce contentieux se partageait entre le conseil de F Université (décrets 
des 17 mars 1808 et 15 novembre 1811 ) , les conseils communaux ou 
d'arrondissement, les tribunaux civils et les cours d^appel , notamment 
pour les cas de destitution des iostituteurs communaux ( loi du 28 
juin 1853); en matière disciplinaire et de comptabilité, le recours 
était ouvert au conseil d'Etat ( décret du 15 novembre 1811). Aujour- 
d'hui , les conseils académiques réunissent toutes ces attributions , 
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ayec recoar^ au conseil supérieur de rinslruclion publique , créé par 
rarlicle l*^ de la loi. » ( Sirey, Recueil des lois.) ' 

Aux termes de ce paragraphe , les conseils académiques prononcent 
contre les membres de riosiruction secondaire publique la peine de 
la rcf ocation , afec interdiction d'exercer la profession dUnstituleur 
libre , de cher ou professeur d'établissement libre. Ils ne doivent pas 
se borner k émettre un simple avis; mais ils doivent prononcer sur le 
fond et par forme de jUc^ement en premier ressort » la peine quMls esti- 
ment dcToir être appliquée , et en ne le faisant pas , ils méconnaîtraient 
leur propre pouvoir et les règles hiérarcbiques de leur compétence. Tel 
est l'avis que le conseil supérieur a émis dans les considérants du 
jugement prononcé contre M. Jacques le ti mars 1851. 

Au $ujct des termes de ce paragraphe relatifs à la révocalios avec 
inlerdiclion , la question a déjà été soulevée de savoir si la peine de 
la révocatioD entraînait celle de Tinierdiction, on si la première peine 
pouvait être appliquée sans la seconde. Cette question , qui est très- 
coati oversable, n'a pas une grande irapoi lance, attendu qu'il est à 
présumer que le plus souvent les motif) de la révocation seront assez 
graves pour faire prononcer en même temps Tinterdiction , ainsi que 
cela a eu lieu dans Taffaire de M Jacques. 

Conformémenl à l'ailicle 76, les coni>eiU académiques sont égale- 
ment appelés à prononcer la peine de la révocation contre les profes- 
seurs de renseignement supérieur. 

Les cas «iélerminés par la présente loi sur les alTaires disciplinaires 
et contenlieuses relatives aux instituteurs primaires publics et libres, 
iont spécifiés aux articles 50, 33, 50, 53, 55 et 57 : 

» Tout instituteur libre, sur la pla nte du recteur ou du procureur 
de la république, pourra être traduit, pour cause de faute grave dans 
Texercice de ses fonctions , d'inconduite ou d'immoralité, devant le 
conseil acaiiémique du département , et être censuré, suspendu pour 
un temps qui ne pourra excéder six mois , ou interdit de l'exercice de 
sa profession dans la commune où il exerce. — Le conseil académique 
peut même le frapper d'une interdiction absolue. » ( Arl. 30.) 

(( Le conseil académique peut , après Tavoir enlendu ou dûiraent 
appelé, frapper Tiostiiuteur communal d'une inlerdiction absolue, 
sauf appel devant le conseil supérieur de l'inâtruclion publique , dan» 
le délai de dix jours à partir de la LOtiûcation de la décision. » 
[ Art. 35. ) 

<( Tout ce qui se rapporte à Texamen des institutrices , à la surveil- 
lance et à l'inspection des écoles de filles , sera l'objet d'un règlement 
déliboré en conseil supérieur. Les autres dispositions de la présente 
loi relatives aux écoles et aux instituteurs sont applicables aux écoles 
de filles et aux institutrices, à Pexception des art. S8, 39, 40 et 41. » 
( Art. 50. ) 

Par suite de cet article 50, les articles 30 et 33 ci -dessus se trouvent 
applicables aux écoles de filles. 
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(t Les pensionnais primaires sont soumis aux prescriptions «'es 
ailicles 26, 27, 28, 29 el 50 de la présente loi, et k la saryeillaiice des 
autorités qu'elle institue. 

« Ces dispositions sont applicables aux pensionnats de filles, en 
Ijut ce qui n'est pas contraire aux conditions prescrites par le cha- 
pitre V delà préiente loi. » (Arl. 53, SS 4 et 5 .) 

Par suite de cet article 53 , Tarlicle 50 e*l applicable aux pension- 
nais primaires de garçons el aux pensionnais de filles. 

<t Les arlicles 27, 28, «9 et 50 sont applicables aux instituteurs libres 
qui yeulent ouvrir des écoles d'adolles ou d* apprentis. » (Arl. 55.) 

Par suite de cet article 55 et de l'article 50 , le^ articlrs 30 et 55 
sont applicables aux directeurs et directrices d'écoles libres d'adultes 
ou d'apprentis. 

a Les aalles d'asile sont publiques ou libres. — Un décret du pré- 
sident de la république , rendu sur l'ayis du conseil supérieur, déter- 
minera tout ce qui se rapporte à la surveillance et à lUnspection de 
ces établissements , ainsi qu'aux conditions d'âge , d'aptitude , de 
moralité , des personnes qui seront chargées de la direction et du ser- 
vice daùs les salles d'asile publiques. — Les inrractions à ce décret 
seront punies des peines établies par les articles 29, 50 et 55 de la pré- 
sente loi. »( Art. 57.) 

Par suite de cet article 57, les article» 50 et 55 sont applicables aux 
directrices de salles d'asile. 

Les conseils académiques ont également mission : !<" aux ttrmes de 
l'article 67, de condamner à la réprimande les chefs d'établissement 
libre d'instruction secondaire en cas de désordre grave dans l'intérieur 
de rétablissement ; 2° aux ternies de l'article 68 , d interdire de leur 
profession à temps ou à toujours les chefs d'établissement libre d'in- 
struction secondaire et les personnes attachées à l'enseignement ou à la 
surveillance d'une maison d'éducation , en cas d'inconduite ou d'im- 
moralité. 

£n dehors des attributions diverses spécifiées ci-dessus, les conseils 
académiques, aux termes des articles 28, 50, 55 et 55, prononcent sur 
ropposiiion formée par le recteur contre l'ouverture d'écoles primaires, 
de pensionnats primaires, de pensionnats de jeunes demoiselles et de 
classes d'*adultes ou d'apprentis; leur jugement est sans recours. \U 
décident aussi sur la convenance du local, si le ma're a refusé de 
l'approuver. 

Ils prononcent également, aux termes de Parlicle 64 , sur l'opposi- 
tion formée par le recteur contre l'ouverture d'un établissement d'in- 
struction secondaire libre, sauf appel devant le conseil supérieur. 

Il convient de mentionner ici que le recteur, quoique président du 
conseil académique, a droi^t d'appel au conseil supérieur pour les 
décisions du conseil académique qui lui sembleraient constituer une 
infraction à la loi. 
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Article 15. 

§ 1. Le conseil académique est nécessairement consulté sur 
les règlements relatifs au régime intérieur des lycées, 
collèges et écoles normales primaires , et sar les règle- 
ments relatifs aux écoles publiques primaires. 

2. Il fixe le taux de la rétribution scolaire, sur Tavis des 
conseils municipaux et de-s délégués cantonaux. 

3. Il détermine les cas où les communes peuvent, à rai- 
son des circonstances , et provisoirement , établir ou 
conserver des écoles primaires dans lesquelles seront 
admis des enfants de Tun et l'autre sexe , ou des en- 
fants appartenant aux différents cultes reconnus. 

4. Il donne son avis au recteur sur les récompenses à ac- 
corder aux instituteurs primaires. 

5. Le recteur fait les propositions au ministre , et distri- 
bue les récompenses accordées. 

Commentaire. 

SI". Celle prescriplion est relative aux règlements particuliers pris 
par le recteor poar le ressort académique , et non aux règlements 
généraux publiés par le ministre. 

S 2. « Les conseils monicipaux délibèrent, chaque^année , dans leor 
session du mois de février, pour Tannée suivante , sur le taux de la 
rétribation scolaire Les délibérations des conseils manteipaux re- 
latives aux écoles sont envoyées , avant le i" mai , pour Tarrondis- 
sement chef-lieu , au préret, et pour les autres arrondissements, aux 
sous-préfets , qui les transmettent dans les dix jours au préfet , avec 
leur propre avis , celui des délégués cantonaux et celui de l'inspectear 
primaire. (Décret du 7 octobre 1850 , arl 19.) 

(( Le préfet soumet au conseil académique les délibérations des 
conseils municipaux relatives au taux de la rétribution scolaire dans 
leur commune. — Le conseil académique fixe définitivement le taux 
de celte rétribution scolaire , et en informe le préfet . qui pré- 
sente les résultais de ces diverses délibérations au conseil général, 
dans sa session ordinaire, à l'appui de la proposition des crédits à 
allouer pour les dépenses de rinstruclion publique primaire dans le 
budget départemenlal. ( Art. 20. ). » 

« Il importe que , tout en respectant les habitudes locales , le conseil 
académique ne se borne pas à approuver purement et simplement les 
propositions des conseils municipaux relatives au taux de la rétribu- 
tion scolaire. Il y a plus de 20,000 communes dans lesquelles les trois 
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centimes spéciaux , réunis an produit de la rétribalioo scolaire , n'at- 
teignent pas 600 fr. , et qui se trouvent , par conséquent , désintéres- 
sées dans la question. Que, dans ces communes, la rétribution scolaire 
produise plus ou moins, les trois centimes communaux étant épuisés, 
les départements et l'Elal devront fournir le reste, et le conseil mu- 
nicipal pourrait être dés lors porté à fixer le plus bas possible le taux 
de la rétribution , et à ménager ainsi les ressources des habitants. 
Mais le cousetl académique doit se placer à un aulie point de vue. 11 
sait qu'une faible diaiinu-ion de la quotité de celte rétribution se 
multipliant par le nombre des écoles, proiluira une somme considé- 
rable qui , en fin de compt.> , tombera à la charge du trésor ; il devra 
veiller avec soin, d'une part, à re qu'en éleranl outre mesure le taux 
lie la rétribution , on n'éloigne pas les enfants des écoles^ d'autre part, 
à ce que cette rétribution soit toujours proportionnée aux ressources 
de la localité. Il s'entourera , à cet efft:t, de tous les avis propres k 
réclairer. » ( Instruction du 94 décembre 1850 aux recteurs.) 

§ 3. Aux termes de l'article 36 , dans les communes où différents 
cultes sont professés publiquement, des écoles séparées doivent être 
établies pour les enfants appartenant à chacun de ces cultes , et aux 
termes de l'article 5â aucune école primaire ne doit recevoir d'enfants 
des deux sexes , s'il existe dans la commune une école publique ou 
libre de filles. Le présent paragraphe autorise le conseil académique à 
accorder, dans ces deux cas, des dispenses aux écoles primaires pu- 
bliques ou aux écoles libres destinées à tenir lieu d'écoles publiques. 

« L'article 15 de la loi organique investit le conseil académique du 
droit de déterminer les cas où les communes peuvent , à raison des 
circonstances, établir ou conserver des écoles primaires, dans les- 
quelles seront admis des enfants de l'un et de Tautre sexe , ou des 
enfants appartenant aux diiïérents cultes reconnus. 

« La régie générale est que , désormais , les enfants de culte et de 
sexe différents ne soient pas reçus dans la même école. Toutefois, la 
loi a prévu sagement le cas où, soit à cause du petit nombre d'enfants, 
soit à défaut de ressources des communes , il serait impossible d^étallir 
une école spéciale pour chaque sexe et pour chaque culte; elle a en 
conséquence permis au conseil académique de maintenir provisoire- 
ment l'état actuel des choses , là où il ne présenterait pas de graves in- 
convénients. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux recteurs.) 

« On a fait observer que si la loi voulait que les enfants des deux 
&exes fussent recueillis dans des écoles séparées, elle voulait aussi 
que la liberté religieuse fût respectée, et que l'enseignement ne fût pas 
donné, autant que possible, à deseofants catholiques par un instituteur 
protestant, à desenfants proleslants par un instituteur catholique; que, 
dès lors, il devenait indispensable d'autoriser, selon les cirronstances, 
la réunion des enfants des deux sexes de même culte sous une direc- 
tion commune 11 me parait que les conseils académiques peuvent , 

selon les circonstances, autoriser l'admission des enfants des deux 
sexes dans une école libre , toutes les fois que cette école est spécia- 
lement consacrée à un culte différent de celui auquel appurtionnen 
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les aratres écoles libres ou publiques existant dans la eommoue. k (Id- 
struction du fO mai 1851 aux recteurs.) 

Ajoutons qu'il s'agit ici des écoles publiques.. Quant aux écoles 
libres , elles peutent recevoir des enfants appartenant aux différents 
cultes reconnus; mais elles ne jouissent pas du même droit pour 
recef oir des enfants des deux sexes , à moins qu'elles ne tiennent lieu 
de l'école puUique et qu'elles aient obtenu Tautorisation du conseiF 
académique, conformément à l'article 53. 

S 4. Aux termes de ce paragraphe , le conseil académique est 
appelé à donner son avis sur la distribution de médailles et de men- 
tions honorables aux instituteurs, aux institutrices , et aox directrices 
de salles d*asUe. Il est également appelé à donner son avis sur les 
distinctions honorifiques d'officier d'académie et d'olBcier de l'Instrac- 
tion publique, auxquelles peuvent prétendre les instituteurs primaires. 

« Il sera distribué dans les di?erses académies des médailles d'en- 
couragement en argent et en bronze , aux instituteurs et aux insti- 
tutrices primaires qui se seront distingués par la meilleure tenue de 
leurs écoles , les progrés des élèves et la supériorité des méthodes d'en- 
seignement. — Il pourra être accordé , par département , une mé- 
daille d'argent, trois médailles de brome et six mentions honorables. » 
(Arrêtés des 7 février 1829 et 28 avril 1837.) 

« 11 sera distribué dans chaque d<^partement une médaille en argent 
et deux médailles en bronze aux surveillants et surveillantes qui se 
seront distingués par leur zèle et leur intelligence et par leur dévoue- 
ment charitable et religieux dans la direction et la tenue des salles 
d'asile confiées à leurs soins. — Il pourra , en outre , être accordé , 
dans chaque département , quatre mentions honorables. » (Arrêté du 
9 février 1838, art. i".) 

« Peuvent être nommés officiers d'académie les membres de l'ensei- 
gnement primaire après quinze ans de service... — Peuvent être nom- 
més officiers de rinstruction publique les officiers d'académie , pourvus 
de ce titre depuis cinq ans au moins. (Décret du 9 décembre 1850, 
art. 2.) 

Indépendamment des attributions générales conférées aux conseils 
académiques par les articles 14 et 15, de nombreuses attributions 
spéciales leur ont été données par les articles 18, 20, ^9, 3l,32,3f, 55, 
36, 41, 42, 46, 47, 50. 51, 5», 53,54, 58, 60, 61, 62, 66, 69 , 75, 77 el 
85 de a présente loi : 

« Le recteur pourra , en cas d'empêchement, déléguer temporaire- 
ment rinspection h un membre du conseil académique. » ( Art. 18 , 
S 7, de la présente loi.) 

« H y a dans chaque arrondissement, un inspecteur de renseigne- 
ment primaire , choisi par le ministre après avis du conseil acadé- 
mique. — Néanmoins , sur Tavis du conseil académique, deux arron- 
dissements pourront être réunis pour rinspection. (Art. 20ySS 3, 4^> 

(( Ne seront pas coosidérées comme tenant école les personnes qui i 
dans un but pureokent charitable et sans exercer la profession dHnsii • 
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iuteiir, enaelgoeront à lire et à écrire aux eofanu , «Tec l'tatorisatioo 
du délégaé cantODal. — Néanmoios , cette autoriiatioD pourra être 
retirée par le conseil académique. (Art. 29, SS ^t 6. ) 

a Les instituteurs commiiuaux sont nommés par le conieil muni- 
cipal de chaque commune, et choisis, soit sur une liste d'admissibi- 
lité et d'ayancement dressée par le conseil académique du département, 
soil sur la présentation qui est faite par les supérieurs pour les mem- 
bres des associations religieuses vouées à renseignement et autorisées 
par la loi ou reconnues comme établissements d*uiilllé publique. — 
Les consistoires jouissent du droit de présentation pour les institu- 
teurs appartenant aux cultes non catholiques. — Si le conseil muni- 
cipal avait fait un choix non conforme à la loi « ou n*en avait faii 
aucun , il sera pourvu à la nomination par le conseil académique , un 
mois après la mise en demeure adresséis au maire par le recteur. (Art. 
3!,SSi. a, 3.) 

« Il est interdit aux instituteurs communaux d'exercer aucune 
fonction administrative sans raulorisation du conseil académique. 
( AH, 33, S 1.) 

« Le conseil académique détermine les écoles publiques auxquelles, 
d*après le nombre des élèves, il doit être attaché un iostUuleur adjoint. 
(Art. 34, S t.) 

« Tout département est tenu de pourvoir au recrutement des initi- 
tuteur» communaux , en entretenant des éléves-mallres , soit dans les 
établissements d*in«>truction primaire désignés par le conseil acadé- 
mique, soit aussi dans Técole normale établie à cet effet par le dé- 
partement. — Les écoles normales peuvent être suppriméiBs par le 
conseil général du département; elles peuTont Tétre également par le 
ministre en conseil supérieur, sur le rapport du conseil académique, 
sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux boursiers en jouissance 
de leur bourse. ( Art. 35, SS l. 2- ) 

« Le conseil académique du département peut autoriser une com- 
mane à se réunir à une ou plusieurs communes voisines pour Ten- 
iretien d'une école. — Le conseil académique peut dispenser une com- 
mune d'entrelenir une écoln publique , à condition qu'elle pourvoira 
à renseignement primaire gratuit, dans une école libre, de tous les 
cofantâ dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. Cette dispense 
peut toujours être retirée. — la commune peut , avec l'autorisation 
du conseil académique, exiger que l'instituteur communal donne, en 
(eut ou en partie, à sou enseignement les développements dont il est 
parlé à rarU< le 33. ( Art. 56, SS 3, 4, 5. ) 

« Sur ravis conforme du conseil général, Tinstitutenr commuual 
pourra être autorisé par le conseil académique à percevoir lui-même 
la rétribution scolaire. (Art. 41.) 

« Le conseil académique du département désigne un ou plusieurs 
délégat^s résidant dans chaque canton , pour surveiller les écoles pu- 
bliques et libres du canton , et détermine les écoles particolièrement 
soumises à la surveillance de chacun. ( .4rt. 42, S i») 

K Chaque année , le conseil académique nomme une commission 
d'examen chargée de juger publiquement , et à des époques déter- 
minées par le recteur, l'aptitude des aspirants au brevet de capacité 
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[pour rinslniclion primaire] , qm\ que soit le Heu de Icbp domicile 

^^l\ rcoMeil académique délivre , s'il y a lien . des c^^riificals de 
slaee'ftnppléanl le brevet de capacité] aux personnes qui justifient 
avoir enseigné pendant trois ans au moins les matière» comprises 
dans la première partie de l'article 23 , dans les écoles publiques on 
libres autorisées à recevoir des stagiaires. ( Art. 47, S i. ) 

a Tout ce qui se rapporte à l'examen des inslilulrices . à la surveil- 
lance et k rinspection des écoles de filles , sera Tobjet d'un règlement 
délibéré en conseil supérieur. Les antres dispositions de la présente 
loi relatives aux écoles et aux instituteurs sont applicables aux écoles 
de filles et aux institutrices, fc l'exception des articles 38, 39, 40 

et 41. (Art. 50.) , ^, - 

,( Le con'seil académique peut , obliger les communes d une popula- 
lion inférieure [à huit cents âmes] * entretenir, si leurs ressources 
(Tdlnaires le leur permettent , une école de filles ; et , en cas de reu- 
nion de plu«ienrs communes pour l'enseignement primaire, il pourra, 
.elon les circonstances , décider que l'école des garçons et 1 école des 
filles seront dans deux communes différentes. Il prend l'avis du coosiil 

municipal. (Art. 51.) , i^ . 

(, Aucune école primaire, publique on libre, ne peut, sans 1 auto- 
risation du consi'il académique , recevoir d'enfants des deux sexes, 
s'il existe dans la commune une école publique ou libre de filles. 

( Art. 52. ) . j • . 

« Les inslilnleurs communaux ne pourront ouvrir de pensionnat 

qu'avec Tautorisalion du conseil académique, sur Tavis du conseil 

municipal. - Le conseil académique prescrira , tfans llntéret de la 

moralité et de la santé des élèves, toutes les mesures qui seront indi- 

quées dans un règlement délibéré par le conseil supérieur. — Le» 

pensionnats primaires sont soumis aux prescriptions des articles 2G, 

07 «8 29 et 30 de la présente loi , et à la surveillance des autorités 

qu'elle institue. — Ces dispositions sont applicables aux pensionnats 

de filles, en tout ce qui n'est pas contraire aux conditions prescrites 

par le chapitre V de la présente loi. (Art. 53. ) ^ , ^. . 

a Le conseil académique désigne les instituteurs chargés de diriger 
les écoles communales d'adultes et d'apprentis. ( Art. 54, S 2.) 

,c Les personnes chargées de la direction des salles d'asile publiques 
seront nommées par le conseil municipal , sauf l'approbation du con- 
seil académique. ( Art. 58. ) ,.,..:. 

« Le ministre sur la proposition des conseils académiques et 1 avis 
conforme du conseil supérieur, peut accorder des dispenses de stage 
[pour l'Instruction secondaire]. (Art. 60, S 6.) . . ^, _ , .... 

« Les certificats de stage [pour l'instruction secondaire] sont déli- 
vrés par le conseil académique, sur l'attestation des chefs des établis- 
sements où le stage aura été accompli. » (Art. 61, S «• ) 

ce Tous les ans , le ministre nomme , sur la présentation du conseil 
nc8dêmique,un jury chargé d'examiner les aspirants au brevet de 
capacité [pour l'instruction secondaire]. (Art. 62, § !.) 

« Les ministres des différents cultes reconnus peuvent donner l in- 
struction secondaire à quatre jeunes gens au plus . destinés aux écoles 
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eeclésiattiqaes, saos être soumis aux prescriplions de la présenle loi, 
à la conditioD d'en faire la déelaration aa rectear. — Le conseil aca- 
démique Teille à ce que ce nombre ne soit pas dépassé. ( Art. 66 , 
S§ 3. 4. ) 

a Les établissements libres [J'inslruclion secondaire] peuvent obtenir 
des communes, des départements ou de TElat, un local et nne sub- 
vention , sans que cette subvention puisse excéder le dixième des dé- 
penses annuelles de rétablissement. — Les conseils académiques sont 
appelés à donner leur avis préalable sur Topportunilé de ces subven- 
tions. ( Art. 69. ) 

« L'objet et retendue de renseignement dans chaque collège com- 
munal seront déterminés , eu égard aux besoins de la localité , par le 
ministre de rinstruction publique, en conseil supérieur, sur la propo- 
sition do conseil municipal et Tavis du conseil académique. (Art. 75.) 

« Les dispositions de ia présente loi concernant les écoles primaires 
ou secondaires sont applicables aux cours publics sur les matières de 
l'enseignement primaire et secondaire. — Les conseils académiqoes 
peuvent , selon les degrés de renseignement , dispenser ces cours de 
Tapplication des dispositions qui précèdent, et spécialement de Tap- 
plicétion du dernier paragraphe de Tarticle S4. ( Art. 77.) 

<t Jusqu'à la promulgation de la loi sur l'enseignement supérieur,.... 
les nouveaux conseils académiques exerceront à regard de cet ensei- 
gnement les attributions qui appartenaient aux anciens. (Art. 8tf.). » 

Article 16. 

§ 1. Le conseil académique présente , chaque année, au mi- 
nistre et au conseil général un exposé de la situation 
de renseignement dans le département. 
2. Les rapports du conseil académique sont envoyés par 
le recteur au ministre , qui les communique au conseil 
supérieur. 

Commentaire. 

S fo*'. (< Chaque année, il adresse an ministre et au conseil général 
du département , par l'intermédiaire du recteur, un rapport sur la 
situation de l'instruction publique et libre dans le département , que le 
ministre communique au conseil supérieur, afin que celui-ci po(Mède 
et puisse toujours mettre sous les yeux du gouvernement, quand il le 
jugera convenable, un exposé fidèle de l'état de Téducation natio- 
nale. » (Premier rapport de M. Beognot.) 

Une instruction ministérielle adressée aux recteurs, le 91 join ISftl, 
porte que les conseils académiqoes devront s'occuper en juillet du 
. rapport annuel sur la situation de renseignement, afin que ce rapport 
puisse être communiqué au conseil sapérieor de l'instruction pu- 
blique et aux conseils généraux des départements, lors de la session 
do mois d'août. Ce rapport devra parvenir au ministre avant le i*' août. 

Loi. ^ 
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CHAPITRE III. 

DES ECOLES ET DE L'INSPECTION. 
SECTION I". — DES ECOLES. 

ArUcIe 17. 

§ 1 . La loi recoDDaît deux espèees d'écoles primaires on se- 
condaires : 

2. P Les écoles fondées ou entretenues par les com- 
munes , les départements ou l'État , et qui prennent le 
nom é^ écoles publiques; 

3. ^ Les écoles fondées et entretenues par des particu- 
liers ou des associations, et qui prennent le nom 
{Véroles libres. 

Commentaire. 



tr Ce n'est pas sans raisoD^ni même sans nécessité, qu'au commence- 
ment de ce chapitre on a distingoé les deux espèces d'écoles primaires 
ou secondaires qui sont désormais appelées à se faire concurrence : 
n 1' les écoles fondées ou entretenues par les communes, les dépar- 
tements ou I'£iat , et qui prennent le nom d'écoles publiques ; V les 
écoles fondées ou entretenues par des particuliers ou des associations, 
ot qui prennent le nom d'écoles libres. « Cette distinction était avant 
toat indispensable , puisque la sarreillance on inspection est d'one 
nature tout à fait différente dans ces deux genres d'écoles. 

(( Une école, pour être publique , doit être entièrement fondée ou 
entièrement entretenue par les communes , les départements ou l'Etat. 
Des subTentions même considérables, des édifices même entièrement 
publics concédés k une école libre , ne lui ôtent pas son caractère 
de liberté. Ce point a été nettement disenté dans TAssemblée comme 
dans la commission , et résolu en ce sens. 

(( Remarquons ensuite que les associaUons dont il s'agit dans l'ar- 
ticle 17 ne sont pas les associations enseignantes, dont il sera parlé 
plus loin, mais des sociétés libres, ayant pour but de soutenir le 
temporel de l'établissement. » (Mgr Parisis, évéque de Langres, 
instruction aux curés de son diocèse.) 
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SECTION II. — DE l'inspection. 

Article 18. 

§ t . L'inspection des établissements d'instruction publique 
ou libre est exercée , 
2. 1^ Par les inspecteurs généraux et supérieurs ; 
8. 2^ Par les recteurs et les inspecteurs d'académie; 

4. 3° Par les inspecteurs de l'enseignement primaire ; 

5. 4» Par les délégués cantonaux, le maire et le curé , le 
pasteur ou le délégué du consistoire israélite , en ce 
qui concerne l'enseignement primaire. 

6. Les ministres des différents cultes n'inspecteront que 
les écoles spéciales à leur culte , ou les écoles mixtes 
pour leurs coreligionnaires seulement. 

7. Le recteur pourra , en cas d'empêchement , déléguer 
temporairement l'inspection à un membre du conseil 
académique. 

Commentaire. 

ft Les penonnes chargées de riDspecUon , en Terta de TarMcle 18 
de la loi organique, dressent proeds-^erbal de toutes les eontra- 
tentions qu^elles reconnaissent. — Si la contravention consiste dans 
l'emploi d'un lifre défendu en Yerlu de l'article 5 de la même loi , 
l'ouvrage est saisi et envoyé avec le procès-verbal au recteur de Taca- 
démie, qui soumet l'afiaire au conseil académique. » (Décret du 29 
juillet 1850, art. 42.) 

tt En cas de refus de la part d'an instituteur de se soumettre à 
rinspeclion , l'inspecteur dressera procès^verbal de ce refus , confor- 
mément à rat t. 33 de la loi organique et à l'arUcle 42 du règlement 
du 29 juillet 1850. Il enverra ce procès- verbal au recteur de l'acadé- 
mie , qui le transmettra au procureur de la république. » ( Arrêté du 
3 janvier 1851 , art. H, § S.) 

a Le procès-verbal des Inspecteurs constatant le reftis (d'inspection) 
du chef d'établissement fera foi jusqu^à inscription de faux. » (Art. 22 
de la présente loi, S '•) 

« Ont seuls droit aux frais de tournée déterminés par les rè- 
glements : les membres du conseil supérieur délégués par le ministre 
pour une mission spéciale , les inspecteurs généraux , les inspecteurs 
supérieurs, les recteurs , les membres des conseils académiques délé- 
gués par le recteur en vertu de l'article 18 de la loi organique , les 
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inspeetenri, d'académie et les inspecteon de rinslrocUon primaire. » 
(Décret do t9 jafUet 18S0, art. 41.) 

S s. Les mots « et supérieurs » ont été ajoutés par la cominissIOD après 
la seconde délibération. Voici l'explication que M. Baze , organe de 
la commission , a présentée à ce sujet : « 11 y a des inspecteurs su- 
périeurs de riostruction primaire ; ce sont bien des inspecteurs géné- 
raux , car ils inspectent dans tonte la France renseignement dont 
rinspection leur est confiée ; mais on les appelle inspecteurs supérieurs, 
à la diflTérence des inspecteurs généraux des études. C'était une omis- 
sion , évidemment , de n'avoir pas compru ces deux fonctionnaires 
dans la classe de ceux qui devaient participer à la mission des inspec- 
teurs généraux : cette omission , nous l'avons réparée. » 

S &. Les ôtlribuiioDs des délégués cantonaux , des maires et des 
ministres des cultes , en ce qni concerne la surveillance , sont définies 
par les articles 42, 43, 44 et 4j. 

Lors de la discussion , M. de Charencey a fait observer qu'une 
commune peut renfermer dans son sein plusieurs paroisses, et que 
dilTérentes écoles peuvent se trouver dans la même commune. « Je 
demande , a-l-il dit, que, dans les cas où différentes écoles existeraient 
sous la même circonscription d'enseignement et sur différents points , 
l'inspection soit exercée par chacun des curés ou desservants , sur le 
territoire et dans la juridiction duquel se trouvera chacune des écoles 
à inspecter. » M. Baze a répondu au nom de la commission : « La chose 
e»i ainsi entendue; et Je dois ajouter qu'elle est ainsi entendue pour 
tous les ministres des cultes , chacun pour leurs coreligionnaires. » 

Le droit de surveillance mentionné ici n'étant accordé qu'à l'auto- 
rité religieuse locale, s'il se présentait un ministre étranger à la 
commune pour inspecter des écoles où se trouveraient parmi les enfants 
quelques-uns de ses coreligionnaires , on aurait le droit de s'y opposer. 

S f>. On entend ici par écoles mixtes toute école où sont reçus des 
enfants appartenant à des cultes différents. 

S 7. L'inspection dont il s'agit ici concerne principalement l'instroc- 
tien secondaire. 

Article 19. 

§ 1. Les inspecteurs d'académie sont choisis par le ministre 
parmi les anciens inspecteurs , les professeurs des fa- 
cultés , les proviseurs et censeurs des lycées , les prin- 
cipaux des collèges , les chefs d'établissements secon- 
daires libres , les professeurs des classes supérieures 
dans ces diverses catégories d'établissements , les 
agrégés des facultés et lycées , et les inspecteurs des 
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écoles primaires, sous la condition commune à tous 
du grade de licencié , ou de dix ans d'exercice. 

2. Les inspecteurs généraux et supérieurs sont choisis 
par le ministre , soit dans les catégories ci-dessus indi- 
quées , soit parmi les anciens inspecteurs généraux ou 
inspecteurs supérieurs de Tinstruction primaire , les 
recteurs et inspecteurs d'académie, ou parmi les mem- 
bres de l'Institut. 

3. Le ministre ne fait aucune nomination d'inspecteur 
général sans avoir pris Tavis du conseil supérieur. 

Commentaire. 

S l<^ « Les fonctions d*inspectear d*académie sont incompatibles avec 
toot antre emploi public rétribué. » (Décret du S9 juillet IS50, art. 36.) 

Les obserTBtions faites è l'article 9 (p. S6) , an sajet da grade de 
licencié, sont également applicables ici. 

Lors de la troisième délibération , il a été eipliqné que les classes 
supérienres commençaient à la troisième, et que par conséquent les 
professeurs de quatrième et au dessous ne jouiraient pas des droits 
spécifiés dans ce paragraphe, h moins toutefois qu'ils ne possédassent 
le titre d'agrigé des lycées. 

S 3. a Les inspecteurs généraux et les inspecteurs supérieurs sou t 
choisis sur une liste de candidats formée par le ministre; le conseil 
supérieur est appelé à donner son a?is sur cette liste ataut la noml- 
nation. » (Décret du 29 juillet 1850, art. 34.) 

Article 20. 

§ 1 . L'inspection de l'enseignement primaire est spéciale- 
ment confiée à deux inspecteurs supérieurs. 

2. Il y a en outre, dans chaque arrondissement, un in- 
specteur de l'enseignement primaire choisi par le mi- 
nistre, après avis du conseil académique. 

3. Néanmoins, sur l'avis du conseil académique, deux 
arrondissements pourront être réunis pour l'inspection. 

4. Un règlement déterminera le classement, les frais de 
tournée, l'avancement et les attributions des inspec- 
teurs de l'enseignement primaire. 

^ Commentaire. 

S s. « Les dispositions de Tarticle SO de la loi du 15 mars 1850, d'a- 
près lesquelles un inspecteur de l'enseignement primaire doit être 

5. 
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placé dans chaque arrondissement , ont ponr bat de sabstitoer à U 
surveillance exercée jtisqaMci , à des époques déterminées et fixées 
d'avance, sur les établissements dMnstruction primaire , une surveil- 
lance permanente, et pour ainsi dire , de tous les instants. » (Instmc- 
tion du 31 janvier 1851 aux recteurs.) 

«Les fonctions d'inspecteur de renseignement primaire sont in- 
compatibles avec tout antre emploi public rétribué. — Le ministre , 
sur ravis du conseil académique , peut toutefois autoriser les inspec- 
teurs de rinstroction primaire k accepter les fonctions d*inapecteur, 
soit des enfants trouvés et abandonnés, soit des enfants employés dans 
les manufactures. (Décret du 29 juillet 1850 , art. 36.) 

« Pour la nomination des inspecteurs de rinstrnction primaire , la 
liste des candidats, composée par le recteur, est communiquée an 
conseil académique, et transmise ensuite au ministre avec l'avis de ce 
conseil. (Art. 35.). n 

Aux termes de Tarticle 7 du décret du 5 décembre 1850, nui étran- 
ger ne peut être nommé inspecteur primaire s'il n'a préalablement 
obtenu des lettres de naturalisation (voyez p. 204 ). 

«Nul ne peut être appelé anx fonctions d'inspecteur de Tinstroction 
primaire, s'il n'a été déclaré apte à ces fonctions après un examen 
spécial dont le programme sera déterminé conformément à l'article ti 
de la loi organique. ( Décret du i9 juillet 1850, art. 38.) 

• ^e peuvent être a Jmis à l'examen que les candidats qui justifient : 
— 10 de viogt-cinq ans d^àge; — S» du diplôme de bachelier es lettres, 
ou d'un brevet de capaciié pour renseignement primaire supérieur, 
si le brevet a été délivré avant la promulgation de la loi organique, 
et, dans le cas contraire , d'un brevet attestant que l'examen a porté 
sur toutes les matières d'enseignement comprises dans l'article 33 delà 
raéuie loi ; — S» de deux ans d'exercice au moins dans l'enseignement 
ou dans les fonctions de secrétaire d'académie , de membre d'un ancien 
comité supérieur d'instruction primaire, ou de délégué du conseil 
académique pour la surveillance des écoles. — La condition exigée 
par le paragraphe précédent ne sera point applicable à la première 
organisation de l'mspection. (Art. 39.). » 

u 11 sera formé, chaque année, au chef-lieu de chaque académie , 
une commission chargée d'examiner l'aptitude des candidats aux 
fonctions d'inspecteur de l'instruction primaire. (Arrêté du 16 dé- 
cembre 1850, art. l«^) 

« Celte commission sera composée du recteur ou de son délégué , 
président, et de quatre membres nommés par le recteur en conseil 
académique et agréés par le ministre de l'instruction publique. (Art. 2.) 

(( Les candidats sont tenus de sMnscrire, du i" au 15 juillet, au se- 
crétariat de l'académie et de faire les justifications exigées par l'ar- 
licle 39 du règlement du 29 juillet 1850. (Art. 3. ) 

<( L'examen aura lien dans l'intervalle du l'** an 5 octobre. Le jour 
sera fixé et annoncé un mois à l'avance par les soins du recteur. 
Art 4,.) 
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u L'examen se composera d'une épreute écrite et d'épreoTes orale«. 
— I/épreuTe écrite consistera dans on rapport sur nue aJDTaire d'inspec^ 
tien. 11 sera accordé deux heures pour ce Uratail. — Les épreaves 
orales consisteront en interrogations : — i* snr les def oirs de Tinsti- 
tmear ; — 2» sur la direction et la tenae des salles d'asile ; — 3* sur 
les méthodes d'enseignement; — 4* sur les plans et le mobilier ûes 
maisons d'école ; — 5* sur les lois , décrets et règlements concernant 
l'instructioD primaire. (Art. 5.) 

(( La commission, après aToir apprécié l'aptitode intellectuelle et 
morale des candidats , délivrera un certificat d'aptitude aux candidats 
qui en auront été jagés dignes. La liste des candidats qui auront ob- 
tenu ce certificat sera placée sous les yeux du conseil académique. — 
Le recteur adressera au ministre une expédition de cette liste, après 
y af oir consigné les renseignements qoHl aura recueillis sur les anté- 
cédents des candidats. (Art. 6.). » 

« Sont dispensés de l'examen exigé par l'article 58 [du décret du t9 
juillet 1850] , les anciens inspecteurs on sous-inspecteurs de l'ins- 
truction primaire, les directeurs d'écoles normales primaires, Ws 
principaux des collèges communaux , les chefs d'établissements par- 
ticuliers d'instruction secondaire et les licenciés. » (Décret du i9 juil- 
let 1850, art. 40.) 

$ 3. « L'article 90 de la loi dispose qu'il y aura dans chaque arrondis- 
sement un inspecteur de l'enseignement primaire, mais que, sur 
l'airis du conseil académique « deux arrondissements pourront être 
réunis pour rinspection. Je vous prie d'appeler sur ce point Tatten- 
lion du conseil académique , et de provoquer son avis sur les réunions 
qui vous paraîtront compatibles avec les intérêts du service. Le con - 
seil académique aura égard, dans ces examens, à la superficie du 
territoire des divers arrondissemenls , au chUTre de la population, au 
nombre des communes et des écoles , enfin au plus ou moins de fa- 
cilités des parcours. » (In&truction du 31 août 1850 aux recteurs.) 
• 

S 4. Classement et avancement des inspecteurs, — « Les inspecteurs 
de rinstruction primaire sont partagés en classes dont le nonibre est dé- 
terminé par décret du président de la république.— Les traitements ya- 
rieot suivant les classes.— La classe est attachée à la personne, et non 
à la réiideuce. — Le fonctionnaire appelé pu or la première fois à l'em- 
ploi d'inspecteur de l'instruction primaire est néçessaireraent de la 
dernière classe. — Nul ne peut être promu à la classe supérieure sans 
avoir passé un an au moins dans la classe immédiatement inférieure. 
— Les dispositions du présent ariicle ne sont pas applicables à la pre- 
mière organisation de l'inspection de l'enseignement primaire. » 
(Uécretdu 29 juillet 1880, art. 57.) 

Un arrêté du ministre de rinstruction publique en date du 5 no- 
vembre 1850, a établi cinq classes dHospecteurs de l'instruction pri- 
maire, conformément à la loi de finances. 

Atlribulions des inspecteurs,— a Les inspecteurs de rioslruction pri- 
maire donnent au recteur leur avis sur les secours et encouragement 
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de (ont genre relatif^ à i'inttruciioD primaire ; il« s'assQrent qae les 
alloeatioDf accordées sont employées selon leur destination. — Ils font 
an rectenr des propositions ponr la liste d'admissibilité et d'avance- 
ment des institatenrs communaux , qni doit être dressée par le conseil 
académique. Ils donnent au recteur leur avis sur les nominations des 
instituteurs communaux et sur les demandes d'institution. -^ Ils as- 
sistent , avec Toix délibératire , aux réunions des délégués cantonaux 
prescrites par le quatrième paragraphe de l'article 4i de la loi organique 
et k celles dont il est fait mention en l'article 46 du présent règlement 
(p. 198.) — Ils donnent leur avis an rectenr sur les demandes formées 
par les instituteurs communaux et sur les déclarations faites par les 
instituteurs libres à reflet d'ouvrir un pensionnat primaire. — Ils 
inspectent les écoles normales primaires et surveillent particoUére- 
ment les éléves*maîtres entretenus par le département dans les éta- 
blissements d'instruction primaire. — Ils surveillent l'instruction 
donnée aux enfants admis pour le compte des comrouneâ dans les écoles 
libres , en exécution du quatrième paragraphe de l'article 56 de la loi 
organique. — Ils adressent tous les trois mois an recteur de Pacadémie 
un rapport sur la situation de l'iDStruciion primaire dans les com- 
munes qu'ils ont parcourues pendant le trimestre , et des notes dé- 
taillées sur le personnel des écoles. » (Décret du S9 juillet 1850, 
art. 43.) 

« L'inspection des écoles publiques s'exercera conformément aux 
règlements délibéréspar le conseil supérieur. — Celle des écoles libres 
porte sur la moralité, Phygiène et la salubrité. Elle ne peut porter sur 
renseignement , que ponr vérifier s'il n*est pas contraire à la morale)^ 
à la Constitution et aux lois. » (Art. 21 de la présente loi.) 

« Les personnes chargées de l'inspection , en vertu de l'article 18 
de la loi organique, dressent procès- verbal de toutes les contraven- 
tions qu'elles reconnaissent. — Si la contravention consiste dans Tem^ 
ploi d'un livre défendu en vertu de l'article 5 de la même loi , l'ouvrage 
est saisi et envoyé avec le procès- verbal au recteur de l'académie, 
qui soumet l'aiTaire au conseil académique.» (Décret du 29 juillet tsso, 
art. 4« ) 

u En cas de refus de la part d'un instituteur de se soumettre à l'in- 
spection , l'inspecteur dressera procès*verbal de ce refus, conformé- 
ment h l'article 92 de la loi organique et à l'article 42 du règlement du 
29 juillet 1850. Il enverra ce procès-verbal au recteur de l'académie , 
qui le transmellra au procureur de la république. » ( Arrêté du 3 jan- 
vier 1851 , art. 5.) 

(c Le procès-verbal des inspecteurs constatant le refus du chef d'é- 
tablissement fera foi jusqu'à inscription de faux. » (Art. 22 de U pré- 
sente loi, §5.) 

M L'iûspecteur de Tinstruction primaire assiste aux réunions men- 
suelles des délégués de l'arrondissement , avec voix consultative. >/ 
( Décret du 29 juillet 1850, art. 47.) 

« Les délégués communiquent aux inspecteurs de Tinstruction pri- 
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maire tous les renseignements utiles qu'ils ont pu recueillir. » 
(Art. 45,S«.) 

Une instruction minittérielle , adressée aux recteurs , en date du 
S4 décembre iSttO, indique la conduite que les inspecteurs doivent 
tenir dans leur inspection : 

« La mission de MM. les inspecteurs est difficile et délicate. A, peine 
sortis des commotions sociales qui ont jeté le trouble dans tant d*esprii» 
et qui ont fait défier trop dMnstitutenrs de la ligne de leur devoir, ila 
doivent 8*e0brcer de rétablir Tordre partout où il a reçu quelque at • 
teinte , et de ramener dans les esprits le calme et la maturité si néces- 
saires aux intérêts de ^éducation populaire. F lacés entre les sentiment.^ 
de bienTeillance dont ils doivent être naturellement animés k Tégard 
des instituteurs primaires, et les nécessités impérieuses d*une sévère 
répression , quelques-uns ont pu faiblir dans des moments décisif». 
Espérons quils ne seront plus désormais soumis à de si tristes épreuves; 
mais qu*en tont cas ils sauront, à Tavenir, s'armer de résolution et de 
fermeté , et se former aussi , par leurs efforts consciencieux , sur toute* 
les affaires qui leur seront soumises , une opinion nette et précise. Ce 
qu'on ne saurait trop bUmer, c'est cet esprit de mollesse et d'hésitation 
qui ne distingue pas nettement le bien du mal et qui énerve inces- 
samment l'autorité. 

M Vous voudrei bien mettre MM. les inspecteurs en garde contre des 
abus qui, sous l'ancienne organisation, ont quelquefois excité de justes 
plaintes, et qui ne doivent plus se reproduire : je veux parler des ha- 
bitudes de commensalité qui se sont souvent établies entre les inspec- 
teurs et les instituteurs pendant les tournées d'inspection , et du rè- 
glement des frais auxquels ces tournées donnent lieu. MM. les inspec- 
teurs doivent s'abstenir rigoureusement d'accepter l'hospitalité, fûtroUe 
restreinte à l'offre d'un repas, chez les instituteurs. Vous leur en- 
joindrez d'observer aussi une certaine réserve (sauf les cas d'excep- 
tion fondés sur le défaut absolu de ressources dans un petit nombre 
de localités, pour lesquels ils auraient d'avance été spécialement 
autorisés par vous) à regard de MM. les maires et curés ou desser- 
vants. Quelque honorables que soient souvent les relations des inspec- 
teurs avec les maires et desservants , elles peuvent aussi , lorsqu'elle:» 
deviennent intimes , altérer, au moins en apparence , leur impartialité. 
Les inspecteurs recoonaitront qu'eu manquant de circonspection sous 
ce rapport , il» s'exposeraient à des soupçons qui sont toujours bles- 
sants pour des hommes dont l'impartialité et la délicatesse doivent être 
mises hors de doute ; ils apprécieront , enfin , le seul moyen pour eux 
de se soustraire à l'influence des préventions locales et de conserver 
intacte l'autorité de leur caractère. » (Instruction du 94 décembre 1650 
aux recteurs.) 

Frais de loume'et des inspecteurs, — « Il est alloué aux inspecteur» 
de rinstruction primaire pour chaque jour consacré à Tinspection des 
écoles hors du lieu de leur résidence, une indemnité de 5 francs. » 
(Arrêté du 3 janvier 1851 , art. 6.) 

« Au commencement de chaque trimestre , il est mis par le préfet , 
for la proposition du recteur de Pacadémie, une somme de 450 francs. 
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lorsqu'à la fin de chaque trimestre ^ous déterminerez le nombre de 
jours qui seront consacrés k chaque inspection et que tous dresserez 
rétat des communes h visiter, conformément k Tarticle 3. L'article 4 
impose k MM. les inspecteurs Tobligation d'inspecter, dans le cours 
du trimestre, toutes les écoles que tous leur aurez indiquées , sans 
qu'iUeur soit permis, k moins d'autorisation spéciale, d'en yisiter 
plus de deux par jour; mais aucun itinéraire ne leur doit être tracé 
d'aTance;il importe, au contraire, que ces fonctionnaires paissent 
se rendre inopinément dans les communes faisant partie de l'inspec- 
lion trimestrielle , et que toute latitude leur soit laissée quant aa 
choix des jours où ils feront leur insp^tion. Toutefois , pour assurer 
Totre contrôle k cet égard , et aussi afio que tous soyez constamment 
au courant de tous les faits qui peuvent intéresser l'inspection pri- 
maire, il est prescrit k MM. les inspecteurs, par l'article 5 , de tous 
adresser sous bande un bulletin constatant l'inspection de chaque 
«:cole, le jour même où ils Tauront f isitée. Ils ne devront jamais se 
dispenser de cette formalité : pour la tenir en vigueur, je vous in- 
vite même , lorsque vous ferez la liquidation des frais de tournées « 
à ne considérer comme inspeciées que les communes pour lesquelles 
vous aurez reçu le bulletin précité. 

« Gomme par le passé , l'article 7 accorde k MM. les inspecteurs 
une avance de IKG fr. qu'ils recevront de MM. les préfets , sur leurs 
frais de tournées , au commencement de chaque trimestre. Je désire 
qu'à ce sujet tous vous concertiez avec M. le préfet, de telle sorte 
que jamais MM. les inspecteurs ne se mettent en route avant d'avoir 
touché leur avance. Ils ùurout k vous rendre compte de celte avance 
lorsque, k la fin de chaque tournée, ils vous transmettront, en triple 
expédition , couformémeot à l'article 8 , leurs états de frais. Dés que 
vous aurez examiné ces états, suivant les indications de l'article 9, e( 
que TOUS les aurez arrêtés , vous aurez soin de m'en adresser inuné- 
diatement une exp<^dilion; une autre sera envoyée par vos soins à 
M. Je préfet, pour être jointe aux mandats de payement; la troisième 
restera, à titre de renseignement, dans les bureaux de votre académie. 

« Lorsque les états de frais me seront parvenus , j'en ordonnancerai 
le solde au profit de ceux des inspecteurs dont la dépense, liquidée 
par vous, dépassera l'avance de IKO fr. Quanta ceux de ces fonc- 
tionnaires dont les états de frais ne s'élèveront pas à ce dernier chiffre, 
vous aurez k leur prescrire le reversement de l'excédant de l'avance 
restée sans emploi. Il sera d'autant plus essentiel que ces reverse- 
ments soient promptement effectués , que , d'après les règlements de 
comptabilité, MM. les inspecteurs à qui des reversements auront été 
prescrits sur les avances qu'ils auront reçues , pour un trimestre pré- 
cédent, ne pourront recevoir une avance nouvelle qu'après avoir satis- 
fait à Tordre de reversement qui leur aura été notifié. » (Instruction 
du SI janvier 1851 aux recteurs.) 

Article 21. 

S 1 . L'inspection des écoles publiques s'exerce conformé- 
ment aux règlements délibérés parle conseil supérieur. 
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2. Celle des écoles libres porte sur la moralité, Thygiène 
et la salubrité. 

3. Elle ne peut porter sur renseignement, que pour vérifier 
s'il n'est pas contraire à la morale , à la Constitution 
et aux lois. 

Commentaire. 

Si". Ancan règlement particnlier n'a encore été délibéré par ie 
conseil rapériear poar Tinspection des écolea publique*. Le décret du 
S9 juillet iStfO, Tarrété du 3 janvier I85t et lea instrodions dea 94 
décembre 1850 et 95 janvier 1851 , donnent quelques règles générales 
pour rinspection des établissements d'instrncUon (voyez p. 51 et 53). 

SS 9 et 3. a Le projet de loi lève une grande difficulté en déclarant que 
rinspection des établissements libres ne peut porter que sur la moralité, 
le respect de la Constitution et des lois, et rbygièoe; les méthodes sont 
et doivent demeurer libres. Sur ce point Tinst' tuteur n*a de compte à 
rendre qu'aux ramilles. La liberté que celles-ci réclament k juste 
titre, leur imposera de sérieux devoirs, et, entre autres, celui de 
▼eilter par elles-mêmes à ce que Tinslituteur tienne fidèlement ses 
engagements et confurme sou enseignement au programme qu'il a 
publié. » (Premier rapport de M. Beugnot.) 

Lors de la d.senssion , le ministre de Pinstrartion publique a ex- 
pliqué le sens dans lequel les paragraphes s et 3 de cet article deyaient 
être compris : 

<c Un iospecleur ira visiter un établissement d'instruction publique. 
Dans qn élablisseroeoi d'instruction publique, même pour vérifier 
seulement si renseignement n'est pas contraire à la morale, à la 
Constitution et aux \oU , c'est renseignement lui-même qu'il Taui 
▼oir. Evidemment on ne peut juger renseignement qu'en question- 
nant les élèves, en voyant les livres , en examinant , au besoin , les 
sajcts de composiiion. Mous avons roccasion de constater aujourd'hui 
d'asses fréquents abus qui résultent du seul choix de certains sujets 
de composition. On peut trouver, même dans les (raduclions des au- 
teurs anciens, tel passage qui , par son rapprochement avec des idées 
agitées aujourd'hui , contient la possibilité d'une excita.lon sur l'esprit 
des élèves, dans un sens plus ou moins dangereux. YoUà ce que nous 
aTons à constater. 11 faut donc examiner renseignement. 

«Mais on ue voit renseignement utilement qu'avec une sanction au 
bout de cet examen, et celte sanction n'existe que sous le triple rap- 
port de la morale , de la Constitution et de la loi; car, après avoir vu 
l'enseignement, si l'on n'y trouve rien de contraire à la morale, à la 
Constitution , à la loi , quand même l'enseignement serait trés-défec- 
toenx, quand même les classes seraient très-faibles, très-reculées, 
très-retardées, quand même les élèves ne feraient ancun progrès, quand 
même ce serait, par exemple, une mauvaise latinité qu'on enseigne- 
rait, il n'y aurait pas de sanction à Tobservation de ces défauts; il n'y 
aurait pas possibilité de poursuites. 

Loi. 6 
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M CepeDdanl, qu'est-ce que rinspectioo, sinon ce qui éclaire le 
pouvoir, le pouiroir surveillant pour arriver à une condamnation ou à 
quelque chose de sérieux? Donc Tinspeclion doit, en réalité, porter 
sur renseignement ; mais elle ne peut avoir de sanction qu'en tant 
qu'il y a dans cet enseignement une violation de la morale, do la 
Constitution ou des lois. » 

Une iuslruclion ministérielle, adressée aux recteurs, en date du 10 
mai 1K51 , trace leur ligne de conduite pour Tinspeclion des établi; se- 
ments libres : 

K En accordant , sous certaines conditions, i tous les citoyens frao- 
çais la liberté de se livrer k la profession de renseignement, la loi 
du 16 mars 18S0a réservé formellement à TEtat le droit de surveiller, 
vlans rintérét de la morale , de la santé des enfants el de la sécurité 
publique, Tusage que Ton ferait de cette liberîé. Touteroi.s, pour que 
ia liberté d'enseignement demeurât eniiAr^, sens que la surveillance 
de TElat cessât d'être sérieuse et réelle, le législateur a voulu que 
cette surveillance ne s'étendit à renseignement que pour « vériGer s*il 
n*est pas contraire à la morale, à ia Constitution et aux lois.» 

(( Cette double obligation du respect pour la liberté acquise el de la 
surveillance réclamée par Tordre public vous fait, mouficur le rer- 
teur, une position délicate, dans laquelle vous avez be-oin d'être di* 
rigé, aGn que d^nne part vous évitiez d'éveiller inutilement des sos- 
ceplibilités légitimes, et que de l'autre , pourtant, vous protégiez 
toujours les intérêts sacrés qui vous sont conGés par la loi. — C'est 
pour vous éclairer sur raccomplissemenl d'un devoir important et dif- 
Gcile, que je vous'adresse ces instructions. Vous les méditerez avec soin, 
aGn de \uu> pénétrer de leur esprit , et de vous y conformer ponctuel- 
lement. 

(( Et^d'abord , par égard pour Taulorité qui apparlieot au chef d'une 
maison d^éducation , et pour assurer le respect qui lui est dû par les 
élèves confiés à ses soins , il conviendra que vous vous adressiez per- 
sonnellement à lui , lorsque vous aurez rintention de visiter rétablis- 
sement qu'il dirige. Je vous recommande, en conséquence, de le 
prévenir de votre arrivée , et de Tinviter à vous accompagner dans 
votre visite. S'il était absent*, ou &*il refusait de vous accompagner, cette 
circonstance regrettable ne vous empêcherait pas d'accomplir votre 
mi^ision dans toute son étendue. 

(( Le premier acte de votre inspection sera Texamen du registre où 
doivent être inscrits les noms, prénoms , âge , etc., des professeurs et 
surveillants, conformément à rariîcle ti du décret du so décembre 
1850. Vous vous informerez ensuite du nombre des pensionnaires, 
demi-pensionnaires et externes. 

« Vous visiterez pariiculièrement les parties de rétablissement qui 
sont destinées aux élèves. Cependant vous pourriez, selon le besoin 
et l'occurrence, demander à voir l^s antres parties de la maison. Vous 
observerez si dans la dl.^po&itlon des lieux ou dans le voisinage de 
rétablissement il ne se trouve rien do dangereux pour la moralité ou 
la santé des enfants^ vous examinerez «spécialement si les dortoirs sont 
suffisamment aérés, et si leurs dimensions sont en rapport avec le 
nombre des pensionnaires. 
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« Le régime alimentaire intéresse trop directement la santé des en- 
fants pour qae tous n'y portiez pis toute votre attention. Yoas Téri- 
fierez avec soin si la nourriture est conTonsblement préparée , si elle 
e^t saine et suffisante ; mais tous n^oublierez pas la réserve et les 
méoagements que Ton doit mettre dans ce genre de recherches, autant 
pour maintenir la considération des chefs de rétablissement qne pour 
éviter de provoquer, de la pari des élèves, des critiques et des plaintes 
trop faciles quelquefois à se produire. 

€( Vous avez le droit d'assister aux exercices que vous jugerez de- 
Toir appeler de votre part une surveillance particulière , dans Pintérét 
et les limites de la mission qui vous est confiée par la loi , et vous me 
rendrez compte des observations que vous aurez recueillies. 

« Toutefois , par respect pour la liberté des méthodes , vous vous 
abstiendrez d'interroger les élèves sur la force et la diiection des 
études, ë moins que le chef de rétablissement ne vous en ait eiprimé 
le désir dans le cours mén&e de la visite. Mais vous pourrez toujours, 
quand vous le jugerez nécessaire, pour les motifs que la loi a définis, 
vous faire présenter les livres à Tusage des classes , ainsi que les 
cahiers des élèves. 

« Quels que soient les sujets de blâme qne vous rencontriez dans le 
cours de votre visita , tous ne laisserez rien apercevoir de votre im- 
probation , ni devnnl les enfant» , ni devant les domestiques, ni devan 
les sous-maîtres. Mais la visite étant terminée , vous adresserez , en 
particulier, an chef de rétablissement les observations et, s'il y a lieu, 
les représentations que vous croirez être de votre devoir. 

(f Si , dans le cours de la visite et par Texamen des livres ou cahiers, 
tous avez remarqué des choses contraires à la morale , à la Constitu 
tion et aux lois , vous demanderez au chef de rétablissement les «x- 
plications nécessaires sur Tinlroduction de ces livres et la rédaction 
de ces cahiers. 

« Si les réponses du chef ne vous paraissent pas satisfaisantes, et 
si , d'une autre part , les symptômes que vous auriez Tous-méme re- 
marqués ou les renseignements q iitous seraient venus d'ailleurs vous 
donnaient de sérieuses r Jsoos de croire que dans l'établissement 
existent de dangereux abus « soit parce qu'on y propage des doctrines 
perverses, soii parce qu'on y tolère des désorJrrs de mœurs, alors 
vous pourriez interroger les maîtres et surveillants pour vous éclairer 
sur le véritable état des choses , et , de plus, soit par vous-même , soit 
avec le concours du conseil académique, vous prendriez les moyens 
d'information , et , au besoin , les mesures de répression prévus par la 
loi ; vous pourriez en ce cas interroger les élèves eux-mêmes. 

« Ces règles sont précises, et cependant vous voyez qu'elles sont, 
pour leur juste application , confiées à votre intelligence et à votre 
sagesse. G*est que vos fonctions vous mettent aujourd'hui en rapport 
direct avec les établissements les plus disproportionnés et les plus dis- 
semblables , depuis la moindre école primaire libre jusqu*aux collèges 
libres les plus importants , depuis l'institution médiocre jusqu'aux 
maisons d'éducation les plus dignes de la confiance , du respect et de 
la reconnaissance publics. 

K Les droits de l'Etat sont les mêmes partout , vous ne l'oublierez 
jamais^ et cependant vous comprendrez que, même dans l'intérêt de 
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r£Ut et de Tordre poblie . ces droits doiteot être exercés àiee bean- 
conp de disceroeirent et de mesure. Autant il est nécessaire que votre 
burveillance întimide parlonl le mal , autant il est désirable que par- 
tout elle encourage et honore les efforts inspirés par Tamour du bien. » 
(Instruction du 10 mai I85l aux recteurs. ) 

Une instruction ministérielle adressée aux recteurs, le lOmars 1851, 
porte qu'en attendant le règlement qui doit déterminer les limites et 
la forme de Tinspection des écoles de filles, les anciennes régies doi- 
Tcnt être sui?ies tontes les fois qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions de la noufeUe toi (Toyez p. 140). 

BIgr Parisis a fait les obser? atioas sui?antes au sujet du mode d"iii- 
»peetion auiorUé par la loi : 

« L'inspection qui concerne les établissements libres , et qui est dé- 
finie par les deux derniers paragraphes de Tarticle 21 , porte sur la 
moralité, Thygiène et la salubrité ; elle ne peut porter sur renseigne- 
ment que pour ?érifier s'il n'esi pas contraire à la morale , à la Consti- 
tution et aux lois 

a Si un inspecteur, sous prétexte de surfeiller la moralité d'une 
école, voulait se faire rendre compte de la morale religieuse qui y est 
enseignée , des pratiques qui y sont observées à l'appui de cette morale, 
par exemple des exercices religieux , des inslitotioDS pieuses, et de 
mille autres moyens dans lesqueU un homme de foi trouve des res- 
sources infinies pour la bonne éducation des enfants , mais sur lesquels 
on sage du monde jettera souvent un orgueilleux dédain , cet inspec' 
leur dépasserait ses pouvoirs, et Ton devrait ne pas lui répondre..... 

((Si, parce qu'il peut vérifier ce qui, dans l'enseignement libre, pour- 
rait être contraire à la morale, à la Consiitution ou aux lois, l'inspec- 
teur voulait interroger les élèves, on devrait ne pas le permettre... 

u Ce n'est pas en interrogeant les élèves que l'on saura si l'ensei- 
gnement est ou n'est pas contraire à la morale et aux lois , à moins 
que l'on veuille que les élèves soient appelés à déposer contre leurs 
maîtres ; ce qui serait d'abord pour le moins très-inconvenant , surtout 
si une telle mesure était généralisée, et ce qui d'ailleurs serait certai- 
nement inutile dans les cas où Ton en aurait le plus besoin , puisque 
des maîtres assez dépravés pour former leurs enfants à l'immoralité ou 
à la révolte , ne manqueraient pas de savoir les dresser au mensonge. 

« 11 suffit à l'inspecteur, dans tons les cas, pour remplir sa mis- 
sion sur ce dernier point , de so faire présenter les livres à l'usage des 
élèves, et, au besoin, leurs cahiers. Le plu» souvent même il ne lui 
sera pas nécessaire de recoorir à ces vérifications. Qoand la maison 
jouira d^une réputation bonne et bien acquise , quand les maîtres se- 
ront manifestement iiignes de confiance, linspecteur se trouvera suf- 
fisamment informé après avoir obtenu de leur bouche une réponse 
nette à toutes les questions que la loi Pautorise à faire. 

« Dans {e cas où l'examen des livres et même des cahiers lui aurait 
paru de son devoir, il n'aurait pas encore le droit de manifester ses 
observations devant les élèves; il devrait se borner à les adresser aux 
maîtres en particulier, sauf à en faire ensuite , selon sa conscience, la 
matière de son rapport. » (Mgr Parisis , évéque de Langres , Instruc- 
tion aux curés de son diocèse.) 
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Article 22. 

§ I • Tout chef d'établissement primaire ou secondaire qui 
refusera de se soumettre à la surveillance de TÉtat , 
telle qu'elle est prescrite par l'article précédent , sera 
traduit devant le tribunal correctionnel de l'arrondisse- 
ment, et condamné à une amende de cent francs à 
mille francs. 
2. En cas de récidive , l'amende sera de cinq cents francs 
à trois mille francs. Si le refus de se soumettre à la sur- 
veillaDce de l'État a donné lieu à deux condamnations 
dans l'année , la fermeture de l'établissement pourra 
être ordonnée par le jugement qui prononcera la se- 
conde condamnation. 
3« Le procès- verbal des inspecteurs constatant le refus du 
chef d'établissement fera foi jusqu'à inscription de 
faux. 

Commentaire. 

S 1*"*. I es Iribonaux , en cas de circonstaDces atlénaanles, peuvent, 
en veriu de Tarticle 80, abaisser Tamendeou la durée de Temprison- 
nement par application de Tarlicle 463 du code pénal (royez p. 808). 

S S. Les circonstances atténuantes sont également applicables au 
cas de récidÎTe (Toyez p. 308). 

S 3. u Les personnes chargées de rinspeclion, en Tertu de Tarticle 18 
de la loi organique, dressent procès-Terbal de toutes les contraTentions 
qu*elles reconnaissent. - Si la contravention consiste dans l'emploi 
d*un Ikvre défendu en vertu de Tariicle 5 de la même loi, l'ouvrage est 
saisi et envoyé avec le proi és-verbal au recteur de Tacadémie , qui 
soumet l'affaiie au conseil académique. » (Décret du 29 juillet 185U, 
art. 43.) 

« En cas de refus de la paît d'un instituteur de se soumettre à rin- 
speclion, l'inspecteur dressera procéi- verbal de ce refus conformément 
à rarticle 22 de la loi organique et à l'article 4^ du règlement du 29 
juillet 1850. U enverra ce procès-verbal au recteur de Facadémie, qui 
le transmettra au procurpur de la république.» (Arrêté du 3 janvier 
1851, art. 5, S 2.) 

Les institutrices primaires libres et les directrices de pensionnats de 
filles sont également passibles des peines portées en cet article si elles 
refusent de se soumettre à la surveillance et à Tinspection telles qu'elles 
auront été établies par un règlement délibéré en conseil supérieur, en 
vertu de rarlicld 50 (voyez p. <39). 

G. 



66 Article 2S. 

TITRE n. 

DE l'enseignement PRIMAIRE. 

CHAPITRE I". 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 23. 

§ 1. L'enseignement primaire comprend : 

2. L'instruction morale et religieuse, 

3. La lecture, 

4. L'écriture, 

5. Les éléments de la langue française , 

6. Le calcul et le système légal des poids et mesures. 

7. II peut comprendre , en outre, 

8. L'arithmétique appliquée aux opérations pratiques; 

9. Les éléments de l'histoire et de la géographie ; 

10. Des notions des sciences physiques et de l'histoire na- 
turelle , applicables aux usages de la vie ; 

11. Des instructions élémentaires sur l'agriculture, l'in- 
dustrie et l'hygiène ; 

12. L'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire ; 

13. Le chant et la gymnastique. 

Commen taire. 

L'eDseigoemeiit des matiérei ënuméréet dans la première partie de 
cet article est obligatoire daos les écoles communales; il est seulement 
Cacultatif qoant aux objets indiqués dans la seconde partie. C'est le 
maÏDlien de TaLcienne dîTisioa de renseignement primaire en deux 
degrés , avec celte différence que le degré supérieur, qui était obliga- 
toire dans certaines communes , n'est plus que facultatif. 

(( Lacommnne peut, avec Taulorisation du conseil académique, 
exiger que Tinslituteur communal donne, en lout ou en partie, à son 
enseignement les déYcloppemenls doni 11 est patié à Particle 25. » 
(Art. 36 de la présente loi, S 6.) 

Lors de la troisième délibération, M. Noè'l a demandé la suppression 
de ces mots : « Il peut comprendre en outre, n « Je ne vois pas , a-t-il 
dit, de néce.^sité aujourd'hui de distinguer les objets de l'enseignement 
primaire en deux parties. C'était bon dans la loi de 1833, où il y avait 
l'enseignement primaire supérieur et l'enseignement primaire élémen- 
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taire. Aujourd'hui , cela D'est plus nécessaire , pu'sqoe la loi n'aJinet 
qa*nn seul degré d'enseignement. Je comprends , à la f érité , qu*il .y 
ait une distinction à faire pour les écoles communales. Ainsi quand 
?ous Tiendrez à Tarticle qui concerne ces écoles , tous direz qu^il y a 
obligation d*ensei^ner les cinq premiers objets compris dans celui dont 
il e&t question en ce moment , et qui seraient aussi l*objel de Texamen 
pour l'obtention du breyel de capacité. Mais je dis que dans ce mo- 
ment-ci tons deyez supprimer les mots : a II peut comprendre en 
outre. » 

M. Baze a répondu au nom de la commission ; «. Il n'y a rien de pins 
simple et de plus clair à la fois que le système de la loi. Dans Tarticie 
23, nous énumérons les matières qui sont comprises dans l>nset- 
gnement primaire: il y en a de deux sortes, les matièrf s obligatoires, 
renseignement primaire les comprend. (Suit Tindication de ces ma- 
tières.) «11 peut comprendre en outre, etc.» (Ce sont là les objets 
qui peuvent être ajoutés aux matières obligatoires de l'enseignement 
primaire.) Voilà donc la grande division entre les matières que com- 
prend nécessairement renseignement primaire et celles qu*il peut 
comprendre facultativement. Cette dislioclion trouve eosoite son 
application dans l'article 46. On y parle de la manière dont ^'obtient 
le brevet, et Ton dit : « L'examen ne portera que sur les matières 
comprises dans la première partie de Tarticle S3. » Gela répond 
parfaitemeot aux scrupules de M. Noël. Cependant, comme Ten- 
•eignement primaire peut comprendre autre chose, les candidats 
sont libres de se fuire examiner sur les autres matières; mais ce 
sera là une simple faculté. El nous disons : « Les candidats qui 
voudront être examinés sur tout ou partie des antres matières 
spécifiées dans le même article, en feront la demande à la com- 
mission. Les brevets délivrés feront mention des matières spéciales 
sur lesquelles les candidats auront répondu d'une manière satisfai- 
sante. Ainsi, il n'y aura qu'un seul brevet d'instituteur primaire, 
qn^un seul enseignement obligatoire. Mais, en même temps, l'ensei- 
gnement primaire pourra être étendu suivant le vœu exprimé par le 
conseil municipal et avec Tautorisation du conseil académique, et 
cette extension portera sur les matières complémentaires de l'ensei- 
gnement pri I aire. Celui qui >ioudra se livrer à cet enseignement plus 
développé devra justifier par son brevet qu'il a satisfait à l'examen sur 
les matières facultatives. Voilà le sens de Tarticle. Je prie l'Assemblée 
de vouloir bien rejeter l'amendement.» L'amendement n'a pas été admis. 

, « M, Baze a dit que Tinstituleur qui voudrait se livrer à l'ensei- 
gnement des matières complémentaires devrait justifier par son brevet 
qu'il a satisfait à l'examen sur ces matières. Ceci n'est vrai que pour 
l'instituteur communal, et en ce sens que le conseil académique 
n'autorisera Pinslituteur à donner à son enseignement tout ou partis 
des développements dont il est parlé dans notre article, qu'autant que 
celui-ci justifiera par son brevet qu'il a subi sur ces matières spéciales 
un examen satisfaisant. Quant à l'instituteur libre qui voudra donner 
cette exteosion à son enseignement , rien ne l'oblige à faire une sem- 
blable justification. Du moment qu'il a obtenu le brevet de capacité , 
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il peut enseigner toute.^ les matières comprimes dans Tarlicle â5. Les 
mentions portées sur son brevet qu*il a répondu d*uoe manière sa- 
tisfaisante sur ton! ou partie des matières spéciales n*ajoutent rien à 
son droit; elles ne font que constater sa capacité intellectuelle, v 
(M. Dufergier, Collection des loi^.) 

£n elTel, rien dans les termes des articles 33, 7.6 et 46 , ne nous 
semble obliger, soit Pinstituteur communal , soit Tinsiiiuleur libre , 
à subir un examen sur les matières de la seconde partie de Tarticlc 
23. pour avoir la droit d'étendre leur enseignement. Les explications 
de M. Baze ne peuvent modifier à ce point le texte de la loi. Le con- 
seil académique, en autorisant une commune à étendre Tenseiisne- 
ment, peut tout au plus imposer h l'instituteur communal la condition 
d'un examen supplémentaire, ainsi que Tobserve M. Duvergier * 

En admettant que rmstiluteur communal soit obligé de subir un 
examen sur les matières de la seconde partie de l'article 23 , on a 
demandé si le diplôme de bach«'lier es leilres ne pourrait pas être 
regardé comme équivalent de l'examen supplémentaire. Le ministre 
consulté sur cette question aurait répondu affirmativement. Les élèves 
des écoles spéciales (ie l'Eut auraient droit, dans ce cas , à la même 
concession 

Art. 2/|. 

J^'enseiguenient primaire est donDé gratuitement à tous 
Jes eofants dont les familles sont iiors d'état de le 
payer. 

Commentaire. 



<( Le maire dresse chaque année , de concert avec les miniatres des 
différents cultes , la liâte «tes enfants qui doivent être admis gratuite- 
ment dans les écoles publiques. Cette liste est approuvée par le conseil 
municipal, et définitivement approuvée par le préfet. » (Art. 45 de la 
présente loi.) 

« Chaque année, à l'époque fixée par le recteur, la liste des enfants 
admis gratuitement dans les écuKs publiques est dressée conformément 
è ce qui est prescrit par l'article 4S de la loi organique ; les modifi- 
cations apportées à celte liste dans le cours de Tannée sont soumises 
aux mêmes formalités. » (Décret du 7 octobre 1850, art. lO. } 

« Nous lisons , dans la Constitution , ces mots : a La république 
doit mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les 
hommes. La société favorise et encourage le développement du travail 
par l'enseignement primaire gratuit. » La Goustitiiùon de 1848 or- 
donne de faire précisément ce qui se fait aujourd'hui , c'est-à-dire de 
distribuer l'enseignement primaire gratuitement à ceux qui ne peu- 
vent pas le payer, et rien de plus. • (Premier rapport de M. Beugnot*} 
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Il résulte do rartiele SI qae les communes ne sont obligées de donner 
gratuitement renseignement primaire qu^aox enrants dont les familles 
ftont hors d'état de le payer. Mais , d*après les termes de Tarticle 36 , 
les communes , comme les associations charitables , ont la facolié 
d^entrelenîr des écoles entièrement gratuites , à la condition d'y sub- 
venir entièrement sur leurs propres ressources. 

On a prétendu que le présent article avait pour eSTet d'annuler les 
prescriptions des statuts des congrégations religieuses portant obligation 
d^enseigner gratuitement sÀps percevoir de rétribution. Rien , dans le 
texte de cet article el de la loi, ne nous semble motiver une telle inter- 
prétation. Si les communes , qui veulent confier leurs écoles à une de 
ces congrégations, irouvent inconvénient et désavantage à donner gra- 
tuitement renseignement à tons les enfants qui se présentent , elles 
n'ont qu'à se concerter à ce sujet avec le supérieur de la congrégation. 
Ainsi f dans les villes où il existe des écoles libres , il peut être con- 
Tenu que les enfants ne seront admis à Técole publique que sur un 
billet signé du maire ou du curé , qu'autant qu'ils seront portés sur 
la liste des élèves gratuits ou que leurs parents ne payeront pas de 
contribution personnelle. Une telle convention ne nous semble pas 
en opposition avec les statuts des congrégations vouées k renseigne- 
ment gratuit des enfants ; et des villes ne se trouveraient plus obligées 
de se grever, comme cela s'est encore vu récemment , afin d'entretenir 
plusieurs écoles gratuites pour les enfants de familles qui sont parfaite- 
ment en état de payer. Chacune des congrégations existantes ayant des 
statuts et des usages difTérenls, il n'est pas douteux que les communes ne 
trouvent à traiter à ces conditions. La solution de cette question dé- 
pend donc principalement de l'inilialive dfs conseils municipaux et 
des conventions qu'ils passent avec les congrégations auxquelles ils 
confient leurs écoles. Au reste, les communes et les congrégations ont 
un intérêt réciproque k s'entendre et à se faire des concessions. Quand 
une congrégation aura fait toutes les concessions qu'elle croira pos- 
sibles, le conseil municipal sera toujours libre d'accepter ou de refuser 
ses offres , après en avoir pesé les avantages et les inconvénients. 
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CHAPITRE H. 

des instituteurs. 

Section I*^*. — des conditions d'exercice de la pro- 
fession d'instituteur primaire public ou libre. 

Article 2b* 

§ 1. Tout Français âgé de vingt et un ans accomplis peut 
exercer dans toute la France la profession d'instituteur 
primaire, public ou libre, s'il est muni d'un brevet de 
capacité. 
2. Le brevet de capacité peut être suppléé par le certificat 
de stage dont il est parlé à l'article 47, par le diplôme de 
bachelier, par un certifîcatconstatantqu'ona été admis 
dans une des écoles spéciales de l'État, ou par le titre 
de ministre , non interdit ni révoqué , de l'un des cultes 
reconnus par l'État. 

Commentaire^ 

s 1". Oo A souleTé la queslion de satoir si ces mois u dans toate 
Id France » n^avaieDt pas pour elTel d'annuler les prescriplions des 
statulsdes congrégalioos enseignantes « limitant leur action à un cer- 
tain nombre de déparlemenls. La question prise à ce point de vue 
général ne paraît pas douteuse dans le sens négatif : la loi ne peut 
apporter aucun changement à ctt égard quant aux eflTels civils. Âlais 
lien ne semble s'opposer à ce que les membres de ces congrégations 
religieuses ne puissent enseigner dans toute la France lorsqu'il s'agit 
de diriger une école libre. Il n'en saurait èlre tout à fait de même 
lorsqu'il est queslion d'une école publique- Dans ce cas rautorisalion 
du conseil supérieur parait nécessaire. C'est en ce sens que la ques- 
tion a été récemment résolue par le conseil supérieur. 

I^ brevet de capacité est obienu à la suite d'un examen qui porte, 
aux termes de Particle 4(* , sur les matières comprises dans la première 
partie de l'article 23. 11 faut être Agé de dix-huit ans pour être admis 
à subir cet examen (voyez p. 133]. 

(( Lft ministre de l'instruction publique pourra, après avoir pris 
l'avis du conseil supérieur, déclarer équivalents aux brevets ou di- 
plômes nationaux exigés par la loi , tous breveta et grades obtenus 
par l'étranger des autorités scolaires de son pays. (Décret du 5 dé- 
cembre 1850 , art. 3.) 

« Pourront être également accordées par le ministre, en conseil 
supérieur, des dispenses de brevets et de grades aax étrangers qui se 
seraient fait connaître par des ouvrages dont le mérite aura été re- 
connu par le conseil de l'instruction publique. (Art. 4.). » 
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S 2. Aux termes de Tarlicle 47, le certificat de stage sappléanl le bre- 
vet de capacité est délivré par le conseil aca lémique , qui est libre de 
l'accorder ou de le refuser. ConformémeDt au même article , ce stage 
doit être de Irois années p'^ssée» à enseigner les matières comprises 
dans la première parti» de Tarticle S3 dans une école publique ou 
libre autorisée à recevoir des stagiaires. 

Les écoles stagiaires étant une création nouvelle de la loi, il en 
résulte que le stage éianl obligatoire <tans une de ces écoles , le conseil 
académique n'aura le pouvoir d^accorder des certificats de stage qo*en 
septembre 1855. Telle est, du reste, la jurisprudence de radministra* 
tioD. 11 ne peut y avoir équivoque h cet égard. En vain prétendrait-on 
qu'aux termes do paragraphe 3 de rarticle 8^ , le temps passé par les 
professeurs dans des établissements à*ins>ruclion primaire antérieu- 
rement à la loi , doit leur compter pour Taccomplissement de ce stage. 
Is'ous répondrions qu*il ne s*agit dans ce paragraphe que du stage on 
exercice dont il est parlé aux articles h5 et 60, et non du st?ge spécial 
suppléant le brevet de capacité (voyez p. 2to). 

Un décret du 3i mars 1851 énumère les écoles spéciales dont les cer* 
tificats seront admis en remplacement du brevet de capacité : 

u Les certificats d'admission dans les écoles spéciales, qui suppléent 
aux brevets de capa< ité pour renseignement primaire, ne peuvent être 
délivrés, quant à présent, que par les chefs ou directeurs des établis^ 
sements ci-après désignés, savoir : — l'école normale supérieure; — 
récole polytechnique. — Técole militaire de Saint-Cyr, — l'école fores- 
tière, — l'école de la marine, — Pécole des mineurs de Saint-Etienne 
et d'Alais, — l'école des Chartes. (Décret du 5i mars 1831 , art. !«'.) 

« Les certificats d'admission, signés par les chefs d^élablissements, 
indiqueront la date de Tenirée et de la sortie de Télève, qui devra 
signer également. — Les s'gnalures seront légalisées par le maire. 
(Art. 2.>. » 

Les cultes reconnus par TElat sont les cultes catholique, protestant 
et Israélite. 

Un décret do f^ octobre 1850 porte que les élèves des écoles nor- 
males primaires et des maisons de noviciat régul èrement aulorisée«, 
qui justifieront d'un engagement contracté antérieurement au 15 
mars t850, et n'auraient pas encore atteint leur vingt-et-onième 
année , pourront être nommés provisoirement instituteurs coromu • 
oaux (voyez p. 85). 

L'in&truction ministérielle adressée aux recteurs le 2i décembre 
1850 porte quelques exceptions temporaires aux prescriptions du pré- 
sent arlicle 25. Elle autorise les communes de petite population, dé- 
pourvues d'écoles libres, à prendre pour Instituteurs, soit desp< rsonnes 
charitables disposées à se charger de cet enseignement, soit des can- 
didats non brevelés ou n'ayant pas l'âge légal (voyez p. 91). 

Les étrangers sont soumis , en dehors des conditions ci-dessus, à des 
obligations spéciales filées par décret du 5 décembre 1850 , et men 
tionnées à rarticle 78 de la présente loi (voyez p. 300). 
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Article 26. 

Sont incapables de tenir une école publique ou libre , ou 
d'y être employés , les individus qui ont subi une con- 
damnation pour crime , ou pour un délit contraire à la 
probité ou aux mœurs, les individus privés par jugement 
de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 
du Gode pénal , et ceux qui ont été interdits en vertu des 
articles 30 et 33 de la présente loi. 

Commentaire. 

L'arUcle 43 do Code pénal est ainsi conçu : 

« Les tribunaux jageanl correcUonneUement pourront, dans cer- 
tains cas , interdire en tout ou en partie rexercice des droits civiques, 
ciTils et de famille suivants : 1* de TOte et d^élection ; s» d'éligibilité ; 
3° d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions 
publiques, ou aux emplois de Fadministration , ou d'exercer ces 
fonctions ou emplois ; 4° du port d*armes ; 5« de vole et de suffrage 
dans les délibérations de famille ; 6" d'être tuteur, curateur, si ce 
n'est de ses enfants , et sur ravis seulement de la famille ; 7* d*étre 
expert ou employé comme témoin dans les actes ; S° de témoignage en 
justice, autrement que pour y faire de simples déclarations. » 

Peuvent élre interdits, eo vertu de l'article 30, les iosliluteurs libre* 
convaincus de faute grave dans l'exercice de leurs fonctions, d'incon* 
duite ou d'immoralité, et, en vertu de l'article 33, les instituteurs com- 
munaux coupables des mêmes fautes. 

Lors de la discussion , M. Valette a demandé si l'intention de la 
commission était qu'un homme qui sera privé du droit de port d'armes, 
par exemple, parce qu'il aura commis on délit de chasse, soit inca- 
pable d'enseigner. « L'article dit : « Ceux qui auront été privés de 
tout ou partie des droits énumérés dans l'article 43. » 11 est bien 
évident que l'individu dont je parle tomberait sous l'application de 
cet article. Je demande quelle est , h cet égard , l'intention de la com- 
mission ; il me semble que la rédaction va plus loin que la pensée. » 

M. Baze a répondu : a C'est avec réflexion que la commission a 
placé dans la catégorie des incapacités qui privent du droit d'ensei- 
gner, celle qui résulterait de l'interdiction de tout ou partie des droits 
mentionnés dauâ l'article 43 du Code pénal. Ces droits sont le droit de 
vote ou d'éligibilité ; il n'est pas possible qu'on accorde le droit d'en-* 
seigner à un homme qui est privé du droit de vote et d'éligibilité. 
Les antres droits qui sont mentionnés ne provoquent pas de la part de 
rbonorable orateur des observations bien vives , si ce n'est la privation 
du droit de port d'armes ; mais on prive du droit de port d'armes, non 
pasceux qui ont été condamnés pour délits de chasse, mais, parexemple, 
ceux qui ont été condamnés pour avoir détourné des armes de guerre , 
ceux qui ont été condamnés pour délits de vagabondage , qui sont des 
délits de la plus grande importance. » M* Valette n'a pas insisté. 
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Article 27. 7;) 

Section II. -— des conditions spéciales aux 

INSTITUTEURS LIBRES. 
Article 27. 

^ 1 . Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit 
préalablement déclarer son intention au maire de la 
commune où il veut s'établir, lui désigner le local , et 
lui donner l'indication des lieux où il a résidé et des 
professions qu'il a exercées pendant les dix années pré- 
cédentes. 

2. Cette déclaration doit être , en outre , adressée par le 
postulant au recteur de l'académie , au procureur de la 
république et au sous-préfet. 

3. Elle demeurera afûcbée, parles soins du maire, à la 
porte de la mairie pendant un mois. 

Commentaire. 

S i**' (c II est ootert dans chaqae mairie un registre spécial destiné 
à recevoir les déclarations des instituteurs qui veulent établir des 
écoles libres , cooformément à l'article t7 de la loi organique du 
15 mars 4850. — Indépendamment des indications eiigées par cet ar- 
ticle, chaque déclaration doit être accompagnée : — i** de l'acte de 
naissance de rinstitiiteur; — 9* de son brevet de capacité ou du 
titre reconnu équivalent au brevet de capacité par le deuxième para- 
graphe de Tarticle 25. — Cette déclaration est signée sur le registre 
par rinstilnteur et par le maire. — Une cop'e en est immédiatement 
affichée à la porte de la mairie et y demeure pendant un mois.» (Dé- 
cret du 7 octobre 1850, art. i".) 

« L'article {•' [du décret du 7 octobre 1850] porte qu'il doit être 
ouvert dans chaque mairie un registre spécial destiné à recevoir les 
déclarations des instituteurs qui veulent établir des écoles libres, con- 
formément à l'article S? de la loi organique , et l'article du décret 
impose k MM. les maires l'obligation de délivrer, en triple expédition 
aux postulants, une copie de leur déclaration , en inscrivant au bas de 
ces copies leurs observations su^ le local choisi par Tinslituteur. Il 
importe que ce registre soit tenu avec beaucoup d'ordre et de régu- 
larité. 11 est destiné k donner une date certaine à une déclaration 
d'ouverture d'école contre laquelle, à la fin du mois, aucune opposi' 
tion n'est plus possible. Il permettra, en outre, de vérifier l'exactitude 
des déclarations des instituteurs, qui, aux termes de la loi, doivent 
indiquer les lieux où ils ont résidé depuis dix ans» » (Instruction du 
34 décembre 1850 aux préfets.) 

ïiO»- 7 
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« Aux iermes de Tariide 25 de la loi da 15 mars i860 , tout 
Français âgé de TÎDgt-on ans accompli» peut exercer, dans toute la 
France, la profession dUnstiluteur primaire, s*il est muni d*an brevet 
de capacité, ou d'un certificat de stage, ou d'un certificat constatant 
qu*il a été admis dans uno des écoles spéciales de TElat , ou . enfin , 
du titre de ministre, non interdit ou réToqué, de Tun des cultes re- 
connus par rÉtal. Avant d'ouvrir une école libre, rinsUtuteur, muni 
de Tun des titres ci-dessus mentionnés , doit , aux termes de Tarlide 
S7, déclarer préalablement son intention au maire de la commune où 
il veut s'établir, lui désigner le local, et lui donner Tindication des 
lieux où il a résidé et des profcsisions qu'il a exercées pendant les dix 
années précédentes. » (Instruction du 31 août t850 aux recteurs.) 

« Nul ne devra étro dispensé de raecomplisseroent des formalités 
prescrites : ni Tinstituteur libre qui , déjà en fonction , vent s'établir 
dans un autre local et ou\rir, par conséquent, une autre école; ni 
Pinstituteur communal qui renonce , pour une cause quelconque , à 
ses fonctions et qui vent ouvrir une école libie, soit dans la même 
commune , ioit ailleurs. Toutes les fois , en on mol , quMl y aura ou- 
verture d*une nouvelle école , il devra y avoir une déclarai ion de 
rinstituteur, suivie d'un sérieux examen. Il en sera de même chaque 
fois qu'un instituteur appartenant à une congrégation religieuse ensei- 
gnante succédera à un frère du même ordre, dans la même école. 
L'établissement, en changeant de directeur, doit être considéré comme 
un établissement nouveau. » (Instruction du 34 décembre 1850 aux 
recteurs.) 

S 2. « Dans les trois jours qui suivent cette déclaration, le maire 
adresse au recteur les pièces jointes k ladite déclaration et le certificat 
d'afliche.— Dans le même d^lai, le maire, après avoir visité ou fait visiter 
le local destiné à l'école, est tenu de délivrer gratuitement à l'institateur, 
en triple expédition, une copie légalisée de sa déclaration. -^ S'il refuse 
d'approuver le local , il doit faire mention de cette opposition et des 
motifs sur lesquels elle est fondée , au bas des copies légalisées qu'il 
délivre à l'instituteur. — Une de ces copies est remise par l'institu- 
teur au procureur de la république, et une autre au sous-préfet , les- 
quels en délivrent récépissé. La troisième copie est remise au recteur 
de ^académie par l'insiituteur, avec les récépissés du procureur de la 
république ou du sous-préfet. » (Décret du 7 octobre 1850 , art. 3.) 

« Par son article 37, la loi exige non-seulement qu'une déclara- 
tion soit faite au maire , mais encore que la même déclaration soit 
adressée, par les postulants, au recteur de l'académie, au procureur 
de la république et au sous-préfet. Il importe donc que le recteur, 
qui seul peut faire opposition, goit d'office , soit sur la plainte du pro- 
cureur de la république on du sous-préfet, soit assuré que ces magis- 
trats ont reçu, comme lui , non-seulement la déclaration de l'institu- 
teur, mais encore la même déclaration. D*nn autre cêté, il est 
important aussi que le recteur soit assuré que la déclaration affichée 
à la mairie est conforme à celle qu'il a reçue ; il est enfin Indispensable 
qu'il sache imniédialement si le maire désapprouve le local; car, daof 
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ée cas , il doit saisir de la questioa le conseil académiqae assez promp- 
tement pour que ce conseil, après avoir pris, s'il y a lieu, tontes les 
informations convenables , puisse se prononcer avant Teipiration du 
mois, terme passé lequel Técole peut être ouverte, sans autre forma- 
lité. Pour arriver à constater tous ces faits et à prévenir ainsi toute 
fraude, une correspondance aurait dû 8*engager entre le recteur, le 
procureur de la république, le sous-préfet et le maire, à chaque dé- 
claration d'ouverture d'école libre. Les articles 1, 2 et 3 du décret du 7 
octobre 1850 (p. 73, 7i et 75) ont pour but de simpIiGer cette correspon- 
dance et d'assurer au recteur de l'académie les moyens d'u.<ier du droit 
que la loi lui a conféré. » (Instruction du â4 décembre 1850 aux recteurs.. 

« Plus la loi a donné de liberté , plus il y a lieu de veiller rigou- 
reusement à Vexacle observation des conditions qu'elle impose k Texer- 
cice de celte liberté même. C'est ainsi qu^il importe essentiellement h 
la morale publique, que, par aucune négligence, ni par aucun sub- 
terfuge , vous no soyez privé de l'un des éléments de conviction néces- 
saires au libre exercice de votre droit d'opposition. Avant de laisser 
périmer ce droit, vous devez savoir si le procureur de la république, 
le sons -préfet et le maire ont bien réellement reçu de rinsiiluteur une 
déclaration semblable à celle qui vous a été adressée ^ si les mêmes 
pièces leur ont été produites , si les mêmes antécédents leur ont été 
révélés. Vous pourriez , sans doute, acquérir à ce sujet toute certi- 
tude, en écrivant à ce> fonctionnaires, et vous vous empresserez de 
proToquer leur avis chaque fois que vous le croirez nécessaire; mais 
une absence de l'un d'eux , ou un oubli , entraînant quelqu»'s jours 
de retard, pourraient compromettre Texerc'ce de votre droit, et créer, 
au proût d'un instituteur indigne par ses antécédents , un tisre qui ne 
pourrait plus être invalidé que par un jugement du conseil acadé- 
mique, et pour des faits postérieurs h l'ouverture de l'école. Pour 
prévenir ces inconvénients, vous devez exiger de tout institutenr, à 
Îm suite de la déclaration prescrite par l'article 2S de la loi , le récé- 
pissé, au bas des doubles , des déclarations semblables qu'il a dû faire 
au maire, au procureur de la république et au sous-ptéfet. Vous se- 
rei ainsi assuré que si ces ronctionnaires s'abstiennent de toute récla- 
mation, ce n'est pas faute d'avoir été prévenu?. » (Instruction du 31 
août 1850 aux recteurs.) 

S 3. « A l'expiration du délai fixé par le dernier paragraphe de l'article 
S7 de la loi organique, le maire transmet au recteur les observations 
auxquelles la déclaration affichée peut avoir donné lieu , ou l'informe 
qu'il n'en a pas été reçu à la mairie. » (Décret du 7 octobre 1850, art. 3.) 

« On m'a fait observer que Particle 3 du décret du 7 octobre n^oblige 
le maire à faire connaître au recteur s'il a reçu des observations par 
suite delà déclaration aflichée, qu'à l'expiration du délai fixé par Par- 
ticle 27 de la loi organique, c'est-à-dire à l'expiration du mois, et 
qu'il pourra arriver que le recteur n'ait plus le temps de former op- 
position. Cette interprétation serait erronée; par ces mots « à l'expi- 
ration du délai », le décret n'a pas entendu dire, lorsque le délai sera 
expiré , mais seulement lorsqu'il approchera de sa fin. Vous voudrez 
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donc bien inTiter MM. les maires à ne pas attendre au dernier jour 
pour TOUS faire celte communication. Mais comme il s^agit ici d*an 
intérêt moral à la conserration duqnel tous êtes plus spécialement 
préposé, TOUS n*attendrez pas tous même au dernier moment pour 
TOUS enquérir de Tétat des choses , et tous aurez soin , soit directe- 
ment, boit par rintermédiaire de M. l'inspecteur, de proToqner quel- 
ques jours d*aTance la communication qui doit tous être faite par 
le maire. » (Instruction du 34 décembre 1850 aux recteurs. ) 

Article 28. 

^ 1. Le recteur, soit d'office, soit sur la plainte du procu- 
reur de la république ou du sous-préfet , peut former 
opposition à Touverture de l'école , dans l'intérêt des 
mœurs publiques , dans le mois qui suit la déclaration à 
lui faite. 

2. Cette opposition est jugée dans un bref délai, contra- 
dictoirement et sans recours, par le conseil acadé- 
mique. 

3. Si le maire refuse d'approuver le local, il est statué à 
cet égard par ce conseil. 

4. A défaut d'opposition , l'école peut être ouverte à l'ex- 
piration du mois, sans autre formalité. 

Commentaire. 

§ i«r. a A l'expiration du délai fixé par le dernier paragraphe de 
l'article S7 de la loi organique , le maire transmet au recteur les ob- 
serTStions auxquelles la déclaration affichée peut aToir donné lien , 
ou rinforme quMl n*en a pas été reçu à la mairie. ( Décret du 7 octobre 
1850, art. 5.) 

« Si le recteur croit deToir faire opposition à FouTerture de Técole , 
par application de Tarticle 28 de U loi organique, il signifie son oppc- 
sition à la partie par un arrêté moUTé. — Trois jours an moins 
avant la séance fixée pour le jugement de ropposition, la partie est 
citée à comparaître doTant le conseil académique. — * Cette opposi- 
tion est jugée par le conseil académique , suivant les formes prescrites 
au chapitre II du règlement d'administration publique du 29 juillet 
1850 (art. 24 à 27, p. 35). — Copie de la décision du conseil acadé- 
mique est transmise par le recteur au maire de la commune , qui fait 
transcrire cette décision en marge de la déclaration de rinstituteur sur 
le registre spécial. (Art. 4.). » 

« Quant au délai que la loi fixe pour Topposition du recteur, il ne 
court que du jour où ce fonctionnaire a reçu la déclaration. L'article 28 
ne laisse aucun doute à cet égard , puisqu'il porte que le recteur peut 
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former oppositiou dans le mois qui sait la décIariUon i lai faite; mais 
on m'a fait obseryer que l'article 3 du décret du 7 octobre n'oblige 
le maire à faire connaître au recleur s'il a reçu des obsenrations par 
suite de la déclaration aflicbéc, qu'à Texpiration du délai fixé par l'ar- 
ticle 27 de la loi organique, c'est à- dire à l'expiration du mois, et 
qu'il pourra arriver que le recteur n'ait plus le temps de former oppo- 
sition. Celte interprétation serait erronée; par ces mots, « à l'expira» 
tion du délai » , le décret n'a pas entendu dire lorsque le délai sera 
expiré, mais seulement lorsqu'il approchera de sa On. Vous voudrez 
done bien iuviier MM. les maires à ne pas attendre au dernier jour 
pour TOUS faire cette communication. Mais, comme il s'agii Ici d'un 
intérêt moral à la conserTation duquel tous êtes plus spécialement 
préposé, TOUS n'attendrez pas Tous-même an dernier moment pour 
TOUS enquérir de Tétat des choses , et tous aurez soin , soit directe- 
ment, soit par Pintcrmédiafre de M. Tinspecteur, de proTO;]uer 
quelques Jours d'aTance la communication qui doit vous être faite par 
le maire. 

tt Je TOUS recommande au surplus, monsieur le recteur, d'user avec 
beaucoup de fermeté de votre droit d'opposition. L'instruction primaire 
ne doit pas être le refuge des hommes qui ont échoué dans les autres car- 
rières, et qui, par conséquent, n'apporteraient dans l'accomplissement 
de leurs obligations nouvelles ni l'amour do bien public, ni le sentiment 
profond du devoir. Toutes les fois donc que vousrecoTrez la déclaration, 
s^oii d'un ancien instituteur, soit d'un candidat qui aura été jusque-là 
étrangère renseignement primaire, vous aurez soin de prendre les 
plos amples informalions sur ses antécédents , et si le délai devait 
expirer avant que les doutes sérieux que tous auriez conçus eussent 
pu être complètement éclaircis , vous formeriez opposition. Le conseil 
académique, qui jugera cette opp'bition, s'elTorcera d'arriTer alors, 
plus sûrement que tous n'auriez pu le faire dans le mois, à la consta- 
tation des faits. Ne craignez pas outre mesure, dans des situations 
analogues , le jugement du conseil académique , et ne considérez pas 
la levée de votre opposition , si elle devait dans certains cas avoir lieu, 
comme un échec destiné à troubler la bonne harmonie que vous devez 
vous efforcer de maintenir entre le conseil académique et vous. Votre 
opposition est un acte conservatoire des Intérêts moraux et religieux 
de la société, et votre conscience devrait être beauc:)up plus troublée 
si , par négligence ou timidité, vous exposiez l'enfance à être pervertie 
par de mauvais préceptes ou de mauvais exemples, que si, par votre 
opposition, vous aviez provisoirement suspendu l'onverture d'une 
école qui, en définitive, ne serait pas jugée de nature à Inspirer des 
inquiétudes sérieuses. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux rec- 
teurs.) 

R Le droit concédé au recteur par Tarticle 28, de faire opposition 
k l'ouverture de l'école , dans rinlérét des mœurs publiques, est un 
moyen de suppléer au certificat de moralité exigé par les lois anté- 
rieures. On a reconnu que ce certificat délivré parles maires, aux- 
quels on adjoignit plus tard quelques conseillers municipaux, était , 
en fait de moralité , une garantie de nulle valeur. Chacun sera donc 
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présumé moral jusqu'à ce que le contraire soil prouvé. G* est encore , 
une garantie bien faible; mais c'était la seule que pouyait donner la 
loi , dans Télai actuel de nos institutions publiques. » ( Mgr Parisi» , 
éféque de Langres, Instruction aux curés de son diocèse.) 

o Le procureur de la république n*a pas le droit de poursuite sur 
l'opposition ; il ne peut que former sa plainte; là s'arrête son action. » 
(Sirey, Recueil des lois.) 

La même observation s'applique aussi au sous-préfet , qui ne peut 
que former sa plainte. 

S 2. « CoDlradictoirement : le postulant devra être entendu par le 
conseil , ou dùmeni appelé. Saos recours : si ^opposition est accueillie, 
récole ne pourra être ouverte , et le postulant ne pourra appeler de cette 
décision. 

« Cette décision d'un conseil académique est-elle valable hors du dé- 
partement, et oblige-t-elle tout autre conseil académique d'opposer au 
postulant le même refus? Nous ne le croyons pas. Chaque conseil aca- 
démique, étant juge souverain en cette matière , ne peut être lié par la 
décision d'autrui. Les membres qui croiront, en conscience, que Tou- 
verture de Técole n'est pas dangereuse pour les mœurs publiques , de- 
vront, en conscience, repousser l'opposition. » (M. Barrau , auteur d'un 
Commentaire de la loi. ) 

S 3. Si le maire refuse d'approuver le local , parce que ce local 
n'est pas convenable, soit sous le rapport de la salubrité, soit sous 
tout autre rapport, le conseil académique statue sur ses observations 
et peut mettre pour condition à l'ouverture de Técole le choix d'un 
autre local mieux approprié à sa destination. 

Les instituteurs- adjoints des écoles libres ne sont soumis à aucunes 
conditions d*àge ou d'aptitude. Aux termes de l'article 26, ils ne doivent 
étid atteints d'aucun des cas d'incapacité mentionnés audit article. 

Les étrangers qui veulent être instituteurs libres ou instituteurs-ad- 
joints soDt soumis à des obligations particulières mentionnées à l'article 
78 et réglées par un décret du 5 décembre 1850 (voy. p. 200). 

Article 29. 

§ 1. Quiconque aura ouvert ou dirigé une école en contra- 
vention aux articles 25, 26 et 27, ou avant Texpiration 
du délai fixé par le dernier paragraphe de l'article 28 , 
sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu 
du délit, et condamné à une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs. 
2. L'école sera fermée. 
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8. £d cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de six jours à un mois, et à une 
amende de cent francs à mille francs. 

4. La même peine de six jours à un mois d'emprisonne- 
ment et de cent francs à mille francs d'amende sera 
prononcée contre celui qui , dans le cas d'opposition 
formée à Pouverture de sou école , Taura néanmoins 
ouverte avant quMl ait été statué sur cette opposition, 
ou bien au mépris de la décision du conseil académique' 
qui aurait accueilli Fopposition. 

5. Ne seront pas considérées comme tenant éeole, les per- 
sonnes qui , dans un but purement charitable , et sans 
exercer la profession d'instituteur, enseigneront à lire 
et à écrire aux enfants , avec l'autorisation du délégué 
cantonal. 

6. Néanmoins, cette autorisation pourra être retirée par 
le conseil académique. 

Commentaire. 

« L'article 39 de la loi du 15 mars 18S0, établil les peines qui doi- 
vent être infligées à quiconque aura ouyert, en contravenlion aux 
dispositions de la loi , un établissement d'instruction primaire. Ces 
peines sont , pour première conlra^ention aux articles 25 , 36 et 37 de 
la loi, une amende de 50 fr. à SOO Tr. En cas de récidive, l'amende peut 
être élevée de 100 fr. à 1,000 fr., et le délinquant peut être condamné 
à un emprisonnement de six jours à un mois. Les tribunaux , ayant 
égard aux circonstances atténuantes, peuvent , en vertu de Tarlicle 
80, abaisser Tameodeou la durée de 1 emprisonnement par applica- 
tion de Tarticle 463 du code pénal. Dans tous les cas, et quelle que soit 
la quotité de l'amende ou la durée de l'emprisonneme il , fixées par 
le tribunal correctionnel , l'école , aux termes des articles 29 et 66 de 
la loi du 15 mars, doit être fermée. » ( Instruction du 4 février 1851 
aux recteurs.) 

« Les dispositions pénales de cet article seraient-elles applicables à 
l'instituteur communal qui aurait été suspendu ou révoqué en vertu 
de l'article ZZl L'aIBrmati\e nous paraît résulter de la combinaison 
de ces deux articles 29 et 33 avec l'article 26 qui détermine les in- 
capacités pour l'exercice de la profession d*instiluleur public ou 
libre , et dont la sanction pénale se trouve dans ce même article 29. 
Mais que faut-il décider à l'égard des instituteurs communaux sus- 
pendus ou révoqués par les préfets , en yertu de l'article 5 de la loi 
précédente du 11 janvier 1850, et qui auraient, depuis, ouvert une 
école privée ou libre? La Cour de cassatiou a récemment décidé, par 
un arrêt du 6 avril 1850, que ce te loi du 1 1 janvier manquait de sanc- 
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tlon péna'e, eC qa*on ne pouTait appliqaer à rinstitatenr qai se 
trouTO ainsi en état d'infraclion » ui les peines édictées par Tarticle 
6 de la loi da2S juin 1833, ni même les peines de police de Tar- 
ticle 47f , n* f5, Code pénal. » (Sirey, Recaeil des lois.) 

S l*^ Aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation du !•' juin 1837, 
on ouTre ou dirige une école toutes les fois que Ton réunit dans le 
même local , pour les instruire, des enfants qui n^appartiennent pas 
à la même famille. 

Uarticle 25 est relatif aux conditions d*âge et à Texigence d*cn 
brevet de capacité, Tarticle 2i) aux cas d incapacité et Particle 27 
aux formalités à remplir. Le délai fixé par le dernier paragraphe de 
Tarticle S4 pour rouferture de Técole est un mois. 

Aux termes de rarticle 80 , l'amende peut être diminuée en cas de 
circonstances atténuantes (voyez p. 208). 

S 2. (c Déjà quelques tribunaux ont eu à faire Tapplication de la loi 
du 15 mars 1850, et, en prononçant la condamnation à l'amende en- 
courue par les délinquant j , ils se sont abstenus d*ordonner, par la 
même jugement , la fermeture des écoles indûment ouvertes. On a 
pensé, dans quelques localiiés, que ces jugements contenaient une la- 
cune , et on m*a demandé s'il y a lieu , soit d'eu appeler, soit de faire 
fermer Técole par mesure administrative. C'est ce dernier parti qu'il 
faut prendre , c'est le seul que l'on puisse adopter. Les tribunaux De 
doivent pas nécessairement ordonner la fermeture des écoles indûment 
ouvertes. Cette mesure de police n'e>t pas laissée à leur appréciation ; 
elle est formellement prei^criie par la loi. Aini>i donc, lorsqu'une con- 
travention a été constatée et réprimée par un jugement de tribunal , 
quelqu'indulgent qu'il se soit montré dans Tapplicaiion de la peine , 
le jugement doit être suivi de la fermeture de l'école, par mesure 
administrative , c'esl-k-dire sous l'autorité de M. le préfet , par les 
soins du maire de la commune ou du commissaire de police. 

« C'est également par mesure administraii>e, que le maire d'une 
commune , soit d'office, soit sur votre plainte, ou sur celle de M. l'in- 
specteur de l'instruction primaire , doit faire fermer toute école qui 
aurait été ouverte en contravention aux dispositions de l'article 27 
de la loi. Celte mesure administrative est complètement indépendante 
de l'action judiciaire. La première met un terme à une contrayention , 
et la seconde punit celui qui l'a commise. » ( Instruction du 4 février 
16ttt aux recteurs.) 

« Lorsque, par application des articles 29, 30 el 53 de la loi orga^ 
nique, un pensionnat primaire se trouve dans le cas d'être fermé, le 
recteur et le procureur de la république doivent se concerter pour 
que les parents ou tuteurs des élèves soient avertis , el pour que les 
élèves pensionnai I es, dont les parents ne résident pas dans la localité, 
soient recueillis dans une maison convenable. — S'il se présente une 
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personne digne de confiance qui offre de se charger des éiéTCS pen- 
sionnaires ou externes, le recteur peut Ty autoriser protisoiremenl.— 
Cette autorisation n*est Talabie que pour trois mois au plus. » (Décret 
do 7 octobre 1850, art. 6.) 

§ 3. En cas de récidiye, les circonstances atténuantes peuvent faire 
abaisser Tamende ou la durée de l'emprisonnement , conformément 
à l'article 80 (yoyez p. 208). 

S 4. Les peines fixées par la loi dey iennent plus élevées lorsque le 
postulant a ouvert Técole malgré la décision contraire du conseil aca- 
démique. Gppendant le cas des circonstances atténuantes est encore 
admissible conformément à Tarlicle 80 (voyex p. a08). 

S 5. Lors de la discussion, M. Wallon a demandé si par ces mots 
« dans un but purement charitable », on devait entendre la gratuité, 
non pas seulement de la part des enfants qui reçoivent Tinstruction , 
mais aussi des personnes qui la donnent. M. Baze a répondu : «111 est 
évident qne ces expressions « qui , dans un but purement charitable 
et sans exercer la profession d'instituteur, enseigneront à lire et à 
écrire aux enfants » , indiquent bien clairement la gratuité absolue ; 
car si la gratuité n'était pa» absolue, on exercerait 1j profession d'in- 
stituteur. Quand ou reçoit un salaire, on exerce une profession, et 
quand on exerce une profession moyennant salaire , on n'exerce pas 
dans un but purement charitable. » Le ministre de l'instruction pu- 
blique a ajouté : « C'est la gratuité sous tous les rapports. » 

Voici, du reste, les termes dont s'est servi M. Baze , au nom de la 
comoiis:iion, sur le senà de ce paragraphe : « La loi doit être exécutée , 
mais avec discernement et en respectant le bien partout où il se fait , 
et les coutumes que l'esprit de charité a établies. Il s*agit de garantir 
l'instruction primaire contre toute corruption possible , contre tout 
danger réel , et non de faire sentir jusque dans les hameaux la main 
d'une autorité exclusive et jalouse. Ainsi liberté aux personnes cha- 
ritables d'enseigner gratuitement à lire et à écrire et de faire le caté- 
chisme aux enfants ; liberté pour les curés et les vicaires de remplir 
ce pieux devoir ; liberté aussi et encouragements , s'il se peut , à ces 
pauvres sous-maîtres , dont parlait naguère , avec un si touchant in- 
térêt, le conseil général du Jura , qui , « fixés pendant les mois d'hi- 
ver à la glèbe ingrate de l'instruction , dans l'intérêt des plus miséra- 
bles habitants des montagnes, vont offrir leurs bras, pendant l'été , 
aux travaux de la terre , et payent eux-mêmes et entretiennent, par 
leurs faibles économies , comme laboureurs et faucheurs, leur dévoue- 
ment pendant la mauvaise saison. » Nous ne voulons rien de plus que 
la répression de la fraude et de la cupidité. » 

Article 30. 

§ 1. Tout instituteur libre , sur la plainte du recteur ou du 
procureur de la république , pourra être traduit , pour 
cause de faute grave dans l'exercice de ses fonctions , 
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dMnconduite oa d'immoralité , deTant le conseil acadié- 
mique du département, et être censuré , suspendu pour 
un temps qui ne pourra excéder six mois , ou interdit 
de Texercice de sa profession dans la commune où il 
exerce. 

2. Le conseil académique peut même le frapper d'une in- 
terdiction absolue. Il y aura lieu à appel devant le 
conseil supérieur de Tinstruction publique. 

3< Cet appel devra être interjeté dans le délai de dix jours, 
à compter de la notiûcation de la décision, et ne sera 
pas suspensif. 

Commentaire. 

S 1". La condamnation de l'hulilateur par le conseil académique a 
lieu sans préjudice des peines encourues pour crimes et délits prévus 
par le CoJe pénal. 

« Lorsqu*nn in:>tiluteur libre a été suspendu de Pexercice de ses 
fonctions, il peut être aimis, parle conseil académique, à pré- 
senter un suppléant pour la direction de son écoi«. » ( Décret du 7 oc- 
tobre iSSO, art. 5.) 

« L'article 5 [du décret du 7 octobre i850] a pour but de rendre 
possible la peine de la suspension qu'aux termes de Taiticle 50 de la 
loi organique le conseil académique peut prononcer contre un insli- 
tateur libre. L^expérience a prouvé que celte peine, qui, d'après la 
loi de 1833 , pouvait être infligée aux instituteurs communaux , était 
difficilement, et, par conséquent, peu suuirent appl quée, parce qu'elle 
était rarement proportionnée au délit qu'il s'agissait de punir. Quel 
était, en elTet , le résultat immédiat de cette peine? La fermeture d'une 
école pendant un certain temps , et , (.ar conséquent, un dommage réel 
pour les familles. Si la suspension était prononcée sans privation de 
traitement, l'instituteur n'éprouvait aucune perte, et la peine qu'il 
subissait se réduisait , en définitive, à quelques jours de repos; si elle 
était accompagnée de la privation de traitement, elle avait pour Tin- 
stituteor, déjà très-faiblement rétribué, des conséquences doulou- 
reuses, puisqu'elle l'atteignait dans ses moyens d'existence. Dans tous 
les cas, rinâtiluteur suspendu ne rentrait jamais dans l'exercice de 
ses fonctions sans avoir perdu presque toute considération. II est ré- 
sulté de cet état de choses et des conséquences fâcheuses que je Tiens 
de signaler, que, souvent, l'impunité a été assurée k des instituteurs 
dont la négligence ou la mauvaise conduite auraient dû être répri- 
mées , et que , d'autres fois , la peine de la révocation a été prononcée 
là où la suspension, mieux proportionnée à la faute, eût dû paraître suf- 
fisante. En autorisant le conseil académique à admettre Tinstitulenr 
libre suspendu de ses fonctions à présenter un suppléant pour la direc- 
tion de son école, l'article 5 du décret [du 7 octobre] prévient une partie 
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des ioconvénientd que je viens de rappeler : il oblige rinilitutear 
suspendu à se procurer un suppléant à ses frais, el lui donne, en 
même temps , le délai nécessaire pour trouver un remplaçant définitif, 
s*il ne reprend pas la direction de son école; elle lui laisse, dans tons 
les cas, le temps de se créer a Heurs de nouvelles resaouroes. Mais il 
est bien entendu que le conseil académique est seul juge de Top- 
portunité d*une semblable mesure, et quMI devra, tontes les fois qoMI 
aura à sévir contre un instituteur libre, déclarer si l*instiluteur sus- 
pendu devra fermer son école pendant la durée de sa peine, ou sMI 
sera admis à présenter un suppléant. » (Instruction du 34 décembre 
1850 aux recteurs.) 

(( Lorsque, par application des articles 29, 30 et KS de la loi orga- 
nique , un pensionnat piimaire se trouve dans le cas d'élre fermé , le 
recteur et le procureur de la république tloivent se concerter poar 
que les parents ou tuteurs des élève< soient avertis , et pour que les 
élèves pensionnaires dont les parents ne résident pas dans la localité, 
soient recueillis dans une maison convenable. — S'il »e présente une 
personne digne de coriGance qui clfre de se charger des élèves pension- 
naires ou externes , le recteur peut Ty autoriser provisoirement. ~ 
Celte autorisation n^estvalaLle que pour trois mois au plus.» (Décret 
du 7 octobre 1850, art. 6.) 

S S. Lors de la troisième délibêralion, le ministre de Tinstruction 
publique a dit: « Il me semble qu*il doit être entendu que le droit 
d^appel doit être réciproque et donné aussi au recteur. » Le rapporteur 
de la commission a répondu : « C'est ainsi que la commission Pen- 
lend. )) Ce droit d'appel est donc réciproque, c'est-à-dire qu'il existe 
aussi bien pour le recteur par voie d'appel a minima , que pour la 
partie condamnée. 

S ^. L*appcl formé, soit par Tinculpé , soit par le recteur, ne sera pas 
suspensif. Ainsi s'il y a appel de la part du recteur, parce que Tinsli- 
tuteur n'a pas été interdit par le conseil académique, l'inculpé 
continuera d'exercer jusqu'à décision du conseil supérieur. Si au con- 
traire rappel est formé par Tinstiiuteur interdit, il ne pourra reprendre 
la direction de son école avant la décision du conseil supérieur. 
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Section III. — des ijîstituteurs communaux. 

Article 31. 

§ 1 . Les instituteurs communaux sont nommés par le 
conseil municipal de chaque commune , et choisis soit 
sur une liste d'admissibilité et d'avancement dressée 
par le conseil académique du département , soit sur la 
présentation qui est faite par les supérieurs pour les 
membres des associations religieuses vouées à l'ensei- 
gnement et autorisées par la loi ou reconnues comme 
établissements d'utilité publique. 

2. Les consistoires jouissent du droit de présentation pour 
les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. 

3. Si le conseil municipal avait fait un choix non conforme 
à la loi , ou n'en avait fait aucun , il sera pourvu à la 
nomination par le conseil académique , un mois après 
la mise en demeure adressée au maire par le recteur. 

4. L'institution est donnée par le ministre de l'instruction 
publique. 

Commentaire. 

S 1"'. Diaprés les lermes de ce paragraphe , la nomiQaUon des in- 
stituteurs communaux a lieu d'une manière diflTérente , belon qu'ils 
sont laïques ou congréganistes. Lorsqu'un conseil municipal veut 
avoir un instituteur laïque, il le choisit sur une liste d'admissibilité 
et d'avancement dressée par le conseil académique; s'il veut , au 
contraire , avoir des membres d'associations religieuses , il en fait la 
demande au supérieur d'une congrégation enseignante , et il nomme 
l'instituteur sur sa présentation. s*il désire un instituteur appartenant 
aux cultes non catholiques, il s'adresse au consistoire de sa circon- 
scription, qui jouit du droit de présenter un candidat. 

domination des instituteurs communaux laïques. — « Tous les 
ans, à répoque déterminée par le recteur, le conseil académique, dans 
chaque département, dresse : — !<> Une liste de tous les candidats qui 
se sont fait inscrire pour être appelés aux fonctions d'instituteur com- 
munal , et qu'ils jugent dignes d'être nommés; — S« La liste des in- 
stituteurs communaux du département qui, à raison de leurs services, 
sont jugés dignes d'avancement. — Cette dernière liste doit faire con- 
naître le traitement dont jouissent les instituteurs qui y sont portés. 
— Ces deux listes peuvent être modiGées pendant toute l'année. — 
Elles doivent être insérées au Bdletin des Actes administratifs de la 
préfecture , et conununiquées par le recteur aux conseils municipaux 
des communes dans lesquelles il y a lien de pourvoir à la nomination 
d'un instituteur communal. » (Décret du 7 octobre 1850, art. 13.) 
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« Lm inspecteors de riosiruction primiire TodI an reeleur les pro- 
positions poar la liste d^admissibiliié el d*aTancement des institu- 
teurs communaux , qui doit être dressée par le conseil académique. » 
(Décret du 39 juillet 1850, art. 43, S 2.) 

Conformément au vœu qui en a^ait été exprimé dans le cours de la 
discussion, un décret du 1*' octobre 48KO a accordé des dispenses 
d'ftge aux jeunes gens âgés de dix-huit ans déjà engagés dans Pen- 
aeignement primaire : 

M Les coDseih académiques sont autorisés à porter, pendant trois ans, 
à partir du i" septembre 1830 , sur la liste d'admissibilité aux fonc- 
tions d^iostituteurs publics, les élèyes des écoles normales primaires 
et des maisons de noyiciat régulièrement autorisées qui justifieront 
d'un engagement contracté antérieurement an 15 mars 1850, et qui , 
pourvus dHin brevet de capacité , n'auraient pas encore atteint leur 
Tingt-et-uniéme année. (Décret du l*' octobre 1850, art. !•'.) 

« Ces jeunes gens pourront être chargés provisoirement par les con- 
seils municipaux de la direction de leur école; ils ne recevront une 
nomination définitive et Tinsiitution ministérielle , s'il y a lien , que 
lorsqu'ils auront atteint leur vin gt-et-uniéme année. (Art. i.)* » 

Aux termes de Particle 7 du décret du 5 décembre 1850 fp. 304), nul 
étranger ne peut être nommé instituteur communal , s*il n'a préalable- 
ment obtenu des lettres de naturalisation. 

La première formalité qne les conseils académiques ont à remplir 
en dressant les listes d'admissibiliié, c'est de vérifierai les candidats 
ont satisfait à toutes les conditions exigées des instituteurs commu- 
naux. Ainsi, aux termes de Tarticle 25, ils doivent être Français , être 
âgés de vingt et un ans accomplis et être munis d'un brevet de capa- 
cité ou d'un titre équivalent. Us doivent, de plus, n'être atteints d'au- 
cun des cas d'incapacité mentionnés à l'article 26. Les instituteurs 
congréganistes et les instituteurs appartenant aux cultes non catho- 
liques ne doivent pas être portés sur ces listes, puisque la présentation 
en est faite par les supérieurs des congrégations ou les consistoires. 

Lors de la rédaction des listes d'admissibilité et d'avancement , les 
conseils académiques devront se pénétrer des recommandations de 
rinstruction ministérielle du 34 décembre 1850, au sujet du cumul des 
fonctions non administratives (voyez p. 93). 

Lors de la discussion, M. fiaxe, au nom de la commission, s'est 
expliqué en ces termes sur la composition de la liste d'admissibilité : 
n Nous entendons que la liste est une liste d'admissibilité dressée 
sur l'échelle la plus large, c'cÀt-à-dire que quiconque voudra 
remplir les fonctions d'instituteur communal se mettra en instance 
pour être porté sur la liste; que les mairej , d'office, adresseront 
au préfet, écriront aux fonctionnaires intermédiaires, aux membres 
des conseils académiques, afin d'y faire porter les individus qui au- 
ront été signalés è leur confiance^ en un mot, elle sera ouverte à 
tous, et elle ne sera fermée qu'à ceux qui, d'après le jugement 
du conseil académique, lui paraîtront indignes d'y figurer. Voilà ce 
Loi. 8 
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que nous enteadons; aaasi dou8 d6 faisoDaaocuDedilfieDltéd*&dmeUre 
TaddilioD du moi « admiisibiliié ». C'est donc aoe lialed^admissibilité, 
la liite la plasélendae possible, une liste qui contiendra des noms 
qui , évidemment, seroot connus, non-seulement dans chaqoe canton 
du déparlemenli mais dans cbaqae commune, puisqu'elle sera faite 
pour le service du département. Cette liste sera-t-elle permanente? 
noua demande-t-on. Elle sera à la fois permanente et mobile : per- 
manente, en ce sens que ceux qui y seront portés n'en seront pas re- 
tirés sans de graves mo<ifd ; d'un autre c6lé, elle sera mobile, en ce 
sens qu'on y mettra de nouveau» noms tontes les fois qu'il en sera 
présenté. Ce sera, en on mot, one pépinière d'instituteurs, un recru- 
tement organisé. » 

« L'article 13 [du décret du 7 octobre, p. 84] a déjà été interprété de 
diflnBrentes manières par un certain nombre de conseils académiques. 
Ici l'on a para croire qae la loi ayant touIu donner une grande 
liberté aux conseils municipaux quant au choix des iostiiutenrs com- 
munaux , les conseils académiqn :s ileyaient se borner à dresser la liste 
de tous les candidats remplissant les conditions prescrites par la loi et 
ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité qu'«>ll« a prévus. là , 
au cootraire, on a pensé que, pour donner une certaine efficacité à 
son intervention, le conseil académique devait limiter rioitiativedu 
conseil municipal eu lui présentant un petit nombre de candidats choi- 
sis, par exemple, deux ou trois pour chaque Tacaoce. L^une et l'autre 
interprétation s'éloigne également de l'esprit de la loi. 

(c lie conseil supérieur de l'instruction publique, appelé à donner 
son avis sur ce point , a pensé que le conseil académique ne devait 
p/is limiter le nombre des instituteurs à porter sur la liste d^admissi* 
bilité^ qu'il deyait être sévère sur le choix de ces candidats; mais 
que sa liste detait comprendre tous ceux qui lui paraîtraient dignes 
d'être appelés aux fonctions d'instituteur dans une commune quel- 
conque ; que des instituteurs en exercice dans le département ou 
ailleurs pouvaient être portés sur cette liste ; mais qu'aucun inatituleur 
en exercice ne pouvait être nommé d'emblée dans une autre commune, 
s'il n'était pas porté sur la liste d^admissibi*.ité ; que les candidats de- 
vaient être classés sur cette liste selon la date du titre qui leur donne 
le droit d'y être portés; qu'enfin, des instituteurs en exercice pou- 
vaient figurer à la fois sur la liste d'admissibilité et sur celle d'avan- 
cement. 

« Quant à la liste d'avancement , le conseil supérieur a pensé qu'il 
n'était pas possible de limiter le nombre des instituteurs qu'elle devra 
contenir; qu'on devait s'en rapporter à cet égard au conseil acadé- 
mique ; qu'il était heureusement probable que le nombre des institu- 
teurs dignes d'avancement serait toujours assez considérable pour que 
les choix des conseils municipaux pussent s'exercer avec une certaine 
liberté; il a pensé, enfin, qu'il fallait laisser au conseil académique 
le soin de décider si cette liste devra être unique, ou si elle deyra 
être divisée en plusieurs catégories correspondantes à des catégories 
établies d'avance entre les communes. 

(' Je vous recommande, lorsque le conseil académique dressera an- 
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naellemeot cette lUte « de Téclairer avec le plus grand toia sur le 
mérite des candidats qai paraîtraient devoir y être portés. Il faut que 
riDScription sur cette liste soit déjà par elle-même une première ré- 
compense décernée aux bons instituteurs ; mais elle ne doit pas être 
sollicitée par eux. Invitez le conseil académique à en écarter ceux qui 
prétendraient s*y faire placer par d*autres moyens que par raccom- 
plissement le plus exact et le plus consciencieux de leurs devoirs , et 
à y placer ceux qui lui seront signalés comme dignes de ce témoi- 
gnage d*estime par MM . les inspecteurs d'arrondissements et les dé- 
légués cantonaux. Los instituteurs apprendront ainsi, non-seulement 
que la modestie et la résignation ne sont pas des causes d'oubli , mais 
encore que ces qualités^si rares sont appréciées à leur juste valeur et 
qu'elles constituent déjà à leur égard un préjugé faTorable. Ainsi s'é- 
tablira parmi ces fonctionnaires une utile émulation dont on doit fa- 
Toriser le développement avec autant de soin qu'on doit résister aux 
obsessions de ces esprits inquiets et remuants qui cherchent constam- 
ment dans de nouvelles voies une situation plui en rapport avec 
l'importance personnelle qu'il) se supposent. 

« Quant à la communication de ces listes aux conseils municipaux, 
le conseil supérieur a été d'avis , et j'ai décidé| qu'elle devra s'opérer 
de la manière suivante. Les écoles communales du département seront 
classées selon leur importance et les avantages qu'elles procurent aux 
instituteurs. La liste d'admissibilité devra être communiquée aux 
communes dont l'école est moins importante , et la liste d'avance- 
ment aux communes dont l'école doit être , à un titre quelconque , 
considérée comme un poste d'avancement. 

« L'obligation imposée par le sixième paragraphe de l'article 13 du 
décret du 7 octobre (p. 84), d'insérer ces deux listes dans le Bullttin des 
Actes admihistraiifs de la ptëfecture,B pour but de faciliter la com- 
munication que vous devez en faire aux conseils municipaux, qui au- 
ront à s'occuper du choix d'un instituteur, puisquMl vous sulfira sou- 
vent de renvoyer ces conseils à l'une ou à l'autre de ces listes , au 
lieu d'en faire constamment de nouvelles transcriptions. Cette publi- 
cité peut cependant avoir des inconvénients , soit à l'égard de quelques 
instituteurs qui cesseraient d'être portés sur la liste d'avancement , 
soit à l'égard de ceux pour qui ce pourrait être une cause incessante 
d'excitation et de désir de changement. Je vous autorise donc à 
omettre l'insertion de ces listes dans le Recueil des Actes administra- 
tifs de la préfecture, si vous n'êtes pas forcé par la multiplicité de 
vM travaux de recourir à ce mode de communication plus expéiitif. n 
( Instruction du 34 décembre 1850 aux recteurs. ) 

Les instituteurs qui , munis d'un brevet de capacité ou titre équi- 
valent, désirent se placer, et ceux déjà en exercice , qui , pour une 
raison quelconque veulent changer de résidence, doivent se mettre en 
instance auprès du recteur de leur académie, pour se faire porter les 
uns et les autres sur les listes d'admissibilité ou d'avancement. Le 
minislrede l'instruction publique, d'accord avec le conseil supérieur, 
a déclaré celte formalité indispensable, même pour passer d'une com- 
mune à une autre. Les candidats doivent remctire au secrétariat de Paca- 
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demi» lODlM l«Qrl piicci. el j Jointira dd ctrliOcat de boDoe Eonduila 
ûgat par J« miln «l le tari de Itnr locililt, et, l'il egl paiiible. par le 
délégué cinlo ail. ilidaiTeDlcxpoKriineéreinenlIei molibqnlIsaTfilDl 
détlrcrUor chiDgemtnl Cei pléeei MDl Bomulièe» pir lesconieil» «â- 
démiqnoi poar 1i réiKctien dei IFiln d'admiulbililé et d'iTanecmeDl. 
QuiDt im Imlitaleuri laïqaei appirleiiint lai cuLI» noD cilho- 
llquea, 11) >odI prèsculés par Ui coniisteires (lojeip. 90). 

Aoinlnailan dei liialiiuleurt communaux coagr^gaittiltt. — Lori- 
que \t cODMlt municipaLa Irailé *«ec le lupérUur d'une cougrégl- 
lioD rfligi«u3t pour la lenne de son école par au on pluiienrs membrci 
de ta eongrégallon , il nomme l'imliluteor commuDil lur la pré- 
senlatioii faile par le lopéritar. 

lu membrM de coogrigatiom rsligientei préaenlés h 11 Domioa- 
tioD de* ennietlt amnicipaai dolTeul être manb d'un breiet ds ca- 
pacité ou d'un lllre équiialenl. Ili DO peaveni produite leur lettre 
d'abédieace eu lemplacemenl de ce titre , comme la loi l'a accordé 
aui ioilllulricea religleuHa. 

itui termes d'un décret da <•' oclobie IS50 (p. Btl), les éléTei 
dei maiioiii de noiicial régulièrement aalotiiéfi, fuieaDt partie de 

Domméa proTlsOlremenl InsLIiutean commanaui. 

n Parmi lea Initltutean , même com'monaui , Il l'en tronie an cer- 
tain nombre qui apparlieunent à dea ajsodalioni religieaseï; cei ai- 
lOcialioDi ne M mainiienneni que par la dépendance abiotaa de loua 
leuri membre! à la TOloalé du lupérleur. C'eût été porter on coup 
mortel t leur dlaciplioe, que de permettre aui rommanea de traiter 
dlrecinueul arec la petaonne de chaque religtem. La commlislou l'a 
compila, et, dîna le déair de protéger dea instilulenr* primairea Tai' 
aaut parlle de cei congiégationi, et dont pa) un aeiil a'atall donné 
la moindre inquiétude , landit que la ma^se dri anirea menafail le 
paya, elle a touId que le couieil municipal pût également nommer 
l'InMllulenr communal , sur la préMntatlou Talle par Ica lupérlenra 
dea aiaoeiallont rellgieuMa Touéea t l'eDieigacment , et autorlaéei 
par la loi ou reconnu» comme établisse m enta d'ulilllè publique. • 
(Mgr Pariiia , éiéque ds Langres , Inalruction aai curés de ton dia- 

l^rade ta diicuiaion.M, Victor Lelrauc a demandé tl laprésanlaiion 
lerail fille directement t la commune parlai aopérieuri . ou bien al 
lei aupérienraradretieraleal an ean<eil académique qui comprendrait 
aloii lea pgrionnea présenléei dans la liste. M. SauTaire-Barlbélem;, 
membre da la commission, a répoedu que la préaenlallon serait raile 



Remaïquona que la condition première de ee droit direct de préaen- 
UCloB accordée aaiBupérieuri,ett d'apparlentr i ane aaioclallan 
religleuie vouée kl'eateigaement et anlorisée parla loi ou leconoiie 
comme ctabliiaement d'utilité pDbllque, Toulctob, H. Beognot ob- 
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serve daDS son rapport que les commnnes poarront porter lear choix 
sur les membres de congrégations qai.seraient en instance poor être 
aotorisées : 

« Lorsque nous disons que le conseil [municipal] deyra choisir, si 
tel est le Tœu des communes, des instituteurs parmi les congrégations 
religieuses reconnues par l'Étal, nous entendons quMI tiendra compte 
des circonstances et des usages, et qu'il ponrra porter son choix sur 
des membres de congrégations établies et en instance pour être re- 
connues , si toutefois elles méritent et lui inspirent de la confiance. 
Pour qu'une congrégation religieuse obtienne d'être reconnue , il faut 
d'abord qu'elle existe , et qu'ensuite elle se soit rendue digne, par 
ses travaux et ses succès , d'être revêtue d'un caractère légal, dont te 
gouvernement ne s est jamais montré prodigue. La congrégation des 
Frères de Marie, de rinstruction chrétienne, a commencé en 1816, k 
Notre-Dame de THermitage ( Loire ) ; elle compte actuellement 800 
sujets, UO maisons d'école, réparties dans 16 départements, el dans 
ces écoles environ 20,000 enfant^. Cependant, malgré des demandes 
en autorisation qui remontent à l'année 1830, cette utile el labo- 
rieuse congrégation n'est pas encore reconnue. Les conseils [muni- 
cipaux] pourront lui demander des instituteurs, ainsi qu'à tontes les 
congrégations qui se trouvent dans une situation analogue.» (Premier 
rapport de M. Beugnol.) 

Les congrégations ou associations religieuses qui sont vouées à l'en- 
seignement primaire en France et reconnues par des lois ou par des or- 
donnances , sont : les Frères de la doctrine chrétienne , pour toute la 
France , dont société est établie à Paris , rue Plumet; — la Société des 
Frères Saint- Antoine, pour toute la France, dont le siège est aussi à 
Paris, rue des Fossés Saint- Victor; — les Frères de la doctrine chré- 
tienne do diocèse de Strasbourg , pour les départements du Haut et du 
Bas-Rhin, à Strasbourg;— les Frères de la doctrine chrétienne du dio- 
cèse de Kancy , pour les départements de la Meurthe , de la Meuse et 
des Vosges , à Vezclise (Meurihe) ; — • les Frères de l'instruction chré- 
tienne du Saint-Esprit, pour les départements de Maine-et-Loire , 
Deux-SèTres , Charente -Inférieure et Vendée , à Saint-Laurent ( Ven- 
dée) ; — les Frères de Marie , pour toute la France, à Bordeaux ; — 
les Frères de la Croix , pour les déparlements de l'Oise , Eure , Seine- 
el-Oise, Eure^et-loir, Seine-et-Marne, k Saint-Germain en Laye 
( Seine-el-Oise) ;~les Frères de l'instruction chrétienne du diocèse de 
Viviers , pour les départements de la Haute-Loire et de TArdèche, à 
ViTÎers ; — les Frères de Saint-Joseph du diocèse du Mans , pour les 
départements de la Sarthe et de la Mayenne, à Ruillé-sur-Loire (Sar- 
the) ; — la Congrégation de l'instruction chrétienne du diocèse de 
Valence , pour les départements des Hantes-Alpes, de la Drame et de 
risère, à Saint- Paul-Trois-Chftteaux (Drôme) ; — la Congrégation de 
l'instruction chrétienne pour les départements composant l'ancienne 
Bretagne, à Ploêrmel ; — les Frères Saint- Joseph , pour les communes 
rurales du département de la Somme, à Amiens; — TAssociation du 
Saint- Viateur, pour les départements du Rhône, de la Loire et de 
TAin, à Vourles C Rhône). 

8. 
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Sons Tempire de rancienne législation , les congrégatioDa religienaes 
Tooées à renseignement devaient être reconnues par une lot. Aux 
ternies du premier paragraphe de l*article 31, il paraîtrait siiffir main- 
tenant qu'elles soient autorisées comme établissements d*atilité pu- 
blique par un décret du pouToir exécaiif. Cette quesiion est déjà 
venue au conseil supérieur à l'occasion de la congrégation des Frères 
de Marie , de Notre-Dame de l'Uermitage , qui demandait à être auto- 
risée cooune établissement d'utilité publique. Le conseil a émis un 
avis favorable en ce sens. 

S 3. Lorsqu'un conseil municipal désire avoir un instituteur pro- 
testant ou juif pour une école de l^on de ces cultes , il s*adresse au 
consistoire de sa circonscription , qui fait de suite sa présentation. 

S 3. Lors de la discussion, M. Victor Lefranc a demandé comment la 
nomination pourrait être contraire à la loi , après la présentation du 
conseil académique. M. le président de l'Assemblée a répondu qu'elle 
pouvait être contraire à la loi si le conseil municipal nommait en 
dehors de la liste présentée par le conseil académique. 

S 4. ir Aussitôt que le conseil municipal a nommé un instituteur» le 
maire envoie une copie de la nomination au recteur de l'académie , qui 
délivre, s'il y a lieu, à l'instituteur une autorisation provisoire, et 
qui propose ao ministre d'accorder ou de refuser l'institution. — L'in- 
stitution doit être donn<^e on refusée dans le délai de six mois.. — Si 
l*institulion est refusée, le recteur met immédiatement le conseil mu- 
nicipal en demeure de pourvoir au choix d'un autre instituteur. » 
Décret du 7 octobre 1850, art. 14.) 

H Les inspecleurs de l'instruction primaire donnent au recteur leur 
avis sur les nominations des instituteurs communaux et sur les de- 
mandes d'institution. » (Décret du 29 juillet 1850 , art. 43, S 2.) 

Dans le cours de la discussion , le ministre a expliqué en ces 
termes l'opportunité de rinstituiion ministérielle : 

u Je crois qu^un ministre doit très-peu tenir à la prérogative de 
l'investiture; mais je doii cependant faire connaître les véritables 
motifs pour lesqueU j*ai demandé i la commission de maintenir son 
texte , qui est celui de la législation actuelle. Les renseignements qui 
peuvent empêcher le ministre de donner l'institution, et qui ont 
quelquefois empêché d'entrer dans l'enseignement certains individus 
qui avaient trompé les autorités locales , arrivent ordinairement des 
recteurs ; mais ils peuvent aussi arriver d'ailleurs , comme de l'auto- 
rité administrative, enfin par une voie quelconque. Très-souvent sur 
des renseignements venus ainsi on s'est bien trouvé de faire une in- 
struction nouTelle, de retarder l'institution, et, tout examiné, de ne 
pas permettre à un membre indigne d'entrer dans l'easeignement. » 

«L'article ôi de la loi, en exigeant que rinstituiion soit donnée 
par le ministre , a en pour but de conserver à la société une garantie 
qui avait été consacrée par la législation précédente. L'article 14 du 
décret [ do 7 octobre 1850] porte que rinstituiion peut être donnée ou 
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refusée dans ud dé'ai de six mois. Il importe que irooi me:Uez à profit 
ia possibilité d'employer ce délai pour tous éclairer complètement 
avant de m'adresser une proposition dlnstitotion , et que tous ayez 
soin , dans tous les cas, d'appeler spécialement mon atlentionsur le^ 
insiilnteurs qui se proposeraient d*exercer en même temps d'autres 
fonctions. Je me réserve de ne leur accorder l'institution qu'après aToir 
examiné attentivement la situation des choses et les diverses considé- 
rations qui auront motivé la nomination et qui balanceraient les in* 
convénients graves que certains cumuls peuvent faire craindre. En 
attendant, et pour que Tinstltuteur puisse toucher son traitement, 
vous lui délivrerez, comme par le passé, une autorisation provisoire ; 
mais cette autorisation elle-même , tous pouvez la refuser si vous 
croyez devoir me proposer de refuser rinstitution. L'instituteur, sauf 
le cas de mutation , n'aura droit au supplément de traitement accordé 
par rÉtat . qu'à dater do jour où il aura été institué par le minbtre. 
Jusqu'à ce que rinstitution loi soit conférée , il n'est point instituteur 
définitif de la commune , et il n*a point à réclamer de l'État les avan- 
tages qui ne sont dus qu'à ceux que le ministre en a jugés dignes. » 
( Instruction du 24 décembre 1850 aux recteurs. ) 

» Lorsque les fonctions d'instituteur communal viennent à vaquer 
par suite de décès , de démission ou autrement, le recteur pourvoit 
à la direction de l'école . en attendant le remplacement de l'instito- 
leur. (Décret du 7 octobre 1850, art. 15.) 

« Le recteur pourvoit également à la direction de l'école lorsque 
l'instituteur se trouve frappé de suspension par application de 
Particle 53 de la loi organique , on lorsque , en aitentlant une instruc- 
tion plus complète sur une demande en révocation, l'instituteur a été 
suspendu provisoirement de ses fonctions. (\rt. 16.). » 

(c La faculté qui est conférée au recteur par les articles 15 et 16 du 
décret [du 7 octobre 1850] est précieuse au point de vue de l'ensei- 
gnement. Sous l'empire de la dernière législation, il arri% ait souvent 
qu'un instituteur, suspendu ou révoqué, ne pouvait éire facilement 
remplacé , et qu'en attendant la nomination d'un nouvel instituteur, 
on était obligé de recourir provisoirement aux services de celui que 
Ton Toulait éloigner. Cette situation , fausse à tous les points de vue , 
ne se reproduira plus désormais. 

tt Aussitôt qu'une vacance fortuite vous sera conoue, vous enverrez 
an conseil municipal la liste d'admissibilité, ou d'avancement, 
suivant les cas, et vous désignerez provisoirement, pour la direction 
de l*école, soit un instituteur adjoiut, soit un instituteur momentané- 
ment disponible , soit plutôt celui dis instituteurs portés sur cette liste 
qu'il vous paraîtrait convenable de désigner plus particulièrement au 
choix du conseil municipal. Il va sans dire que cette délectation provi- 
soire ne constituera, toutefois, aucun droit définitif à l'intérimaire, 
et que par conséquent le conseil municipal sera toujours libe de choisir 
un autre candidat sur la liste. 

n II est une nature d'autorisation provisoiro sur laquelle je crois 
devoir appeler votre attention. Il est arrivé souvent , sous Tem- 
pire de la dernière législation , que des communes pauvres , dans 
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leftqaelles le rerenu de rinsUiateur ne s'élevait guère au delà de 
900 franca (minimum du traitement fixe déterminé par la loi de 1833)» 
ne trouvaient aucun instituteur breveté qui consentit à prendre la 
direction de leur école , et que le ministre autorisait des candidats 
non brevetés à le charger provisoirement île cette direction. J^aTais 
lien de cruire qu'un traitement de 600 francs étant désormais assvré 
à tous les instituteurs , aucune commune ne se trouTorait exposée à 
demeurer sans école. Il résulte des ren>eignements qui me parvien- 
nent que , dans un certain nombre de localités , il est encore assez 
difficile de trouver des instituteurs remplissant toutes les conditions 
prescrites , et que des communes de petite population , dépourvues 
d*écoles libres , seraient totalement privées de moyens d'instruction si 
on y devait refuser le concourii soit i!e personnes charitables qui 
offrent de se charger de cette instruction , soit de candidats qui ne 
peuvent se placer ailleurs parce qu'ils ne sont pas encore brevetés , ou 
qu'ils n'ont point atteint l'âge légal. Je ne me dissimule pas qu'une 
telle exception , en présence de l'article 35 de la loi du 15 mars , 
•emble au premier abord tout à fait imposable. Cependant , en se pé- 
nétrant bien de l'esprit de la loi , il m'a paru qu'une exception essen- 
tiellement temporaire pouvait encore être légalement autorisée , et le 
conseil supérieur, consulté par mol à ce sujet , a été complètement de 
mon avi.4. Ainsi donc, vous pourrez encore, après avoir pris l'avis du 
conseil académique, me proposer d'autoriser ces exceptions ; mais vous 
n'oublierez pas qu'en aucun cas elles ne pourront être accordées dans 
l'intérêt particulier de rinslituleur, et que l'intérêt public pourra seul 
légilirner une telle mesure. 

« 11 doit être bien entendu , d'ailleurs , que l'instituteur ainsi auto- 
risé , de même que l'intérimaire dont je vous parlais tout à l'heure , 
ne devra pas jouir des avantages assurés par la loi à l'instituteur com- 
munal, et que le département et l'Éial ne seront point tenus de lui 
allouer le supplément de traitement nécessaire pour élever son revenu 
à 600 francs. Vous devez enfin vous efforcer de mettre le plus promp- 
tement possible un terme à une telle situation. 

« 11 en sera de même à l'égard des institutrices qui , dans quelques 
départements , ont été chargées de la direction d'*. l'école conununale 
réunissant les enfants des deux sexes. Cette situation pourra être tolé- 
rée si d'ailleurs l'institutrice est pourvue dn titre de capacité exigé 
par la loi et si elle est reconnue apte à diriger avec assez de fermeté 
une semblable école ; mais l'État ne lui devra aucun supplément de 
traitement. Elle n'aura droit qu'au traitement municipal et au produit 
de la rétribution scolaire.')) (Instruction du 24 décembre 1850 aux 
recteurs.) 

Article 32. 

§ 1. Il est interdit aux instituteurs communaux d'exercer 
aucune fonction administrative sans rautorisation du 
conseil académique. 
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2. Toute profession commerciale ou industrielle leur est 
absolument interdite. 

Commentaire. 

Il y a deui choses bien distioeles dans cei article : l* rinlerdiction 
de toute proression commerciale et industrielle , qui est absolue et 
dont aucun agent du poofoir exécutif ne peut donner dispense ; 2" i'in- 
ierdiction de toute fonction administrative, qui peut être levée pour 
des oasp^riiculiers par décision du conseil académique. Cette dernière 
disposition de la loi ne peut avoir un caractère général et collectif. 

S 1". La loi du 31 mars 4831 sur l'organisa lion municipale porte (ar- 
ticles 6 et 18) qu*il y a incompaiibilité entre les fonctions d'insiituleur 
primaire communal et celles de maire , d'adjoint au maire et de con- 
seiller municipal. Le conseil académique ne saurait donc autoriser un 
instituteur communal à exercer ces fonctions. 

Lors de la discussion , M. Rigal a demandé si par « fonctions admi- 
nbtralives » . la commission entendait aussi la charge de secrétaire de 
la commune. La commission, par l'organe de M. Bize, a répondu 
aflSrmativemenl. 

« L'article S2 de la loi du 16 mars porto qu*il est interdit aui insti- 
tuteurs communaux d'exercer aucune fonction administrative sans 
Tautorisation du conseil académique , et que toute profelsion commer- 
ciale ou industrielle leur est absolument interdite. Il s'est élevé à ce 
sujet une question sur laquelle j'ai cru devoir appeler Tattention du 
conseil supérieur de Tinstruction publique. Se fondant sur Tarticle 95 
de la loi qui porte que le brevet de capacité peut être suppléé par le 
titre de ministre de Tun des cultes reconnus par TE lat, quelques curés 
on vicaires ont exprimé Tintention de se faire nommer instituteurs 
communaux , et il m'a été demandé si ce cumul peut être autorisé par 
le conseil académique. 

c( Le conseil supérieur a pensé qu'il n'existe pas , entre les fonction « 
dUnsti tuteur communal et celles de ministre en exercice de Tun des 
cultes reconnus par l'État, une incompatibilité déclarée par la loi; 
mais il a estimé qu'aUendu la difDcuUé de concilier ces deux ordres de 
fonctions dans beaucoup de cas , il convenait de recommander sous 
ce rapport la plus grande réserve aux conseils académiques pour la 
rédaction des listes d'admissibilité , et au ministre pour la collation 
de rinstitulion. Il est, en effet, difficile d'admettre que, dans les com- 
munes de population un peu nombreuse , MM. les desservants puissent 
suffire à la double lâche que leur imposeraient des fonctions égale- 
ment absorbantes, et qui toutes deux peuvent souvent exiger la pré- 
sence de rinstituteur et du curé aux mêmes heures, dans des endroits 
difTérents. En supposant d'ailleurs que MM. les desiervants parvinssent 
h concilier des occupations si peu conciliables en apparecce , il y au- 
rait k ce cumul d'autres inconvénients sur lesquels le conseil acadé- 
mique deTra , dans tous les cas, fixer son attention. Alors que la loi 
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leur a confié, daos chaque commane, la surTeillance de I^iastructioc 
primaire, MM. leg desserTants doiTcnt-ils , sans les moUrs les plos sé- 
rieux , échanger celte position contre celle d'instituteur? En abdiquant 
par le fait même lear miMion pins élcTée de surTeillance, ils se pla- 
ceront de plein droit sons la sorTeillance do maire, et ils s^exposeront 
même à être suspendus par loi , aux termes de rarticle 33 de la loi. 
Us pourront enfin être , comme tous les autres instituteurs commu- 
naux , réprimandés , suspendus ou révoqués par le recteur ; au lieu de 
désigner les enfants qui devront être a.lmis gratuitement dans Técole , 
en Tertu de la mission de charité qu'ils tiennent de l'article 45 de la 
loi , ils seront obligés de dresser la liste des enfants qui devront payer 
la rétribution scolaire , et de faire eux-mêmes les avertissements qui 
devront être envoyés aux familles. Des inconvénients plus grands en- 
core s'élèveraient en présence des enfants de familles protestantes, 
s'il en existait dans la commune, et qu'aucun autre moyen d'instruc- 
tion ne put être mis par TËtat à la disposition de ces familles. Toutes 
ces considérations devront être mûrement pesées par le conseil acadé- 
mique , lorsqu'il recevra des demandes formées par les ministres en 
exercice d'un culte quelconque , à Tefiet d'être portés sur la liste d*ad- 
missibilité ; avant de les y inscrire individuellement , s'il y a lieu , il 
devra s'enquérir avec soin de toutes les circonstances dans lesquelles 
les demandes seront formées, et les rejeter là où une exception favo- 
rable ne sera pas justifiée. 

« D'autres cas d'incompatibilité, sur lesquels j'ai été interrogé , ont 
fixé l'attention do conseil supérieur. II a pensé que l'article 53 de la 
loi du 16 mars 1850 ne s'applique pas rigoureusement aux fonctions 
de notaire et de greffier de justice de paix , qui n'ont, pas plus que 
celles de ministre des cultes en exercice, le caractère administratif 
proprement dit; mais il a également jugé qu'à raison même de la na- 
ture de ces deux ordres de fonctions , les couseils académiques ne doi- 
vent porter les notaires et les greffiers de justice de paix sur les listes 
d'admissibilité, qu'avec la plus grande réserve , et en tenant compte de 
la difficulté de concilier l'exercice desdites fonctions avec celles d'insti 
tuteur communal. 

(c J^ai décidé qu'il ne serait accordé aucun supplément de traitement 
aux instituteurs qui recevraient , à quelque titre que ce fût, un autre 
traitement sur les fonds de l'État. Le conseil académique, lorsqu'il 
croira devoir porter sur la liste d'admissibilité un candidat qui se 
trouvera dans ce cas , devra donc le prévenir que la condition de cette 
inscription sera la renonciation formelle de sa part à tout supplément 
de traitement. Le conseil académique, en cas de refus , ne portera pas 
rinstituteur sur la liste d'admissibilité. 

« Quant aux fonctions de receveur buraliste (sans cumul d^occopa- 
tiens commerciales ) , de directeur de poste et de secrétaire de mairie , 
sur lesquelles divers recteurs m'avaient adressé des questions, le con- 
seil supérieur a été d'avis qu'elles rentraient clairement dans la dispo- 
sition de l'article 33 , relative aux fonctions administratives , et ne 
pouvaient être réunies à celles d'instituteur communal , sans une dis- 
pense expresse du conseil académique. » ( Instruction do 24 décembre 
1850 aux recteurs. ) 
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L'iosiituleor communal peut remplir les fODCtioDS de chanlre , de 
elerc paroissial et même de fabricieo , dans une église , parce que ce 
ne sont pas là des fonctions administratïTes dans le sens de la loi. 
^Assemblée a entendu el sanctionné sur ce point les explications 
demandées. 

S 9. u Cette interdiction ne concerne que les instituteurs seuls. Elle 
n^atteint pas leurs femmes. La loi actuelle n*avait point h régler leur 
position. Aussi rien ne les empêche de se llirer à une profession in- 
dustrielle ou commerciale , en un mot , d'être marchandes publiques. 
La commission, à laquelle on a demandé une explication sur ce 
point, n*a pas hésité à répondre dans le sens qui Tient d^étre indiqué. » 
(M. DuTergier, Collection des lois.) 

Vofci les termes dans lesquels M. Baie s'est exprimé sur ce para- 
graphe, au nom de la commission : 

« On demande s'il est interdit aux femmes des instituteurs de se 
livrer à une profession commerciale 00 industrielle. Il est évident que 
nous ne réglons ici que ce qui concerne l'inslituleur; nou^ ne réglons 
pas ce qui concerne la position de sa femme, nous n'avoos pas le droit 
de la régler. Quand la femme fait un commerce , tout le monde sait 
qu'elle le fait séparément de son mari^ elle n'a besoin que de Tanto- 
risation maritale. Sans doute , il ne faudrait pas que l'instituteur dé- 
guisAt une situation fausse sous le nom de sa femme , mais c'est le cas 
de la fraude qu'on ne doit jamais présumer, qu'on doit seulement punir 
quand il se présente. « 

La question s'est déjà présentée de savoir quel genre de commerce 
la femme de Tinslituteur pouvait faire. Un conseil académique con- 
sulté sur cetle question , a émis l'avis qu'elle ne pouvait faire tout 
genre de commerce; qu'elle ne pouvait, par exemple, teuir une au- 
berge ou un cabaret. 

La rédaction d*actes sous seing privé ne saurait être considérée 
comme une profession commerciale. Sous Tancienne législation , le 
conseil de l'Université avait émis un avis en ce sens. 

L'exercice habituel de l'arpentage dans la campagne constitue-t-il 
une profession industrielle? Un conseil académique récemment con- 
sulté sur cette question , a été d'avis que la profession d'arpenteor- 
géomètre était incompatible avec la qualité dMnstituteur communal , 
mais qu'on pouvait tolérer quelques actes d'arpentage , les jours de 
classe , de dimanche et de fêtes exceptés. 

Article 33. 

^1. Le recteur peut, suivant les cas , réprimander, suspen- 
dre, avec ou sans privation totale ou partielle de traite- 
ment, pour un temps qui n'excédera pas six mois, ou 
révoquer l'instituteur communal. 
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2. L'instituteur révoqué est incapable d'exercer la pro- 
fession d'instituteur, soit public , soit libre , dans la 
même commune. 

3. Le conseil académique peut, après l'avoir entendu ou 
dûment appelé, frapper l'instituteur communal d'une 
interdiction absolue , sauf appel devant le conseil su- 
périeur de l'instruction publique dans le délai de dix 
jours, à partir de la notiûcation de la décision. Cet 
appel n'est pas suspensif. 

4. En cas d'urgence, le maire peut suspendre provisoire- 
ment l'instituteur communal , à charge de rendre 
compte , dans les deux jours , au recteur. 

CommeD taire. 

Cet arlicle, qai règle les mesures disciplinaires à prendre à l'égard 
des ioslitatears communaux , détruit Tespèce d'inamoTibilité que leur 
avait accordée la loi du 2S Juin 4833. Dans son exposé des motifs, M. le 
ministre de Tinstruction publique aiail dit : « Il est un vice de la loi 
de 1835 sur lequel presque tous les esprits éclairés semblent d'accord 
aujourd'hui; c'est rinamoTibilité de l'instituteur primaire. Nous n'a- 
Tonspas béâité à modifier profondément cette condition, tout en main 
tenant de légitimes garanUes contre l'arbitraire. » 

« Comme on le \oit, rinsiitotenr communal se trouve soumis par la 
loi actuelle au même régime que les autres fonctionnaires «le l'ordre 
administratif. Pour le réprimander, le suspendre ou même pour le 
révoquer, l'autorité n*est plus assujettie à des formes judiciaires. Le 
recteur procède par mesure administrative et comme agent du pouvoir 
exécutif. Sa décision n'est soumise à aucun recours.» (M. Duvergier, 
Collection des lois.) 

L'article ne spécifie pas les cas de pénalité comme le fait l'article 30. 
Lors de la discussion , on a demandé que cela fût spécifié, et on a donné 
pour motif qu'il fallait garantir d^une manière sérieuse la position de 
l'instituteur communal , et ne pas le laisser sous le poids de l'arbitraire 
le plus absolu. Cette proposition a été combattue, au nom de la commis- 
sion, par M. Baze : « On conçoit, a-t-il dit , que lorsqu'on fait un code 
pénal de droit commun , il faille spécifier tous les cas qui constituent 
des infractions; mais ici il s'agit d'un fonctionnaire, il s'agit de savoir 
comment il use de la mission de confiance qui lui a été donnée , s^il no 
la tourne pas contre Tinlérét qui lui a été commis. Voilà la question. 
II ne faut pas confondre la position de l'instituteur communal et celle 
de l'instituteur libre. La fonction que le premier exerce ne constitue 
pas pour lui une propriété dont il ne peut être privé que dans les cas 
spécifiés par la loi et au moyen d'une procédure spéciale. Au con- 
traire , la profession du second mérite, jusqu^à un certain degré, le 
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titre de propriété. Aassi il ne peut en être pri^é qoe par un jagemect 
de l'autorité compétente. L'instituteur communal exerce une fonction 
publique qu'il tient de la confiance de TÉtat. Pour que celte fonction 
lui soit retirée , il suiGt que la confiance n'existe plus. » La proposition 
n'a pas eu de suite. 

S l*'. LMnstroction du 94 décembre 4860 aux recteurs porte que la 
fermeture des écoles communales pendant Pété doit être considérée 
comme une faute gruTe, etque le recteur doit réprimander séTdrement 
celui qui, aprds un ayertissement, continuerait de commettre cette faute. 

Lors de la discussion , il a été dit que le recteur ne dcTra pas publier 
les motifs des peines infligées par lui , et qu'il n'est pas obligé de 
faire connaître ses motifs aux instituteurs condamnés. 

S 5. Comme à Tarlicle 50 le droit d'appel est réciproque, c'est-à-dire 
qu'il existe aussi bien pour le recteur par Toie d*appel a rninima , que 
pour rinstituteur condamné. 

Cet appel ne sera pas suspensif. S'il y a appel de la part du recteur, 
parce que l'instiloieur n'a pas été interdit, l'inculpé continuera d'eier- 
cer, jusqu'à décision du conseil supérieur. Si, au contraire, l'appel 
est formé par rinstituteur interdit, il devra quitter la direction de 
l'école jusqu'à décision du conseil supérieur. L'appel ne suspend pas 
toutefois le droit, que le recteur lient de l'article 33, de suspendre ou 
révoquer rinstituteur communal. 

S 4. « Lorsqu'un maire croit devoir suspendre, en cas d'urgence, un 
instituteur communal, il en informe immédiatement l'inspecteur de 
l'instruction primaire, sans préjudice du compte qu'il doit rendre, 
dans les deux jours, au recteur. » (Décret du 7 octobre 1850, art. 17.) 

« Le recteur pourvoit à la direction de l'école, lorsque l'institu- 
teur se trouve frappé de suspension par application de l'article 33 
de la loi organique, ou lorsque, en attendant une instruction plus 
complète sur une demande en révocation, l'instituteur a été suspendu 
provisoirement de ses fonctions. — Dans ce cas le recteur fixe la por- 
iion de traitement qui peut être laissée au titulaire, et celle qui est 
attribuée à son suppléant , et il décide si le suppléant doit jouir en 
totalité ou en partie du logement affecté à rinstituteur communal. 
CArt. 16.). » 

« Sous Tempire de la dernière législation , il arrivait souvent qu'un 
instituteur, suspendu ou révoqué, ne pouvait être facilement remplacé ; 
et qu'en attendant la nomination d'un nouvel instituteur, on était 
obligé de recourir provisoirement aux services de celui que l'on vou- 
lait éloigner. Cette situation , fausse à tous les points de vue , ne se 
reproduira plus désormais. Aussitôt qu'une vacance fortuite vous sera 
connue , vous enverrez au conseil municipal la liste d'admissibilité 
on d'avancement , suivant les cas, et vous désignerez provisoirement, 
pour la direction de l'école, soit un instituteur adjoint, soit un insti- 
tuteur momentanément disponible , soit plutôt celui des instituteurs 

Loi. 9 



98 Articles 33, 34. 

portés sur cette liste qa*il vous paraitrait convenable de désigner plus 
particulièrement an choix da conseil monicipal. Il va sans dire que 
cette délégation provisoire ne constituera , toutefois , aucun droit dé- 
finitif à rintérimaire , et que par conséquent le conseil municipal sera 
toujours libre de choisir un autre candidat sur la liste. » ( Instruction 
lia 94 décembre 1850 aux recteurs. ) 



Article 36. 

§ 1 . Le conseil académique détermine les écoles publiques 
auxquelles , d'après le nombre des élèves , il doit être 
attaché un instituteur adjoint. 

2. Les instituteurs adjoints peuvent n'être âgés que de 
dix-huit ans et ne sont pas assujettis aux conditions 
de l'article 25. 

3. Ils sont nommés et révocables par Tinstituteur, avec 
Tagrément du recteur de l'académie. Les instituteurs 
adjoints appartenant aux associations religieuses dont 
il est parlé dans Tarticle 3 1 sont nommés et peuvent 
être révoqués par les supérieurs de ces associations. 

4. Le conseil municipal fixe le traitement des instituteurs, 
adjoints. Ce traitement est à la charge exclusive de la 
commune. 

Commentaire. 

§ l*^*^. I<ors de la discussion , le ministre de Tinstruction publique 
a présenté robserratlon salTante : « L'article dispose que le conseil 
académique détermine quelles sont les écoles qui doivent avoir un 
iasiituienr adjoint. Il emporte donc obligation pour la commune, 
d'avoir un instituteur adjoint dans certains cas. » Et il a ajouté : 
n Le conseil municipal fixe leur traitement. Mais si le conseil muni- 
cipal fixe UD traitement dérisoire, il échappera à Tobligation qu*onveut 
lui imposer. L'article contient donc une contradiction possible ; quelle 
est à cet égard la pensée de la commission ? Je désirerais le savoir. » 
Le rapporteur de la commission a répondn : « Il est évident que 
lorsqu'un instituteur adjoint sera donné à Tinstitutenr communal , ce 
sera parce que la commune en aura exprimé le vœu, d'accord avecl'io- 
siituteur lui-même. Eh bien , Tinstituteur. le conseil académique et 
le conseil municipal se concerteront ensemble pour qu'on fixe d'une 
manière convenable le traitement de Tinslituteur adjoint, et si le trai- 
tement n'est pas assuré, le conseil académique n'enverra pas d'insti- 
tuteur adjoint. » Le ministre ayant ajouté que Ton aurait pu attri- 
buer au conseil académique la détermination de ce traitement , sur 
l'avis do conseil municipal , le rapporteur a répondu : « Il y aurait 
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quelque inconvéDienl à admettre le conseil académique à s'immiâcer 
dans la fixalion d*an traitement qui est h la charge de la commune. 
II faut laisser aux voies de conciliation le soin de lever tous les 
obstacles. « 

S 3. Les institutears adjoints des écoles communales ne sont pas 
assujettis aux conditions de capacité mentionnées & Tartieie 3S, c'esi- 
à-dire que la lot n'exige d*eul ni le brevet de capacité , ni les titres 
équivalents. Mais ils doivent n*ètre atteints d'aucun des cas d^lncapacitù 
énumérés à Tartide 36. 

Conformément à rarlicle 7.da décret du 5 décembre 1850, les étran- 
gers ne peuvent être instituteurs adjoints dans une école publique , 
s'ils n'ont préalablement obtenu des lettres de naturalisation ( voyez 
p. 204). 

S 4. Il résulte des explications ci-dessus (S i")t <|QC lo conseil mu- 
nicipal n'est pas forcé de voter un traitement pour un institateur 
adjoint , et, par conséquent . qu'il ne sera envoyé d'institutear adjoint 
dans une commune , que lorsque le conseil municipal y conseotira ; ce 
qui rend k peu près nulles les prescriptions do premier paragraphe de 
cet article. 

Article 3dw. 

§ 1 . Tout département est tena de pouryoir au recrutement 
des instituteurs communaux, en entretenant des élèves- 
maîtres , soit dans les établissements d'instruction pri- 
maire désignés par le conseil académique , soit aussi 
dans Fécole normale établie à cet effet par le dépar- 
tement. 

2. Les écoles normales peuvent être supprimées par le 
conseil général du département ; elles peuvent Tétre 
également par le ministre en conseil supérieur, sur le 
rapport du conseil académique , sauf, dans les deux 
cas, le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur 
bourse. 

3. Le programme de l'enseignement, les conditions 
d*entrée et de sortie , celles qui sont relatives à la no- 
mination du personnel, et tout ce qui concerne les 
écoles normales , sera déterminé par un règlement dé- 
libéré en conseil supérieur. 

Commentaire. 

S i***. « Ainsi les départements peuvent user soit de Ton ou de Tauire 
des modes de recrutement indiqués , soit de tons les deux concur- 
remment. La faculté que la loi du St juin 18SS confère aux dépar- 
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temenls de se réunir h d^aulres pour reairelien d'une étole normale, 
subsiste. La loi nouvelle n^abroge point , sous ce rapport, Tarticle il de 
fh loi précitée. Un amendement de M. Monet , et qui ayail pour objet 
de reproduire la disposition de cet art de, a été retiré par son auteur, 
sur l'observation qu'on lui a faite qull était inutile. » (M. DuTergi«r, 
Collection des lois.) 

L'article 47 porte que les établissements d'instruction primaire, dont 
il est parlé ici, seront des écoles publiques ou libres, autorisées par 
le conseil académique à recevoir des stagiaires , et que les éléves- 
mailres seront, pendant la durée de leur stage, spécialement sur- 
veillés par les invpecteurs de rinstructton primaire. 

S 3. M. Baze , au nom de la commission , a motivé en ces termes la 
faculté que la loi donne au ministre de supprimer une école normale : 
K II peut exister des circonstances où le conseil général manque h sa 
mission d'ordre. Alors, mus par une pensée supérieure de conservation 
et d'ordre public, vous avez accordé au ministre le droit de supprimer 
l'école normale. Mais en même temps la décision du ministre est en- 
tourée de telles garanties, qu'elle commande toute espèce de confiance. 
11 n'arrivera jamais que le ministre supprime une école normale contre 
ravis à la fois du conseil général , du conseil académique et du conseil 
supérieur. » 

(f Cette locution « par le ministre en conseil sopérieur » , a une si- 
gnification toute particulière ; elle indique que le ministre agit alors 
dans la plénitude de son action et sous sa responsabilité personnelle » 
après avoir pris en séance l'avis de tous les membres du conseil; mais 
la décision définitive lui appartient , c'est son avis personnel qui seul 
constitue la décision. » ( Opinion de MM. Teulet et d'Auvilliers- , ré- 
dacteurs du Journal du palais.) 

Si une école normale est supprimée, les élèves boursiers qui n'au- 
r.ient pas achevé leur temps d'études, le comploteront aux frais do 
département dans une autre école normale ou même dans une école 
autorisée à rece'voir des stagiaires. Lors de la discussion , le ministre 
de l'instructioD publique a bien précisé les faits à cet égard. 

Une instruction ministérielle adressée aux préfets, en date du 13 
août 1850, rappelle les obligations imposées en pareil cas aux départe- 
ments. (( Ces boursiers, y est-il dit, seront de droit élèves- maîtres sta- 
giaires, ou placés par le déparlement dans l'école normaàé d'un dé- 
partement voisin , et le département acquittera» dans les établissements 
désignés , les frais de leur pension , jusqu'à ce qu'ils aient complété la 
liurée de leur temps d'études. » 

S 5. Un décret, en date do 24 mars 1851, a réglé, conformément au 
présent par^^graphe, tout ce qui concerne les écoles normales primaires : 

« L'enseignement dans les écoles normales primaires comprend : 
— l'iDStrucUon morale et religieuse; — la lecture; — l'écriture; — 
les éléments de la langue française; — le calcul et le système légai 



Article 35. 101 

des poids el mesures; — le chaot religienx. — Il peut comprendre , 
en oQlre : — L*arithmétiqae appliquée aux opérations pratiques; — 
les éléments d^bistoire elde géographie; — des notions des sriences 
physiques el d'histoire naturelle applicables aux usages de la tie; — 
dos instructions élémentaires sur rsgricullure, Tindostrie et rhygiéne; 
— Farpentage, le nivellement et le dessin linéaire ; — la gymnastique. 
(Décret du 34 mars 1851 , art. l».) 

« La durée do cours d*études est de trois ans. (Art. 9.) 

o A la fin de la seconde année , le conseil académique désigne , sur 
le rapport de la commission de surveilIaDce, les élèves qui pourront 
receToir tout ou partie de renseignement des matières indiquées aux 
paragraphes 9, 10, H , 12 et 1S de Partide 1'^ du présent règlement. 
^Art. 5.) 

a Les élèves -maîtres seront exercés à la pratique des méthodes d*eii- 
seignement dans les écoles primaires qui seraient annexées aux écoles 
normales. — L'instituteur qui dirige Técole annexe est considéré comme 
maître adjoint, et nommé conformément aux dispositions de rarticle9 
et -après. (Art. 4.) 

« Chaque année , le conseil académique désigne les livres qui seront 
mis k la disposition des élèves. Ces livres seront exclusivement choisis 
parmi ceux dont IMntroduclion aura été autorisée conrormémeut à 
l'article 5 de la loi du 15 mars 1850. (Art. 5.) 

« Le directeur de Técole est nommé par le ministre de Pinstruction 
publique, après avis du conseil académique. (Art. 6.) 

c( Le directeur est chargé de la principale partie de renseignement. 
(ArL 7.) 

« Le directeur est secondé, pour renseignement et la surveillance, 
par des maîtres adjoints nommés par le ministre , sur la proposition 
du recteur de Tacadèmie. — Ces maîtres résident dans rétablissement ; 
ils sont au nombre de deux au plus, non compris Taumônier. — Il n*^ 
pourra être attaché de roailre externe aux écoles normales , que pour 
le chant. Ce maître est proposé par le directeur et agréé par le recteur. 
(ArL 8.) 

a LMnslruclion religieuse est donnée aux élèves-maîtres, suivant ia 
religion qu'ils professent, par les ministres des différents cultes re- 
connus par rÉtat. (Art. 9.) 

« La surveillance de Técole normale est confiée à une commission 
de cinq membres, nommés pour trois ans par le recteur, sur la pro- 
position du conseil académique. — Le président de la commission est 
nommé par le recteur. — Le directeur assiste aux délibérations de la 
commission, avec voix délibéradve, hors les cas où elle a à statuer 
sur des questions qui Intéressent sa gestion. (Art. 10.) 

« La commission de Surveillance est chargée : — 1<* De préparer la 
liste des candidats à Pécole normale dont elle aura constaté , dans les 
formes indiquées ci-après , Taptiludc intellectuelle et morale. — S" De 
rédiger le règtement particulier de l'école; ce règlement devra être 
approuvé par le recleur, en conseil académique. — 5« De désigner, à 
la fin de la première année, ceux des élèves qui seront admis aux 
cours de deuxième année, et à la fin de la seconde année, ceux qui 
pourront passer en troisième année. — Dans le cas de maladie pro- 
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loDgée OD d*absence légilime, la commission peut autoriser un élère 
è redoubler le cours de première ou de deuxième année. — 4« De dres- 
ser chaque année le budget et d*examiner les comptes qui lui sont 
préseniés par la direction de Técole, et de consigner ses observations 
dans un rapport spécial. ^Art. H.) 

M II est tenu dans chaque école par le directeur, assisté des maîtres 
adjoints, un registre sur lequel sont consignées les note» trimestrielles 
sur la conduite et le travail des élèves-maîtres. A la fin du cours 
d'études, il est fuit pour chaque élève un résumé de ces notes dans 
Tordre suivant : — l" Devoirs religieux ; — S» conduite; — 3<> carac- 
tère; — 4° aptitude; ~ S^ progrès. — Ces résumés sont mis à la dis- 
position des conseils académiques pour leur servir à dresser la li^te 
d'admissibilité prescrite par Tarticle 31 de la loi du 15 mars 1850. 
(\rt. 12.) 

o L«s membres de la commission font , au moins une fois tous les 
trois mois, la >ikite de Técoie; ils prennent connaissance des registres 
sur lesquels doivent être consignées , par le directeur, les notes rela- 
tives à la conduite , au caracière et au travail de chaque élève. — Ils 
examinent les classes et interrogent les élèves. (Art. 13.) 

(( Tous les ans, au mois de juillet, la commission de surveillance 
adresse au recteur de Pacadémic , sur Télat et le personnel de l'école, 
un rapport qui sera transmis au ministre. — £lle reçoit du directeur, 
à la même époque, un rapport sur tout ce qui concerne les élèves et 
la discipline, fclle transmet ce rapport, avec ses observations, au 
préfet , qui le place sous les yeux du conseil général , et au recteur, 
qui en envoie an ministre une expédition accompagnée de ses observa- 
tions. (Art. 14.) 

<c Chaque année, le ministre détermine, sur Tavisdu conseil aca- 
démique , le nombre des élèves-maîtres qui peuvent être admis à 
l'école normale , soit à leurs frais . soit aux frais du département et 
des communes , soit aux frais de l'Etat. (Art. 15.) 

(( Les inscriptions des candidats auront lieu du i" au 15 janvier; 
un registre est ouvert à cet effet au secrétariat de Tiicadéraie. Aucune 
inscription ne sera reçue, que le candidat n'ait déposé les pièces sui- 
vantes : — 1° Son acte de naissance constatant que, au l''' septembre 
de l'année pendant laquelle il se présente, il aura dix-huit ans ac- 
complis au moios, et vingt-deux ans au plus; — 2o un certificat de 
médecin constatant qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite-vérole , 
et qu'il n'est atteint d'aucune infirmité ou d'aucun vice de constitution 
qui le rende impropre à l'enseignement ; — 3« l'engagement légalisé 
de servir pendant dix ans , au moins , dans rinstruction primaire 
publique; — S'il est mineur, le candidat produira, en outre, une 
déclaration , aussi légalisée, de son père ou de son tuteur, l'autorisaiît 
à contracter cet engagement; — 4° une note signée de lui, indiquant 
le lieu où les lieux qu'il a habités depuis l'âge de quinze ans ; — 5** des 
certificats de moralité délivrés tant par les chefs des écoles auxquelles 
il aura appartenu , soit comme élève , soit comme sous-maître, que 
par chacune des autorités locales préposées à la surveillance et à la 
direction morale de renseignement, conformément à l'article 44 de la 
loi du 15 mars 1830. (Art. 16.) 
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(( Une enquête esl faite par les soins du recteur et dei inspecteurs de 
Tinstruction primaire sur la conduite et les antécédents descandidau. 
— Au yvL des pièces exigées . et d'après les résultats de Penquéte , la 
commission de surTeilIance dresse , du i" au 15 août, la lisle men- 
tionnée en Varticle f fi. — Sur la production de cette liste et des pièces 
qui raccompagnent , ainsi que des demandes présentées par les can« 
didats, le recleur, en conseil académique, prononce, s'il y a lieu, 
radmissibilité des candidats à Pécole normale, (art. 17.) 

« Lfs bourses ou portions de bourses entretenues, soit par TÉtat , 
soit par les départements , sont accordées par le recteur, en conseil 
académique. — Les boursiers qui n'obtiennent que des portions de 
bourses s'engagent à payer la portion qui reste à leur charge. Les 
boursiers départementaux prennent, en outre, l'engagement de serrir 
pendant dix ans dans le département qui paye leur pension. — Ils 
peuvent être alTranchis , en tout ou en partie , de ces engagements , 
par une dispense du recteur, sur l'avis conforme du lonseil acadé- 
mique. — Les engagements dont il vient d*étre question seront léga- 
lisés, et, s'il y a lieu, autorisés comme il est dit au cinquième para* 
graphe de l'article 16 du présent règlement. (Art. 18.) 

« Les boursiers qui, par leur fait, sortiraient de l'école avant la fin 
du cours , ou qui refuseraient d'accomplir leur engagement décennal , 
seront tenus de restituer à l'État ou au département le prix de Id pen- 
sion dont ils auront joui. — Toutefois ils pourront être dispensés de 
cette obligation par le ministre , sur l'avis du conseil académique. — 
Le montant des restitutions fera retour au fonds sur lequel les bourses 
étaient payées. — La dispense du service militaire cesse à dater du 
jour oCi rengagement a été rompu. (Art. 19.) 

a Les journées commencent et finissent par une prière commune. — 
La prière du matin et du soir est suivie d'une lecture de piété. - Les 
jours de dimanches et de fêtes légalement i econnues, les élèves sont 
conduits aux offices publics par le directeur, assisté des maîtres ad- 
joints. (Art. 20.) 

« Les vacances durent quinze jours au plus. — Tout congé, toute 
sortie particulière , hors le cas d'une circonstance exceptionnelle dont 
le directeur est juge , est formellement interdit pendant la durée du 
cours d'études. — Les élèves seront toujours conduits en promenade 
par le directeur ou les maîtres adjoints. (Art. 21.) 

« Chaque année , lorsque les besoins du service le permettent , le 
recteur peut accorder aux directeurs et maîtres adjoints internes un 
congé dont la durée ne peut excéder un mois; ces congés ne pourront 
être accordés à plusieurs maîtres à la fois. (Art. 22.) 

(( Les é:èves-maîtres sont chargés du service de propreté dans l'in- 
térieur de récole. (Art. 2.*^.) 

« Les punitions qui peuvent être infligées aux élèves , suivant la 
gravité des fautes, sont: — la retenue , — la réprimande , — l'exclu- 
sion. — Le directeur prononce la retenue. — La réprimande est pro- 
noncée, suivant les cas, par le directeur, la commisûon de sur- 
veillance ou le recteur. — L'exclusion est prononcée par le recteur, 
iiiur l'avis du directeur, la commission do surveillance entendue. — En 
cas de faute grave , le directeur peut prononcer l'exclusion provisoire. 
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— Lorsque TexclafiOD e«l prononcée, le mioiâlreen est immédiatement 
informé. (Art. S4.) 

«Tout é!è?e qui, à la fin de Tannée , n'est pas jugé en étal de passer 
au cours supérieur, cesM de faire partie de l'école. (Art. 25.). » 

« Les frais de pension dos pour les élèves-maîtres des écoles nor- 
males primaires d'institntears seront perçus par dixièmes. » (Arrêté 
du 9 novembre 1850, art. I.) 

« Le premier dixième sera payé le 30 novembre , et chacun des 
autres dixièmes successivement le dernier jour de chaque mois jus- 
qu'au 31 août inclusivement. (Art. 2.).» 

« Les inspecteurs de Tinstroction primaire inspectent les écoles 
normales primaires et surveillent particulièrement les élèves-maîtres 
entretenus par le département dans les éUblissements d'instruction 
primaire. » (Décret du «9 juillet 1850, art. 43, S S.) 

Aox termes d'un décret du 5 décembre 1850 , nul étranger ne peut 
être nommé directeur ou maître adjoint dans une école normale pri- 
maire , s'il n'a préalablement obtenu des lettres de naturalisation 
(voyei p. 204). 

(c Le programme d'enseignement primaire est déterminé par la loi. 
Il indique le caractère et les bornes du programme de renseignement 
dans les écoles normales; il est de nature à donner aux intelligences 
un sage développement, et une connaissance approfondie des matières 
qu'il renferme ne sera pas commune et facile. Ainsi limité , il a paru 
que cet enseignement ne devait plus être confié à des maîtres externes , 
qui , livrés au dehors à d'autres occupations , ne vivant pas au milieu 
des élèves-njàitres , ne pouvant par conséquent s'identifier avec leurs 
besoins intellectuels . ne pourraient remplir complètement la mission 
qui leur serait confiée. Ce ne sont plus des professeurs qui viendront 
seulement en classe donner aux élèves- maîtres des leçons plus ou 
moins élémentaires sur les diverses parties du programme; ce seront 
des maîtres internes, au nombre de deux au plus, qui se partageront 
avec le directeur, non-seulement l'enseignement , mais encore la di- 
rection morale et la surveillance des élèves , et qui , par conséquent , 
devront vivre sans cesse au m.lieu d'eux; qui ajouteront à leurs le- 
çons de bons conseils ; qui étudieront consUmment leurs caractères et 
s'attacheront à en réformer successivement lej défauts. Cette tâche , 
qui est avant iout celle du directeur, est difficile, car elle exige une 
vie entière d'aboégaiion et de dévouement , beaucoupf de discernement 
et de pratique. 

« Il résulte implicitement de l'article 8 do décret du 24 mars , que 
ranmônier de Pécole normale est nommé , par le ministre . sur la pro- 
position du recteur de l'académie. Je dois ajouter que celte proposition 
doit toujours être concertée entre Mgr l'évèqoe et vous. Il est dési- 
rable que l'anmônier réside dans l'intérieur de l'établisemenl, afin 
qu'il puisse , indépendamment des exercices et de l'enseignement re-^ 
ligieux proprement d t, concourir à l'éducation des élèves-maîtres. 
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fc L'admission des élèTes-malires ne doit plas rémller d'an examen, 
et encore moins d*an concours. Le candidat qui, au début de la car- 
rière , répond le mieux à des questions très-élémentaires » n'est pas 
toujours celui qui a le plus d'aptitude aux fonctions laborieuses de 
l'enseignement primaire. C'est le caractère du candidat, ce sont ses 
antécédents , sa conduite ordinaire . son aptitude , en un mot , sa to- 
cation, qui doivent surtout déterminer la préférence en sa faveur. Le 
règlement indique par quels moyeos on arrivera à celte connaissance 
parfaite des titres de chaque candidat ; mais la lettre du règlement 
serait impuissante è cet égard , si , pour en assurer l'exécution , tous 
ne trouviez dans son esprit les inspirations qu'il est impossible de for- 
muler, et qu'un administrateur habile et dignement secondé sait heu- 
reusement mettre en œuTre. 

n Une commission doit être chargée, comme par le passé, de la sur- 
Teillance de l'école normale , et tous aurez à nommer cette com- 
mission , sur la proposition du conseil académique. Ost là une 
attribution importante et dont l'exercice entraine pour vous une grave 
responsabilité. Le choix de celle commission importe au plus haut 
degré à la bonne direction de rétablissemeot. Les hommes qui consen- 
tiront à en faire partie seront appelés à rendre d'utiles services à la 
société ; il faut donc qu'ils soient tous pénétrés de Tiinporlance de 
l'obligation qu'ils contracteront. Dévoués aux intérêts de l'instruction 
primaire, animés du vif désir d'améliorer les mœurs par Téducaiion , 
ils doivent contribuer de tout leur pouvoir à former des instituteurs 
religieux et capables de propager, par leur exemple non moins que 
par leuTi leçons, les plus saines doctrines de morale; ils doivent les 
préparer aux devoirs quMIs ont à remplir envers la famille et le pays. 
La commission a de plus une grave mission à remplir : elle doit vous 
éclairer, ainsi que le ministre , sur le mérite des fonctionnaires em- 
ployés dans rétablissement. Le conseil académique ne saurait donc 
apporter trop de soin dans les propositions qu'il aura à vous faire, et 
vous ne sauriez prendre vous-même trop de précautions pour arrêter 
définitivement vos choix. 

o Dans les écoles normales primaires, où la durée du cours d'études 
est en ce moment de trois ans, vous n'éprouverez aucune dilB- 
culté pour préparer l'admission des nouveaux élèves-maîtres qui de- 
vront être reçus dans l'école normale primaire à la prochaine rentrée 
des classes; mais il n'en sera pas de même dans les établissements où 
le cours d'études n'est encore que de deux ans. 

« Il se présente à ce sujet une question que je dois résoudre immé- 
diatement. Les élèves qui vont terminer leur deuxième et par consé- 
quent leur dernière année d'études , seront-ils obligés de rester une 
troisième année à Técole ? Je n'hésite pas à répondre négativement. Le 
règlement ne doit pas avoir d'eifet rétroactif.» (Instruction du 24 avril 
1851 aux recteurs.) 
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CHAPITRE III. 

DES BCOLBS COMMUNALES. 

Article 36. 

§ 1 . Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écofes 
primaires. 

2. Le conseil académique du département peut autoriser 
une commune à se réunir à une ou plusieurs communes 
voisines pour l'entretien d'une école. 

3. Toute commune a la faculté d'entretenir une ou plu- 
sieurs écoles entièrement gratuites , à la condition d'y 
subvenir sur ses propres ressources. 

4. Le conseil académique peut dispenser une commune 
d'entretenir une école publique, à condition qu'elle 
pourvoira à l'enseignement primaire gratuit, dans une 
école libre , de tous les enfants dont les familles sont 
hors d'état d'y subvenir. Cette dispense peut toujours 
être retirée. 

5. Dans les communes où les différents cultes reconnus 
sont professés publiquement , des écoles séparées se- 
ront établies pour les enfants appartenant à chacun de 
ces cultes, sauf ce qui est dit à l'article 15. 

6. La commune peut, avec l'autorisation du conseil aca- 
démique , exiger que l'instituteur communal donne , en 
tout ou en partie , à son enseignement les développe- 
ments dont il est parlé à l'article 23. 

Commentaire. 

§ i*'. En principe», toute commoDe doit entretenir ooe école prinoaire 
pubUqne. Elle doit en entretenir plnsiears, suivant ses ressources, 
sa population , retendue de son territoire et les cultes professés par les 
habitants. Du moment où ses ressources le lui permettent , elle doit 
d*abord, aux termes de Tarticle Si . entretenir une école de filles. 
Selon le chiffre de sa population , elle doit ouvrir des écoles en nombre 
suiBsant pour que les enfants auxquels TinstrucUon gratuite est due 
aux termes de l'article 24 , puissent trouver place dans ses écoles. 
D'après l'étendue de son territoire, elle doit avoir plusieurs écoles , afin 
qu'elles ne soient pas à une trop grande distance du domicile des enfants 
qui les suivent. Enfin , aux termes du paragraphe t> du présent article , 
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elle doit entretenir, suivant les besoins, une on ploiieurs écoles «épa- 
rées pour les différents cultes professés publiquement dans la commune. 

La commune a certaines formalités à remplir pour outrir ces écoles. 
Lorsque le conseil municipal a yoté, dans les limites de ses ressources, 
la création d'une école , le maire doit en aTertir le recteur de Taca- 
demie , afin qu'aux termes de Tarticle 7 du décret du 7 octobre iBSO 
(p. 110 ), un délégué cantonal Wiiie le local préparé par la commune 
et fasse connaître au conseil académique si ce local convient pour 
Tusage auque il est destiné. 

De son côté , le préfet , auquel le Tote du conseil municipal a éi«) 
soumis, a le droit, aux termes des articles 18 et 90 de la loi do 18 
juillet 1857, et de Tarticle 9 du décret du 7 octobre 4850 (p. 110), d'in- 
terdire le local fourni par la commune ou de faire exécuter des tra- 
vaux pour l'approprier à sa destination , sMl esl reconnu que ce local 
ne convient pas pour Fusage auquel il est destiné. 

La commune ne remplirait pas Tobligation de la loi , si Pécole 
notait ouverte qu*uoe partie de Tannée, Dans Tinstruction du 24 dé- 
cembre 1850 aux recteurs, le ministre a insisté sur l'obligation du 
maintien des écoles pendant toute l'année : 

« Dans beaucoup de communes les écoles sont à peu prés déserter , 
quelquefois même elles sont fermées, pendant l'été. Il faut vous effor- 
cer de vaincre ces funestes usages. Sans doute il est important que les 
enfants prennent de bonne heure l'habitude des travaux des champs ; 
mais il y a toujours dans une commune un certain nombre d'enfants 
si jeunes, que , si l'école était ouverte, les familles préféreraient cer- 
tainement les y laisser plutôt que de leur demander des services 
qu'ils sont encore hors d'état de rendre , et de les abandonner sans 
surveillance dans les champs ou sur la voie publique. Ce sont malheu- 
reusement quelquefois les instituteurs eux-mêmes qui encouragent les 
familles et les autorités locales , les unes à retirer leurs enfants et les 
antres à autoriser la fermeture de l'école. Convaincus que le petit 
nombre d'élèves qui leur resterait ne leur assurerait pas un revenu 
égal au produit qu'ils tirent des autres occupations auxquelles ils se 
livrent pendant une partie de Tété , ils sont trop souvent portés k 
sacrifier à leur intérêt personnel les intérêts de l'instruction des en- 
fants. Cette propension fâcheuse pourrait encore trouver une nouvelle 
excitation dans la disposition de ta loi qui charge les communes, les 
départements et l'Etat de combler jusqu'à 600 francs le déficit de la 
rétribution scolaire. Exigez sévèrement que toutes les écoles soient 
ouvertes pendant Tété , quel que soit le nombre des enfants qui de- 
vront les fréquenter. Ce nombre sera faible d*abord ; mais quand les 
familles reconnaîtront qu'en empêchant les enfants de suivre les 
classes de Técole , elles les privent , sans un grand avantage pour elles, 
d'une instruction qu'ils seront obligés d^acquérir ensuite par une plus 
longue fréquentation de l'école, elles se détermineront sans doute à ne 
recourir qu'un peu plus tard à leurs serticos. Considérez doue comme 
une faute grave ta fermeture de l'école pendant l'été, et réprimez sé- 
vèrement celui qui, après cet avertissement; continuerait de commettre 
cette faute. » (Instruction du 3i décembre 1850 aux recteurs.) 
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§ s. Il est entendu que le conseil académique n^accordera cette 
dispense qu'en cas d'insuffisance des ressources de la commune. Cette 
autorisation entraînera ordinairement le droit d'admission des enfants 
de seies et de cultes différents. 

(( Lorsque des communes demandent à se réunir pour l'entretien 
d'une école, le loral destiné à la tenue de cette école doit être visité 
par rinspecleur de l'arrondissement , qui transmet son rapport au 
conseil académique. — A défaut de consentions contraires , les dé^ 
penses auxquelles Fonlretien des écoles donne lieu sont réparties entre 
les communes réunies, proportionnellement au montant des quatre 
contributions directes. Cette répartition est faite par le préfet. » ^Dé- 
cret du 7 octobre idSO, art 8.) 

Sous Tempi.e de la loi de 4833, les formalités relatiTCs à la réunion 
de communes pour Tenlretien d'une école publique, étaient plus com- 
pliquées. Aux termes d'une ordonnance du 16 juillet 1853, les con- 
seils municipaux defaient yoter cette réunion , et leur Tote devait 
reccToir Tapprobation du ministre de l'instruction publique. Une 
réunion de communes ain^i opérée ne pouvait être dissoute que par le 
ministre de l'instruction publique , sur h demande motiyée d'un ou 
plusieurs conseils municipaux. La question s'est déjà présentée de 
savoir de quelle manière une réunion de communes consentie sous 
Tancienne loi pouvait être dissoute sous la nouvelle législation. Le 
conseil supérieur appelé à donner son opinion sur cette question , a été 
d'avis que la rupture de la réunion devait avoir lieu suivant les formes 
de l'ancienne législation sous Tempire de laquelle rengagement avait 
été contracté. En effet, une commune a pu avoir fait, lors de la réu- 
nion , des sacrifices importants pour contribuer à la construction et à 
rentrelien d'une école commune ; il est Juste qu'elle ne puisse en 
perdre les avantages que dans les mêmes conditions qu'elle s'était 
engagée. 

* S* 3. Toute commune est libre d'entretenir une ou plusieurs écoles 
entièrement gratuites sanseziger de rétribution scolaire ; mais à la con- 
dition d'y subvenir sur ses propres ressources , c'est-à-dire sans avoir 
droit de réclamer de subvention pour compléter le traitement des 
instituteurs. 11 y a toutefois obligation pour la commune à ce qu'elle 
ail toujours dans ces écoles place suffisante pour les enfants dont le^ 
familles soni bors d'état de payer. Elle doit, à cet effet, multiplier ces 
écoles en nombre suffisant ou prendre des [mesures pour en interdire 
l'entrée aux enfants des familles qui sont en état de payer. 

S h. En autorisant , pour cause d'insuffisance de ressources, une com- 
mune à faire donner Pinstruction aux enfants pauvres dans une école 
libre moyennant une subvention , le conseil académique aura le droit 
d'imposer à cette école l'inspection à laquelle sont soumises les écoles 
communales. Le décret du 29 juillet *1850 a du reste établi ce droit 
en ce qui concerne les élètes admis gratuitement. 
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« Les inspecteurs de rinstruciion primaire suryeillent l'ioslruclion 
donnée aux enfants admis pour le compte des communes dans les 
écoles libres, en exécution du quatrième paragraphe de l'article :i6 de 
la loi organique. » (Décret du 29 juillet 1850, art. 43, S 6.) 

S 5. L'article t5 porte que le conseil académique détermine les cas où 
les communes peuvent , à raison des circonstances et proTisoirement 
établir ou conser?er des écoles primaires dans lesquelles seront admis 
des enfants appartenant aux différents cultes reconnus. 

a Lorsque , dans une école spécialement affectée aux enfants d^un 
culte sont admis les enfants d'un autre culte, il est tenu par rinstitu- 
teur un registre sur lequel est inscrite la déclaration du père , ou . à 
son défaut, delà mère ou du tuteur, attestant que leur enfant ou 
pupille a été admis dans l'école sur leur demande. — Ladite déclara- 
tion est signée par les père , mère on tuteur. S'ils ne savent signer, 
rinstiluteur fait mention de cette circonstance et certifie If ur déclara- 
tion. — Ce registre doit être représenté à toute personne préposée à la 
surveillance de l'école. » (Décret du 7 octobre 1850, art. is.) 

Quelques prétentions exagérées se sont déjà produites au sujet de ce 
paragraphe 5. On a soutenu que les communes étaient obligées d'en- 
tretenir des écoles de cultes dilTérents, dès que quelques enfants d'un 
culte autre que celui de la majorité des habitants, se trouvaient réu- 
nis. La loi n'a pu entendre imposer aux communes de telles dépenses 
qu'autant qu'elles profiteraient à un certain nombre d'enTants et non 
à quelques élèves isolés. C'est au reste dans cette vue que l'article 15 
donne pouvoir au conseil académique de dispenser les communes de 
l'obligation du présent paragraphe. 

S 6. Les développements de Tinseignement primaire énoncés à Tar- 
ticle25 sont: l'arithmétique appliquée aux opérations pratiques; les 
éléments de Thistoire et de la géographie; des notions des sciences 
physiques et de l'histoire naturelle , applicables aux usages de la yle ; 
des instructions élémentaires sur l'agriculture , l^induslrie et l'hy- 
giène; Varpentage, le nivellement , le dessin linéaire; le chant et la 
gymnastique* 

L*iostilutenr communal, pour donner cetle étendue è son enseigne- 
rnent, devra-t-il justifier d*un examen spécial sur ces matières? D'après 
les explications données par M. Baze , membre de la commission , 
celui qui voudra se livrer à cet enseignement plus développé , devrait 
justifier par son brevet qu'il a satisfait à l'examen sur les matières 
facultatives. M. Duvergierest de cet ayis après les explications don- 
nées par M. Baze , mais seulement à l'égard de instituteur commu- 
nal. Le texte de la loi est, du reste, muet sur ce point, et la question 
est controversée. Observons toutefois que, l'instituteur communal ne 
pouvant étendre son enseignement qu'avec Tautorisation du conseil 
académique , ce conseil aura naturellement le droit d'y mettre la con>- 
dltion d'un examen spécial (voyez p. 67). 

Loi. 10 
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Article 37. 

Toute commune doit fournir à Tinstituteur un local couver 
nable, tant pour son habitation que pour la tenue de 
l'école, le mobilier de classe , et un traitement. 

Commentaire. 

a Le local que la commune est tenue de fournir en exécution de 
f article 37 de la loi organique, doit élre TisUé avant l'ouTerture de 
récole par le délégué cantonal , qui fait connaiire aa conseil acadé- 
mique si ce local conTlentpour l'usage auquel il est desliné. (Décret do 
7 octobre 18r»0, art. 7.) 

« lorsque des communes demandent è se réunir pourTentretien d'une 
école , le local destiné h la tenue de celte rcole doit être ylsité par 
l'inspecteur de rarrondissement , qui transmet son rapport au conseil 
académique. — A défaut de conYontions contraires, les dépenses aux- 
quelles Tentretlen des écoles donne lieu sont réparties entre les com- 
munes réunies, proportionnellement au montant des quatre contribu- 
tions directes. Cette répartition est faite par le préfet. (Art. 8.) 

n Lorsqu'il est reconnu que le local fourni par une commune eo 
exécution de rarticle S7 de la loi organique , ne convient pas ponr 
Tusage auquel il est destiné , le préfet, après s*dlre concerté »\ee le 
recteur, et avoir pris Tavis du conseil municipal , décide s'il y a lieu , 
en raison des circonstances, de faire exécuter des travaux poor 
approprier le local à sa destination , ou bien d'en prononcer l'inter- 
diction. — S^il s'agit de travaux à exécuter, il met la commune en 
demeure de pourvoir à la dépense nécessaire pour leur exécution dans 
un délai déterminé. A défaut d'exécuUon dans ce délai , il peut y pour- 
voir d'olBce. — Si l'interdiction du local a été prononcée, le préfet et le 
recteur pourvoient à la tenue de l'école soit par la location d'un autre 
local , soit par les autres moyens prévus par l'article 36 de la lof orga- 
nique. — Les dépenses occasionnées par celte mesure seront à la 
charge de la commune dans les limites déterminées par la loi. (Art. 9.}» 

Les autres moyens prévus par l'article 36 sentie droit qu'a le conseil 
académique d'autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs 
conmiunes voisines pour l'entretien d'une école ou de pourvoir à ren- 
seignement primaire gratuit, dans une école libre, des enfants doni 
les familles sont hors d'état d y subvenir. 

a Les articles 7 et 8 [du décret du 7 octobre 1850] imposent à 
MM. les Inspecteurs d'arrondissement et à MM. les délégués cantonaux 
Tobligation de visiter, avant l'ouverture de toute école publique, le 
local qui y est destiné. VeuiUez appeler sur celte obligation l'attention 
la pins sérieuse des foocUonnaires à qui elle est imposée { on ne se 
préoccupe pas assez» dans les communes, de la nécessité d'une bonne 
organisation matérielle des écoles. Depuis l'année 1833, l'Ëtat a con- 
stamment secouru les communes qui s'imposaient , pour rétablisse- 
ment d'une école, d'honorables sacrifices^ mais, malgré les psiruc- 
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lions les plus précises, constamment reprodailes depuis diz-sepi ans, 
il m*arriye encore des demandes de secours destinés à la construction 
ou à l'appropriation de bâtiments d'école mal disposés. Là où cin- 
quante ou soixante enfants doivent être réunis , on ne ménage de place 
que pour un nombre infiniment moindre « là où les enfants des deux 
sexes doiTent être reçus, on néglige de les séparer en classe par une 
cloison , ainsi que le prescritent les instructions et que le commande 
le simple sentiment des couTenances ; enfin , les autres dépendances 
de récoTe sootsouyent, quoique affectées à l'usage des garçons et des 
jeunes filles , placées loin de toute surf eillaoce. Dans quelques écoles 
enfin, on ne consacre an logement personnel de l'instituteur qu'un 
emplacement insuffisant, et on l'expose à prendre promptement en 
dégoût une position à laquelle on doit , au contraire , s'efforcer de 
rattacher, non par une recherche d'appropriation qu'il ne doit ni 
connaître ni désirer, mais par une installation aussi commode et saine 
que simple et modeste. Enfin , dans quelques filles . on ne fait nulle 
attention au yoisioage des écoles , et on expose ainsi les enfants à 
receyoir des impressions , soit morales , soit physiques , non moins 
contraires à leurs mœurs qu'à leur santé. Aucun de ces détails n'est à 
dédaigner pour tout homme qui connaît et qui aime Tenfance ; or, 
connaître et aimer reofance , c'est là nue de ces précieuses qualités 
que l'on doit rencontrer dans les hommes qui, à quelque titre que ce 
soit, acceptent la mission d'ensorveiller la première éducation. 

« L'article 9 [du décret du 7 octobre] arme au surplus MM. les pré- 
feUd'un droit qu'ils tenaient déjà de la loi de 1837 sur les attribu- 
tions municipales, mais dont l'usage ne s'était pas assez généralisé. 
Désormais , après s'être concerté avec tous , M. le préfet devra inter- 
dire tout local d'école qui ne conviendra pas à l'usage auquel il est 
destiné. Ainsi , les enfants ne serout plus exposée à demeurer entassés 
dans des pièces basses , humides , mal aérées , et dans lesquelles les 
inspecteurs constataient trop souvent , avec douleur, l'absence presque 
totale d'air vital. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux recteurs.) 

« L'article 9 du décret du 7 octobre vous arme, monsieur le pré« 
fet , d'un droit dont vous saurez , je n'en doute pas , faire usage 
avec prudence et fermeté à l'égard des communes pen soucieuses du 
bien-être de l'enfance. Après vous être concerté avec M. le recteur, 
vous pourrez mettre en demeure les conseils monicipaux de réparer 
ou de mieux approprier leurs maisons d^école ; vous pourrez même 
prononcer l'interdiction du local lorsqud vous reconnaîtrez qu'il com- 
promet la santé des élèves et du maître , et si, dans le délai qne vous 
aurez déterminé , il n*a pas été pourvu à l'exécution des travaux re- 
connus nécessaires, vous pourrez y pourvoir d'office. » ( Instruction 
du àé décembre 1850 aux préfets.) 

« Le mot a convenable » s'applique à Thabitatiou de Finstituteur, 
aussi bien qu'à la salle d'école. On peut présumer qu'il devra être 
fourni à l'instituteur, dans les communes rurales , un logement « con- 
venable » à un chef de famille , et comprenant , par conséquent , les 
aisances et les annexes dont aucun chef de famille, à la campagne , ne 
peut se passe» : une chambre à four ; un bâcher fermé ou un hangar ; 
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une élable pour placer ane ^acbe ; ud fenil ou uae grange ; une ca^e 
pour le vin et pour les légumes, oa ud cellier, si dans le pays on ne 
pent pas avoir de cave ; une citerne oo un puits , s*il est possible ; un 
grenier. » (Opinion de M. Barrau, auteur d'un Commentaire de la loi.) 

Article 38. 

^ 1 . A dater du l^"^ janvier 1851 , le traitement des institu- 
teurs communaux se composera , 

2. 1» D'un traitement fixe, qui ne peut être inférieur à 
deux cents francs ; 

3. 2o Du produit de la rétribution scolaire ; 

4. 3^ D'un supplément accordé à tous ceux dont le trai- 
tement , joint au produit de la rétribution scolaire , 
n'atteint pas six cents francs. 

5. Ce supplément sera calculé d'après le total de la rétri- 
bution scolaire pendant Tannée précédente. 

Commentaire. 

SS2el3. ttLes conseils municipaux délibèrent , chaque année, dans 
leur session du mois de février, pour Pannée suivante : — sur létaux de 
la rétribution scolaire; — sur le traitement de Tinsiituteur, — sur les 
centimes spéciaux qu'ils doiTent voter, à défaut de leurs revenus or- 
dinaires : 1» pour assurer le irai lement fixe de Tinslituteur au minimum 
de 200 fr. ; 2° pour élever au minimum de 600 fr. le revenu de Tinsii- 
tuteur, quand son traitement fixe, joint au produit de la rétribution 
scolaire, n'atteint pas cette »omme. — Les délibérations des conseils 
municipaux relatives aux écoles sont envoyées , avant le l'*- mai , pour 
rarrondissement chef-lieu, au préfet, et pour les autres arrondisse- 
ments aux sous-préfeis , qui les transmeiient dans les dix jours au 
préfet, avec leur propre avis, celui des délégués cantonaux et celui 
de rinspecteur primaire. (Décret du 7 octobre 1850, art. 49.) 

(c Le préfet soumet au conseil académique les délibérations des 
conseils municipaux relatives au taux de la rétribution scolaire dans 
leur commune. — Le conseil académique fixe définitivement le taux 
de celte rétribnlion scolaire, et en informe le préfet , qui présente les 
résultats de ces diverses délibérations au conseil général dans sa ses- 
sion ordinaire , à l'appui de la proposiiion des crédits à allouer pour 
les dépenses de rinstruction publique primaire dans le budget dépar- 
temental. (Art. 20.). » 

(( L'article 38 de la loi organique , en assurant aux instituteurs pu- 
blics un minimum d^au moins 600 francs , a apporté une immense 
amélioration dans le sort d'un grand nombre de ces fonctionnaires. 
En régie générale , tout instituteur public aura au moins 600 francs 
de revenu assuré et la jouissance d'un logement gratnitdans la maison 
d'école communale. Cette situation , dans un grand nombre de com- 
munes rurales , sera toujours satisfaisante et permet d>spérer qu'un 
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jour tocuiie école ne soit fermée faute de candidatii. Mais cette amé- 
lioraiiOD si désirable ne leur est acquise qu'au prix de sacrifices con- 
sidérables de la part des communes , des départements et de l^Etai. 
et à côté d*aTantages incontestables, il y a des inconvénfents que MM. 
les iospectears et délégués cantonaux tous aideront, je n'en doute pas, 
à prévenir ou à réprimer. Ces incooTénients sont de deux natures : 
1» surcharge de dépense pour les départements et pour TEtat, ré»ul> 
tant de rinhabileié ou de TinsouciAnce de l'instituteur comme da peu 
de confiance qu'il inspirerait ; s® affaiblissement de lèle et de dévoue- 
ment de rinstitoteur dans Texcrcice de ses fonctions. — II est évident 
que désormais, moins il y aura dans une école d'enfants payant la 
rétribution scolaire, plus les départements et l'Etat auront à fournir 
pour parfaire le revenu de l'instituteur; il est aussi manifeste que 
celui-ci étant assuré d'un revenu suflBsant , quel que soit le nombre de 
ses élèves , sera moins excité à faire des efforts pour attirer les enraots 
dans son école ; il est & redouter, en outre, que quelques instituteurs 
ne soient port<^s désormais à préférer une petite école de village à une 
école plus nombreuse qui ne leur présenterait aucun avantage supé- 
rieur et exigerait d'eux cependant des travaux plus cûn»idérables. Ce 
dernier inconvénient est compensé , il est vrai , par cette considération 
que le séjour des villes ne sera plus si envié , et que de bons et mo- 
destes instituteurs ne répugneront plus à se fixer pour toujours dans 
de petites localités où ils pourront faire le bien. Mais rien ne com- 
pensera la perte qu'éprouvera l'Etal, si, au lieu d'attirer les enfants 
dans recule, Tinsiituieur les repousse et s*il s'endort dans une funeste 
sécurité.— J'aime à croire, monsieur le recteur, que vous saurez inspirer 
à ces fonctionnaires un mobile plus puissant que Tintérét, et que le 
sentiment du devoir suflSra souvent pour les retenir dans la bonne 
voie et les exciter au bien ; mais, sMI en était autrement , il vous reste- 
rail à oser avec fermeté du droit que vous confère Tarticle 25 de la loi. 
« Quant au taux de la rétribution scolaire qui doit être fixé par le 
conseil académique (conformément à l'article 15), il importe que , tout 
en respectant les habitudes locales, le conseil académique ne se borne 
pas à approuver purement et simplement les propositions des conseils 
municipaux. 11 y a plus de 20,000 communes dans lesquelles les trois 
centimes spéciaux , réunis au produit de la rétribution scolaire, n'at- 
teignent pas 600 francs, et qui se trouvent par conséquent désintéres- 
sées dans la question. Que, dans ces communes, la rétribution scolaire 
produise plus ou moins, les trois centimes communaux étant épuisés , 
les départements et PÉtat devront fournir le reste, et le conseil muni- 
cipal pourrait être dés lors porté à fixer le plus bas possible le taux de 
la rétribution et è ménager ainsi les ressources des habitants Mais le 
conseil académique doit se placer à un autre point de vue. Il sait qu'une 
faible diminution de la quotité de cette rétribution se multipliant par le 
nombre des écoles, produira une somme considérable qui, en fin de 
compte , tombera à la charge du trésor ; il devra veiller avec soin , 
d'une part , à ce qu'en élevant outre mesure le taux de la rétribu • 
tion , on n^éloignc paâ les enfants des écoles ; d'autre part , à ce que 
cette rétribution soit toujours proportionnée aux ressonrcei de la 
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localité. Il 8*entoarera » à cet effet , de tous les avis propre» à Téciai- 
rer. MBi. les délégués cantonaux , surtout , lui donneront à ce sujet de 
précieuses indications. » ( lostruction du Si décembre 1850 aax 
recteurs.) 

Lors de la discussion , M. Rigal atait proposé un amendement ainsi 
conçu : a La rétribution scolaire est payée par douzièmes, comme revenu 
de la commune, même dans le cas où le conseil municipal confie Tin- 
struction primaire à une congrégation religieuse fondée sar la règle 
absolue de son ensfigoement. » Gel amendement concernait les frères 
des écoles chrétiennes dont la règle repose sor la gratuité absolue de ren- 
seignement. M. Baze a répondu qu^adopter cet amendement, ce serait 
annuler le paragraphe 3 de l'article 36 , d'après lequel les communes 
peuvent entretenir des écoles entièrement gratuites. Il a ajouté que la 
question , sous le rapport financier, n'avait pas IMmportance qu*on y 
attachait, puisque ce n'était jamais que dans les communes impor- 
tantes qo*il y avait des écoles desservies par des frères , avec le principe 
de la gratuité. 

S 4. (( L'instituteur, sauf le cas de mutation , n'aura droit au sup- 
plément de traitement accordé par l'Etat , qu'à dater du jour où il 
aura été institué par le miniâtre. Jusqu'à ce que riostituiion lui soit 
conférée , il n'est point instituteur définitif do la commune , et il n'a 
point à réclamer de TEiat les avantages qui ne sont dus qu*à ceux 
que le mini^tie en a jugés digues. 

n 11 doit être bien entendu que l'instituteur autorisé à exercer tem- 
porairement sans brevet ou avant l'âge légal, de même que l'intéri- 
maire, ne devra pas jouir de» avantages assurés par la loi à Tinstituteur 
communal , et que le département et PÉtat ne seront point tenus de 
lut allouer le supplément de traitement nécessaire pour élever son 
revenu à 600 fr. 

« Il en sera de même à l'égard des institutrices qui , dans quelquf s 
départements , ont été chargées de la direction de l'école communale 
réunissant les enfants des deu\ sexes. Cette situation pourra être to- 
lérée si d'ailleurs l'institutrice est pourvue du titre de capacité exigé 
par la loi et si elle est reconnue apte à diriger avec assez de fermeté 
une semblable école; mais lËtai ne lui devra aucun supplément de 
traitement. Elle n'aura droit qu'au traitement municipal et an produit 
de la rétribution sculaire. 

(( Nul doute que si le conseil municipal confie la direction de 
son école communale soit au desservant, soit à toute autre personne 
recevant un traitement de l'État , et portée sur la liste d'admissibilité , 
cet instituteur ne doive recevoir le traitement voté par la commune et 
1«$ produit de la rétribution scolaire ; mais en sera-t-il de même du 
supplément de traitement accordé par le département et par TÉtat 
aux instituteurs qui reçoivent moins de 600 francs? Je n'hésite pas à 
vous répondre négativement , en me conformant ainsi à l'esprit de la 
loi do 1S mars. En accordant un supplément de traitement aux insti- 
tuteurs, qu'a voulu le législateur? assurer matériellement l'existence 
de ces modestes fonctionnaires et de leur famille. Mais si déjà, à un 
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autre titre , ih reçoivent de l'État an traitement égal ou même sopé> 
rieur au minimum que la loi leur assure , l'État irait au delà du but 
en leur allouant un supplément qui élèverait , dans ce cas , leurs émo« 
luments au double du minimum garanti.» (Instruction du ti décembre 
1850 aux recteurs. ) 

M II est inutile de faire remarquer qu*en élevant le minimum du 
traitement des instituteurs communaux , le Gouyeroement et rAssem- 
blée n'ont point entendu décourager les dispositions favorables des 
conseils municipaux, qui, sous le régime de la loi de 1833, avaient 
trouvé des ressources suffisantes pour assurer à leurs instituteurs un 
traitement plus considérable. » (Rapport au président de la république, 
20 avril 4850.) 

S 5. Ce paragraphe a été ajouté lors de la seconde délibéralion. 
M. Baze, au nom de la commission, a présenté les observations sui- 
vantes : « La commission , d*accord en cela avec le ministre , et pleine 
de sollicitude pour leà instituteurs, a voulu s'assurer, par les dispositions 
qu'elle a prises, que les instituteurs auraient une position en rapport 
avec les sacrifices qu'exige une profession toute de dévouement. Elle a 
voulu quMls eussent au moins 600 fr., au moyen du traitement fixe 
à la charge de la commune , qui ne peut être inférieur à aoo fr., 
de la rétribution scolaire payée par les élèves , enfin du supplément- 
Afin que ce supplément soit considéré par les instituteurs comme n'é- 
tant pas indépendant des soins qu'ils apportent dans l'accomplissement 
de leur mission , il sera calculé d'après le nioniant de la rétribution 
scolaire de Tannée précédente , de sorte qu'ils profileront des avan- 
tagea qui leur sont acquis par le travail de l'année antérieure et par les 
progrès de leur école. » 

M. Duvergier fait l'objection suivante aux observations de M. Baze : 
« 11 résulte de ces explications qu''en ordonnant que le supplément 
serait calculé d'après le total de la rétribution scolaire pendant l'an^ 
née précédente , on a v6ulu procurer un avantage aux instituteurs 
et leur assurer au moins le traitement de 600 fr. Cependant le con- 
traire ne pourra-t-il pas arriver? Je suppose, par exemple, qu'une 
année la rétribution scolaire ait atteint le chiffre de 400 fr., l'année 
suivante elle n'est que de 300 fr. ; il y aura lieu d'accorder un sup- 
plément pour arriver au minimum du traitement. Or, ce supplément 
doit se calculer d'après le total de la rétribution scolaire de l'année 
précédente, c'est-à-dire d'après la différence qui a existé entre la 
somme de 600 fr. et celle qu'a produite le total de la rétribution sco- 
laire jointe au traitement fixe. Si , comme je le suppose , cette diffé- 
rence est égale à zéro, ou bien encore est inférieure à 100 fr., l'institu- 
teur n'aura pas le minimum de son traitement. Alors où prendra-t-on 
ce qu'il faudra pour le parfaire? » (M. Duvergier, Collection des lois.) 

Aux termes du présent paragraphe, le supplément sera calculé 
d'après le total de la rétribution scolaire de l'année précédente. 

u En fin d'année, il est procédé à un décompte à l'effet de consta- 
ter si l'instituteur communal a reçu le minimum de traitement qui lui 
est garanti par l'article 38 de la loi ori^anique. — Ce décompte est 
établi d'après le nombre des élèves portés , soit au rôle général , soit 



llG Article 38. 

aux rùles lupplémeolaireê. Sar le monUni des rôles, il eit fait dédae- 
lioo dea non-Talean résaltant toit des sorties d*éléves dans le cours de 
l'anope, soit des dégré¥emeots prononcés. ( Décret du 7 octobre 1850, 
art. i7.) 

« Les remises dues au percepteur et les cotes qui deviendraient irre- 
cuuTrables sont déclarées charges communales, et , comme telles, pla- 
cées au nombre des dépenses obligatoires de communes. (Art. 39.). » 

« Pour l*6xécution de celte disposition , le receTCur municipal re- 
mettra , trois jours au plus tard ayant la session de féTrier des con- 
seils municipaux , au maire de la commune , le rôle primitif et les 
rôles supplémentaires de U rétribution scolaire de Tannée précédente , 
appuyé d^un résumé faisant connaître, i» le montant de ces rôles; 
£• les non -valeurs résultant des cotes indûment imposées et des sorties 
d^éléves dans le courant de Tannée ; 3* les sommes recouvrées ; 4° celles 
dont la rentrée est réalisable; 5* celles qui seroul à porter sur Tétat des 
cote» irrécouvrables et dont la commune est responsable envers Tinsti. 
tuteur, suivant Tarticle 29 du décret du 7 octobre. » (instruction du 24 
décembre 1850 aux préfets.) 

Lorsqu'une commune n'a pas d'école de filles , la rétribution payée 
par les fiMes à Tinstituteur, concourt i parfaire le traitement de 600 fr. 

Si Tinstituteur communal ouvre une classe d'adultes libre , la rétri- 
bution qui lui sera payée par les élèves ne parait pas devoir compter 
dans la formation du minimum de 600 fr.; sMl tient cette classe au nom 
de la commune , il devra recevoir une indemnité qui ne sera pas 
comprise dans le minimum de 600 fr. D'après les termes de la loi , le 
minimum de 600 fr. semble garanti pour le service de l'école commu- 
nale exclusivement. 

« L'instituteur recevant des enfants dans son école est autorisé à ne 
les faire figurer ni sur les rôles de la rétribution scolaire ni sur la liste 
des élèves admis gratuitement. » (Instruction do 31 mars 1851 aux 
recteurs.) 

« Le complément de traitement sera fixé par les soins des préfets 
au prorata du temps d'exercice dûment constaté. Ils excluront d'une 
manière absolue de la répartition les instituteurs exerçant sans titre 
régulier, s'il s'en trouve parmi les instituteurs compris dans lenrs pro- 
positions pour des compléments de traitement. Les instituleori in- 
terdits ou révoqués n'auront droit à ce complément que jusqu'au 
moment où ils ont été frappés dinterdiction ou de révocation. Les 
héritiers des instituteurs décédés auront droit à ce complément , mais 
seulement jusqu'au jour do décès desdits instituteurs. 

« Je crois devoir vous prévenir, monsieur le préfet , qu'il ne sera 
donné suite que sur votre proposition aux réelamaiions formées parles 
instituteurs au sujet de la fixation du complément qui leur aura éié 
accordé. Il importe, en conséquence, que vous fassiez connaître, par 
la voie du Recueil administratif départemental, que toute demande 
ou réclamation de cette nature devra être adressée directement , par les 
parties intéressées , à la préfecture. » ( Instruction du 2S novembre 1850 
aux préfets.) 
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<f Le règlement général de comptabilité du 16 décembre 1841, Uaos 
la DomeDClature générale des pièces à produire au payeur du trésor 
public , prescrit pour le payement du traitement fixe des instituteurs et 
des loyers de maison d'école, ou des indemnités de logement, la produc- 
tion d'un certificat d^exercice délirré par les membres du comité local 
de surTeillance. Les comités locaux ayant cessé d'exister par suite de 
la mise à exécution de la loi du itt mars 1850, les certificats 
d'exercice qui seront annexés aux mandats de payement, devront être 
à ravenir délivrés par les maires des communes. » (Instruction du 
7 octobre 4850 aux préfets.) 

« Tout instituteur devra , ponr être admis k prendre part k la dis- 
tribution du fonds de traitements complémentaires , produire , comme 
pour le payement du traitement ordinaire , un certificat d'exercice. » 
(Instruction du 95 novembre 18S0 aux préfets.) 

t( Les diverses ressources dont se compose le traitement de Tinsti- 
tuteur primaire seront centralisées à la caisse municipale et portées 
au budget de la commune , savoir : 

« En recette, aux trois articles suivants : 1» Rétribution scolaire; 
2° Centime.^ spéciaux; 3^ Subvention pour complément du département 
et de r Etat; 

« En dépense , à un article unique intitulé : Traitement de l'insti- 
tuteur primaire. 

9 Lorsque le traitement fixe et la rétribution scolaire ne devront 
pas dépasser le minimum de 600 francs fixé par l'article 38 de la loi 
organique, il sera payé à Tinstitoteor 50 francs par mois ou 150 francs 
par trimestre. 

«I Lorsque ce minimum sera dépassé, et qu'il n'y aura pas lieu par 
conséquent d'allouer un supplément de traitement à l'instituteur, il 
lui sera payé par mois ou par trimestre une somme égale: 1<> au dou- 
zième ou au quart de son traitement fixe; 2<* au montant de la rétri- 
bution scolaire perçue pour son compte soit dans le mois , soit dans le 
trimestre précédent. 

«Lorsque rinstituteur percevra lui-même la rétribution scolaire , 
le traitement fixe seulement lui sera payé par parties égales, comme 
il est dit ci'dessns. Quant au complément de traitement, il lui sera 
payé par semestre , savoir : la première partie égale à la moitié de la 
subvention allouée l'année précédente , et la seconde partie suivant le 
résultat du décompte mentiooné à l'article S7 du décret du 7 octobre 
1850 (p. 415). » (lostruction du 24 décembre 1850 aux prérets.) 

Article 39. 

Une caisse de retraites sera substituée , par un règlement 
d'administration publique, aux caisses d'épargne des 
instituteurs. 

Commentaire. 

K La loi du 15 mars a décidé (article 39) qu'une caisse des retraites 
serait substituée par un règlement d'administration publique aux 
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caiswf d'épargne des insUtatears. Un projet de loi générai sur ttê 
retraites deyani être présenté prochainement à 1* Assemblée nationale , 
le règlement d'administration publique dont il est question a été 
ajourné. La conséquence néeenatre de ce fait est le maintien provi- 
soire des caisses d'épargne et la continuation du versement dans les- 
dites caisses de la retenue do vingtième faite sur le traitement des 
instituteurs. Celte mesure transitoire se justifie d'aulant mieux, qu'en 
réalité les caisses d'épargne ne feront que recevoir d'avance les rete- 
nues dont profitera , suivant tonte apparence , la caisse des retraites 
lorsqu'elle aura été établie. Les coodiiions de traitement des instita- 
leurs étant aujourd'hui complètement changées, il reste à décider si la 
retenue s'exercera sur la totalité on sur une partie seulement du traite- 
ment, tel qu'il est déterminé par l'article 58 de la loi du 18 mars 1850. 
La section permanente du conseil supérieur de l'instruction publique 
consultée a été d'avis que la retenue du vingtième opérée sur le trai- 
tement des instituteurs continuât à être versée dans la caisse d^épargne, 
et que cette retenue s'eierçàt sur la totalité de ce traitement. Cette 
opinion m'a paru devoir être adoptée. » (Rapport au président de la 
république , S janvier 1851.) 

(c A dater du l*" janvier 1851, la retenue annuelle du vingtième, qui 
n'était prélevée que sur le traitement fixe des instituteurs publics pour 
être versée dans les caisses d'épargne, portera sur le traitement de ces 
maîtres, tel qu'il est déterminé p^ir l'article 38 de la loi du IS mars 
1850, lequel traitement se compose : !• D'un traitement fixe qui ne 
peut être inférieur à 900 fr«; s* du produit de la rétribution sco- 
laire ; 3« d'un supplément accordé , s'il y a lieu , à tous ceux dont 
le traitement joint surproduit de la rétribution scolaire n'atteint pas 
600 fr. » (Décret du 5 janvier 18^1.) 

Le règlement d'administration publique à intervenir fixera les con- 
ditions d'existence et de stabilité de cette caisse. II expliquera , sans 
doute , jusqu'à quel point l'Etat assurera le service de ces retraites. 
La loi ne précise rien à Tégard des veuves des instituteurs. Il est à 
présumer qu'elles jouiront des avantages accordés aux veaves des au- 
tres fonctionnaires de l'instructiou publique par l'ordonnance do 
1er avril 1850. 

Article ^0. 

§1. A défaut de fondations, dons ou legs, le conseil mu* 
nicipal délibère sur les moyens de pourvoir aux dé^ 
penses de l'enseignement primaire dans la commune. 
2. En cas d'insufQsauce des revenus ordinaires, il est 
pourvu à ces dépenses au moyen d'une imposition spé- 
ciale votée par le conseil municipal, ou, à défaut du 
vote de ce conseil , établie par un décret du pouvoir 
exécutif. Cette imposition, qui devra être autorisée 
chaque année par la loi de finances , ne pourra excéder 
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trois eentimes additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, 
â. Lorsque des communes, soit par elles-mêmes, soit eu 
se réunissant à d'autres communes , n'auront pu sub- 
venir , de la manière qui vient d'être indiquée , aux dé- 
penses de récole communale , il y sera pourvu sur les 
ressources ordinaires du département , ou , en cas d'in- 
suffisance , au moyen d'une imposition spéciale votée 
par le conseil général , ou , à défaut du vote de ce con- 
seil , établie par un décret. Cette imposition, autorisée 
chaque année par la loi de finances , ne devra pas excé- 
der deux centimes additionnels au principal des quatre 
contributions directes. 

4. Si les ressources communales et départementales ne 
suffisent pas, le ministre de l'instruction publique 
accordera une subvention sur le crédit qui sera porté 
annuellement pour l'enseignement primaire au budget 
de l'État. 

5. Chaque année, un rapport annexé au projet de budget 
fera connaître l'emploi des fonds alloués pour l'année 
précédente. 

Commentaire. 

S 1*'. « Aux termes de rarticle 58 de la loi , les communes detroot 
d'abord consacrer à la parlie fixe du traitement des instituteurs leurs 
revenus ordinaires, et, en cas d'insuffisance du produit de ces reyenus, 
le produit des trois centimes spéciaux ; quand le produit de la rétri- 
bution scolaire, réuni au traitement fixe, n'atteindra pas tiOO francs, 
elles devront , en outre , consacrer au supplément de traitement de 
Tinstiiuteur la partie disponible de leurs revenus ordinaires et de leurs 
centimes spéciaux, m (Instruction du S4 décembre 1850 aux préfets. ) 

(c A défaut de conventions contraires , les dépenses auxquelles l'en- 
tretien des écoles donne lieu sont réparties entre les communes réunies 
[pour Tentretien d'une école], prcportionnellement au montant des 
quatre contributions directes. GeUe répartition est faite par le préfet. » 
(Décret du 7 octobre 1880, S '•) 

S 2. Lors de la discussion , M. Rigal proposa de dire : a en cas d'in- 
suflBsance des revenus ordinaires et de la rétribution scolaire ». 
M. Beugnot , rapporteur de la commission , répondit : « Cette addition 
est tout à fait inutile. l:.n effet , à quoi s'agit-U de pourvoir en cas 
d'insuffisance des revenus ordinaires? au traitement fixe établi en fa- 
veur de Tinslituteur et qui est à la charge de la commune. Uar- 
\\c\e 38 , que vous venez de voter, dit que le traitement de TinsUluteur 
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se compose d'un traitement fixe de 200 francs, de la rétribution sco- 
laire , et puis d*an supplément. Voilà donc trois éléments qui entrent 
dans la fixation du traitement. Quand on dit , dans Tarticle 40, qa^à 
défaut de fondations, dons ou legs, le conseil municipal délibère sur 
les moyens de pourvoir aux dépenses de renseignement , éTideni' 
ment la dépense de renseignement n*est entendue que déduction faite 
de la rétribution scolaire ; on n'a pas besoin de mettre « à défaut d'in - 
suffisance des revenus ordinaires et de la rétribution scolaire ». La 
chose est comprise implicitement dans la rédaction de la commission, n 
L'amendement est rejeté. 

Article kl» 

§ 1 . La rétribution scolaire est perçue dans la même forme 
que les contributions publiques directes; elle est 
exempte des droits de timbre , et donne droit aux mêmes 
remises que les autres recouvrements. 
2. Néanmoins, sur Tavis conforme du conseil général, 
l'instituteur communal pourra être autorisé par le 
conseil académique à percevoir lui-même la rétribu- 
tion scolaire. 

Commentaire. 

S !•'. V Aux termes de Tarticle 38 de la loi , les communes devront 
d'abord consacrer à la partie fixe du traitement des iostitutears leurs 
revenus ordinaires et , en cas d'insuflfisance du prodoit de ces reve- 
nus, le prodoit des trois centimes spéciaux ; quand le produit de la 
rétribution scolaire , réuni au traitement fixe , n'atteindra pas 600 
francs, elles devront, en outre, consacrer au supplément de traite- 
ment de Pinslituleur la partie disponible de leurs revenus ordinaires 
et de leurs centimes spéciaux. Il est donc très- important, pour un 
grand nombre de communes, mais aussi pour les départements et 
poorPEtat, qui doivent combler le déficit, non-seulement que la 
rétribution scolaire rende tout ce qu'elle doit produire, mais encore 
que le produit en soit régulièrement constaté. C'esi en partie afin'd'as- 
surer ce double résultat, qu'il a été décidé que cette rétribution serait 
perçue dans la même forme que les contributions publiques directes ; 
que la perception serait exempte des droits de timbre, et donnerait 
droit aux mêmes remises que les autres recouvrements. » (Instruction 
du 24 décemlre 1B50 aux préfets.) 

u La rétribution s<;olaire est due par tous les élèves externes et 
pensionnaires qui suivent les classes de l'école, et qui ne sont pas portés 
sur la liste (des enfants admis gratuitement) dressée en exécution de 
Tarticle 45 de la loi organique. (Décret du 7 octobre 1850, art. S{.) 

« Le rôle de la rétribution scolaire est annuel. — Dans le courant de 
janvier l'instituteur communal dresse et remet au maire : 1° le rôle 
des enfants présents dans son école au commencement du mois, -avec 
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riodication do nom des redevables qai doiveot acquilter la rélriba- 
tion et du montant de la rétribotion due par chacun d'eux ; 2° des 
extraits individuels dudit rôle, pour être ultérieurement remis aux 
redevables à titre d'ayertissement. ^ 11 n*est ouvert dans le rôle qu'un 
seul article an père , à la mère ou au tuteur qui a plusieurs enfants k 
recelé. — Le maire vise le rôle , après s'être assuré qu'il ne comprend 
pas d'enfants dispensés du payement de la rétribution; qu'il contient 
tous ceux qui y sont soumis ; en outre, que la cotisation est établie 
d'après le taux fixé par le conseil académique. — Il l'adresse ensuite 
au souâ-préfet , qui le communique à l'inspecteur pour qu'il puisse 
fournir ses observations. — Le préfet , ou le sous-préfel par déléga- 
tion, rend le rôle exécutoire, et le transmet au receveur des finances, 
qui le fait parvenir au receveur municipal. (Art. 12.) 
n La rétribution scolaire est payée par douzièmes. (Art. 23.) 
« Un rôle supplémentaire est établi , à la fin de chaque trimestre, 
pour les enfants admis à l'école dans le courant du trimestre. Dans 
ce cas, la rétribution est due à partir du premier jour du mois dans 
lequel l'enfant a été admis. (Art. 24.) 

a Tout enfant qui vient à quitter l'école postérieurement à l'émission 
du rôle estaflTranchi de la rétribution à partir du premier jour du mois 
suivant. Avis de son départ est immédiatement donné par l'institateur 
et par les parents au maire, qui , après avoir vérifié le fait, en informe 
le receveur municipal. (ArL 26.). » 

« L'instituteur tiendra on registre matricule pour servir à l'établis- 
sement des rôles qu'il doit remettre au maire. 11 inscrira successive- 
ment sur ce registre le nom de tous les élèves payants admis à fré- 
quenter l'école , et , quand il y a lieu , en regard de chaque nom , la 
date de la sortie de PéléTe et le dégrèvement qui résulte de cette 
sortie. Le registre matricule sera représenté au maire , au délégué 
cantonal et à l'inspecteur de Tinstruction primaire, à toute réquisition. 

« Il dressera , au commencement de chaque mois, on relevé, extrait 
du registre matricule , des enfants sortis pendant le mois précédent. Le 
maire vérifiera ce relevé , l'arrêtera et le remettra au receveur muni- 
cipal, qui rémargera aux articles respectifs des redevables, et le con- 
servera comme tenant lieu d^ordonnance de dégrèvement. 

« Un autre extrait do registre matricule, contenant les noms des 
enfants entrés à Técole pendant le mois expiré, sera remis au rece- 
veur municipal , afin de le mettre à portée de recevoir les sommes 
qui lui seraient offertes avant l'émission du rôle trimestriel et d'en 
délivrer quittance à souche, sauf à faire ultérieurement l'émargement 
de ces sommes sur le rôle supplémentaire. » (Instruction du 24 dé- 
cembre iSSO aux préfets. ) 

u Dans plusieurs départements, des instituteurs primaires publics 
demandent s'ils doivent faire figurer leurs propres enfants, lorsqu'ils 
suivent les classes de leur école, sur le rôle établi pour les recouvre- 
ments de la rétribution scolaire ou sur la liste des élèves gratuits. 

« Après examen de celle question , j'ai reconnu qu'il y a lien d'au- 
toriser l'instituteur recevant ses enfants dans son école à ne les faire 

Loi. 11 
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figurer ni tories rôles de recouvrement de la rélrîbution scolaire, ni sar 
la liste des élèves admis grataitement. » ( Instruction dn 51 mars 1851 
aux recteurs.) 

« Lorsque plusieurs communes sont réunies pour Tentretien d'une 
même école, i'inslitulenr dresse an rôle spécial pour chaque com- 
mune, w ( Décret du 7 octobre 18S0, art. 26.) 

(c L'iustitoleur dressera un rôle spécial unique pour les enfants des 
communes voisines non réunies qui seraient admis à suivre sod 
école. Dans ce cas , il procédera directement au recouvremeot de la ré- 
tribution scolaire. Le rôle sera visé par le maire de la commune oii est 
située l'école, et le produit en sera porté au compte de cette commune. 

t( Si les communes réunies qui fourniiiseDt des enfants à l'école font 
partie de divers arrondissements de perception, le receveur muni- 
cipal de la commune où Técole est établie recevra de ses collègues , 
au commencement de chaque mois ou de chaque trimestre , en un 
mandat du maire , soit le douzième , soit le quart du contingent des 
antres communes. » (Instruction du 24 décembre 18lfO aux préfets.) 

« Les réclamations auxquelles la confeclion des rôles peut don- 
ner lieu sont rédigées sur papier libre et déposées au secrétariat de 
la sous-préfecture. — Lorsqu'il s*agit de décharges on réductions, il 
est stslué par le conseil de préfecture sur Tavis du maire, du délégué 
cantonal et du sous- préfet. — Il est prononcé sur les demandes en 
remise parle préfet, après avis du conseil municipal et du soas-préfel. » 
(Décret du 7 octobre 1850, art. 30.) 

Aux termes de rarlicle 28 de la loi du 21 avril 183-2, ces réclama- 
tions , ainsi que les états des cotes indûment imposées dressés par les 
receveurs municipaux, doivent être présentés dans les trois mois qui 
suivent la publication des rôles. 

(I II y aura lieu à dt^charge ou réduction quand les cotes auront été 
iudûmeot ou mal établies , et à remise ou modéralinn quand les re- 
devables se trouveront dans l'impossibilité d'acquitter la totalité ou 
une partie de leur cotisation. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux 
préfets.) 

*( Les remises dues an percepteur et les cotes qui deviendraient ir- 
recouvrables sont déclarées charges communales, et, comme telles, 
placides au nombre des dépenses obligatoires des communes. (Décret du 
7 octobre 1850, art. 29.) 

« Les remises des receveurs municipaux sont calculées conformé- 
ment à Tarticle 5 de la loi du 20 juillet 1837, sur le total des sommes 
portées aux rôles généraux et supplémentaires de la rétribution 
scolaire (Art. 28.).» 

D'après Tarticle 5 de la loi du 20 juillet 1837, les Trais de perception 
de tous centimes additionnels & recouvrer pour le compte des com- 
munes sont ajoutés, à raison de trois centimes par franc, au montant 
desdites impositions , pour être recouvrés avec elles et versés dans la 
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caisse des communes, à la charge par ces dernières d*en tenir compte 
aux percepteurs , à titre de dépenses municipales. 



S 9. Dans un certain nombre de communes où l'argent est rare, des 
habitants préfèrent se libérer en nature : il était donc nécessaire que 
IMostituteur pût être autorisé à percevoir lui-même la rétribution. 

« Lorsque le conseil académique autorise on instituteur à per- 
cevoir lui-même le montant de la rétribution scolaire, en eiéculion 
du deniième paragraphe de Tarticle 41 de la loi organique , le recteur 
en informe immédiatement le receveur particulier de l'arrondissement, 
qui en donne avis au receveur municipal. — Dans ce cas, le rôle de la 
rétribution est dressé et arrêté ainsi qu'il a été dit à Tarticle 22 du dé- 
cret du 7 octobre (p. 130). » (Décret du 7 octobre 1850, art. 51.) 

« Le deuxième paragraphe de rarticle4i de la loi permet au conseil 
académiqae d'autoriser, sur l'avis conforme do conseil général, l'in- 
stituteur à percevoir lui-même la rétribution scolaire. Cette disposi- 
tion , introduite dans la loi afln de ménager la transition d*un régime 
à l'autre, par égard pour d'anciennes babil udes, a été, cette année, 
l'objet d^une recommandation spécial» aux conseils- généraux. Ces 
conseils n^ont pas cru devoir user de cette faculté ; quelques-uns ont 
formellement demandé l'exécution du premier paragraphe de l'arti- 
cle 41 de la loi i d'autres , en petit nombre , ont donné des avis favo- 
rables à quelques demandes d'instituteurs qui croient ayoir intérêt k 
percevoir directement celte rétribution. 11 en résulte que, cette année, 
la rétribution scolaire devra être perçue , à peu prés partout , dans la 
même forme que les contributions publiques directes. Je considère ce 
résultat comme heureux , puisqu'en donnant à la participation de 
l'État, dans les dépenses de l'enseignement primaire, une base plus 
certaine , il tend en même temps à relever, aux yeux des populations , 
la considération des instituteurs. 

(( Lorsque le conseil académique autorisera un instituteur à perce- 
voir lui-même le montant de la rétribution scolaire , le rôle primitif 
et les rôles supplémentaires de la rétribution ne donneront droit à au- 
cune répétition contre les communes pour cotes irrecouvrables , ni à 
aucune remise au profit du receveur municipal qui n en fera recette 
et dépense que pour ordre dans son compte de gestion , d'après un 
certificat du maire constatant le produit net des rôles. 

« Le décompte de fin d'année sera dressé par rinsiiiuteu". Il joindra 
à l'appui les ordonnances de dégrèvements et les états mensuels des 
sorties d'élèves. 

u L'instituteur délivrera aux redevables qui acquitteront la rétribu- 
tion scolaire une quittance détachée d'un livre à souche, a (Instruction 
du 34 décembre 1850 aux préfets.) 
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CHAPITRE IV. 

DES DÉLÉGUés CANTONAUX, ET DES AUTRES AUTORITl^S 
PRÉPOSÉES A l'enseignement PRIMAIRE. 

Article i»2. 

§ 1 . Le conseil académique du département désigne un ou 
plusieurs délégués résidant dans chaque canton , pour 
surveiller les écoles publiques et libres du canton , et 
détermine les écoles particulièrement soumises à la 
surveillance de chacun. 

2. Les délégués sont nommés pour trois ans ; ils sont 
rééligibles et révocables. Chaque délégué corres- 
pond , tant avec le conseil académique , auquel il doit 
adresser ses rapports , qu'avec les autorités locales , 
pour tout ce qui regarde l'État et les besoins de l'en- 
seignement primaire dans sa circonscription. 

3. Il peut, lorsqu'il n'est pas membre du conseil acadé- 
mique , assister à ses séances , avec voix consultative 
pour les affaires intéressant les écoles de sa circon- 
scription. 

4. Les délégués se réunissent au moins une fois tous les 
trois mois au chef-lieu de canton , sous la présidence 
de celui d'entre eux qu'ils désignent, pour convenir 
des avis à transmettre au conseil académique. 

Commentaire. 

$\'r. « Délégués an conseil académiqne ayec lequel ils peuvent corres- 
pondre directement, c*est de ce conseil surtout qu'ils ( les délégués) 
doiyent recevoir rimpulsion , c'est de ses pensées qu'ils doivent surtout 
s'inspirer. Leur mission , qui est toute de confiance, s'étend à tout ; mais 
eUe n'est qu'une mission de surveiflance, et s'il est à désirer qu'ils mul- 
tiplient les avis et les remontrances paternelles partout où besoin sera, 
il est à. désirer aussi qu'ils ne compromettent jamais leur autorité en 
s'efforçant d'introduire directement dans les écoles , soit des livres , 
soit des principes d'éducation et d'enseignement dont ils apprécieraient 
les avantages , mais qui y seraient jusqu'alors inusités. C'est par le 
conseil académique et par le recteur que les réformes à introduire dans 
l'enseignement doivent être provoquées : c'est donc au conseil acadé- 
mique qu'ils doivent naturellement faire part de leurs vues à ce sujet. 
Le danger de leur situation , qu'ils ne se le dissimulent pas , c^est l'in- 
n«ence des passions locales; tous leurs efforts doivent donc tendre à 
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s'en aOranchir et à conserver, avec leur indépendance , cette htule 
réputation d'impartialité qui doit honorer leur mission. Il est, en 
outre, important quMU s'entendent, sous tous les rapporta, avec 
M. rinspecteur de Tarrondissemeol. Placés plus prés que lui des 
écoles, plus à portée que lui de recueillir journellement les faits isolés 
dont Tensemble doit servir à constituer une opinion quelconque sur 
le» écoles et sur les instituteurs , qu'ils ne néglig^ent pas , ainsi que le 
leur recommande Tarlicle 4S du règlement du 19 juillet (p. 196), de lui 
faire part de toutes leurs crainlen, de tous leurs doutes ; en un mot , 
qu^ils éveillent son attention sur tous les faits qui intéressent la direc- 
tion de renseignement dans leur canton. M. l'inspecteur, de son côté, 
devra leur faire toutes les communications utiles à Taccomplissemcnt 
de leur mission. £n se prêtant ainsi un mutuel appui, les délégués 
cantonaux et les inspecteurs d'arrondissement parviendront à consti- 
tuer un bon système de surveillance dont les esprits éclairés com- 
prennent l'ioiportance et dont ils apprécieront les bienraits. » (Inatruc- 
lion du 94 décembre 1850 aux recteurs.) 

« Vous donnerez tous vos efforts à ce que les fonctions honorables 
et désintéressées de délégué cantonal soient toujours accordées à des 
vocations sincères , et surtout, quand il sera possible , h des vocations 
déjà éprouvées dans les comités d'arrondissement. II ne faut pas 
qu'elles puissent jamais élre données à ceux qui les rechercheraient 
uniquement comme des moyens d'influence. Elles doivent être consi- 
dérées seulement comme des occasions de service public et de dévoue- 
ment. » ( Instruction du 37 août 1850 aux recteurs.) 

« Nul chef ou professeur dans un établissement d'instruction pri- 
maire public ou libre , ne peut être délégué du couieil académique. » 
(Décret du 29 juillet 1850, art. 44.) 

On doit sous-entendre « en exercice. » Rien ne s'oppose dans la loi 
à ce qu'un ancien instituteur puMic ou libre soit nommé délégué. 

« L'inspection des établissements d'Instruction publique ou libre est 
exercée.... par les délégués cantonaux, le maire et le curé, le pasteur 
ou le délégué du consistoire Israélite, en ce qui concerne l'enseigne- 
ment primaire. (Art. 18 de la présente loi , SS ^ «^ S*) 

« L'inspection des écoles publiques s'exerce conformément aux 
règlements délibérés par le conseil supérieur. •> Celle des écoles tibrei 
porte sur la moralité, l'hygiène et la salubrité. — Elle ne peut porter 
sur renseignement, que pour vériGer s'il n'est pas contraire à la mo- 
rale, à la Constitution et aux lois. (Art. si.).» 

« Les délégués ont entrée dans toutes les écoles libres ou pu- 
bliques de leur circonscription ; ils les visitent au moins une fois par 
mois. (Décret du 29 juillet 1850 , arL 45, $ 1.) 

<c Les personnes chargées de l'inspection , en vertu de l'article 18 de 
la loi organique, dressent procès- verbal de loutei les contraventions 
qu'elles reconnaissent. (Art. 42.)* » 

Une instruction ministérielle du 10 mai 1851 indique la manière 
dont l'inspecUon doit se faire dans les écoles libres (voyez p. 61). 

tl. 
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D*aQlres allributions ont encore été conférées anx délégués canto- 
naux par les articles 15 el t9 de la présente loi , les articles 7, 12,19 
et 30 da décret du 7 octobre 1850 et les articles 4, 6 et il da décret da 
SO décembre 1850. 

D'après rarticle 15 de la présente loi , les délégués cantonaux dolren t 
donner leur a^is sur le taux de la rétribution scolaire des écoles 
primaires publiques- 

D'après rarticle 29, ils ont le droit d'autoriser des personnes chari- 
tables à enseif^ner la lecture et récriture anx enfants. 

D'après Tarticle 7 du décret du 7 octobre 1850 ( p. 110 ) , ils doivent 
visiter les locaux destinés aux écoles communales avant leor ouyer- 
ture , et en faire leur rapport au conseil académique. 

D'après l'article 13 du même décret (p. 131), ils doivent, en visitant 
les écoles publiques alTectées aux enfants d'un culte, se faire repré- 
senter le registre des déclarations des parents de cultes différents. 

D'après l'article 19 du même décret (p 412), leurs avis sont Joinis 
aux délibérations des conseils municipaux relatives au taux de la ré- 
tribution scolaire, au traitement de l'instituteur et au vole des centimes 
spéciaux. 

D'après l'article 30 du même décret (p. 121), ils doivent donner leur 
avis sur les réclamations auxquelles la confection des rôles peut don- 
ner lieu. 

D'après Tarticle 4 du décret du SO décembre 1850 (p. 149), ils ont le 
droit, en visitant les pensionnats primaires libres, de se faire repré- 
senter le plan du local approuvé par le conseil académique , et sur 
lequel mention a été faite do nombre d'élèves admissibles et do nombre 
des maîtres et employés nécessaire. 

D'après l'article 6 do même décret (p. 150), ils ont le droit, en vi- 
sitant les pensionnats primaires publics , de se faire représenter le plan 
du local visé par le recteur et l'autorisation délivrée par le conseil aca- 
démique , mentionnant le nombre des élèves admissibles et des maî- 
tres et surveillants nécessaires. 

D'après l'article 1 1 du même décret (p. 152), ils doivent , en visitant 
les pensionnats publics et libres, se faire représenter le registre des 
élèves pensionnaires et celui des maîtres et surveillants. 

L'article 39 du décret du â9 juillet 1850 (p.5i) porte que les délégués 
du conseil académique ont le droit de se présenter, après deux années 
d'exercice , aux examens de capacité pour les fonctions d'inspecteur 
de l'instruction primaire. 

Un arrêt de la cour de cassation , du 16 avril 1851 , reconnaît aux 
délégués cantonaux le caractère de fonctionnaire public, et porte 
qu'à ce titre ils doivent être inscrits sur les listes électorales, sans avoir 
à justiGer des années de domicile. 

Lors de la discussion , M. de Gastillon proposa d'ajouter : « les fonc- 
tions des délégués cantonaux sont gratuites. » M. Beugnot , rappor- 
teur de la commission , répondit : « II a été entendu de tout le monde, 
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et J6 crois que la chose D'atail pas besoin d'explication , que les fonc- 
lions des délégués cantonaux , el , je dirai plus, toutes les fonctions 
des personnes qui n'appartiennent pas au personnel administratif de 
rinstruction publique sont des fonctions gratuites. Pour tous ceux qui 
entrent dans le conseil académique , les fonctions sont grataites. Nous 
n'avons pas cru defoir en parler^ ce serait presque leur faire injure 
que de le dire dans la loi. Il en est de même des délégués cantonaux. » 

S 9. «Les délégués communiquent aux inspecteurs de l'instruction 
primaire tous les renseignements utiles qu'ils ont pu recueillir. » (Dc- 
crel du 39 juillet 1850, art. 45.) 

« 11 est important que MM. les délégués s'entendent , sous tous les 
rapports , avec M. l'inspecteur de l'arrondissement. Placés plus près 
que lui des écoles , plus à portée que lui de recueillir joumellemeni 
les faits isolés dont l'ensemble doit servir à constituer une opinion 
quelconque sur les écoles et sur les instituteurs , qu'ils ne négligent 
pas, ainsi que le leur recommande l'article 48 du règlement du 29 
juillet , de lui faire part de toutes leurs craintes, de tous leurs doutes i 
en un mot qu'ils éveillent son attention sur tous les faits qui intéres- 
sent la direction de l'enseignement dans leur canlon. M. Tinspecteur, 
de son côté, devra leur faire toutes les communications utiles à l'ac- 
complissement de leur mission. » (Instruction du 24 décembre 1850 
aux recteurs.) 

Les délégués et les inspecteurs sont des autorités distinctes , qui ne 
sont pas subordonnées l'une à Taolre, mais qui doivent marcher d'ac- 
cord dans l'intérêt de renseignement. Les délégués ont mission pour 
surveiller et non pour ordonner; c'est par le conseil académique et 
par les inspecteurs que les abus doivent se réprimer, que les améliora- 
tions doivent se produire. SI la loi n'impose pas aux délégués Tobli- 
gation de correspondre avec les inspecteurs, la nature même de leurs 
fonctions les conduit à le faire d'une manière oflBcieuse , sinon obli- 
gée. L'article 45 du décret du «9 juillet ne fait que rappeler celte né- 
cessité administrative ; il n'aurait pas été publié , que les relations 
entre les délégués et les inspecteurs n'en existeraient pas moins for- 
cément. Aussi sommes-nous surpris de quelques critiques adressées à 
l'article 45 du décret du 29 juillet. 

§ 3. Lorsque le eouseil académique doit s'occuper des affaires inté- 
ressant les écoles de la circonscription d'un délégué canton al , ce délé - 
gué en est prévenu , afin qu'il puisse assister à la séance du conseil et 
y avoir voix consultative. 11 n'y a pas obligation pour lui de s'y rendre, 
s'il ne juge pas sa présence nécessaire. 

§ 4. « Le règlement d'administration publique du 99 juillet 1850, en 
complétant Porganisation des délégués et en permettant de les réunir 
au chef-lieu d'arrondissement , a eu pour but de donner à leur survei 1- 
lanceune direction d'autant plus utile qu'elle sera plus uniforme, et 
de permettre au conseil académique de recueillir avec plus de préci- 
sion tous les faits dont la connaissance parfaite lui importe à un si baul 
peint. » (Instruction du 24 décembre 1850 aux recteurs.) 



128 ABIICLES 42, 43. 

Indépendamment des réunions trimestrielles , qni doiyent a^oir 
lien an chef-lieu de canton, conformémeot aux termes du présent 
paragraphe, Tarlicle 46 du décret du t9 juillet 1850 porte que d'antres 
réunions pourront aToir lieu également sur la conyocation et soas la 
présidence do sous-préfet. 

« Sur la convocation et sons la présidence du sonS'préfet , les dé- 
légués des cantons d*un arrondissement peuvent être réunis au chef- 
lien de rarrondissemeal , pour délibérer sur les objets qui leur sont 
soumis par le recteur ou par le conseil académique. (Décret du 39 
juillet 1950 , art. 46.) 

« Les inspecteurs de lïnslrnction primaire assistent , avec voii 
délibératiTe , aux réunions des délégués cantonaux prescrits par le 
quatrième paragraphe de Tarticle 4i de la loi organique , et à celles 
dont il est fait mention en TarticleiS du présent règlement. (Art. 43, 
$ 3.). i> 

L'application de ces deux articles 16 et 43 du décret du 29 juillet 
a donné lieu k quelques difficultés. On a dit que la réunion des délé- 
gués au chef-lieu sous la présidence du sous-préfet s'écartait de la 
lettre et de l'esprit de la loi du 45 mars 1850 « qui a supprimé les co- 
mités d'arrondissement ; que les délégués ne devaient aucun renseigne- 
ment au sous préfet, à part des circonstances d'ordre public; qu'enfin, 
dans leurs réunions, les délégués pouvaient a?oir à contrôler la surveil- 
lance et même les actes de l'inspecteur. 

Mais la nature même des fonctions des délégués ne les mettra-t-elle 
pas fréquemment en rapport avec le sous-préfet pour mille détails 
concernant les écoles communales ? Des réunions à époques indéter- 
minées ne seront-elles pas nécessaires à la sous-préfecture , dans l'in- 
térêt même des écoles? Ces réunions auraient eu lieu même sans la 
mention qui en est faite dans l'article 46 du décret du 39 juillet, parce 
qu'elles sont , dans certains cas , une nécessité de service public. 

£n admettant qn'un délégué ait des plaintes à formuler contre un 
inspecteur, est-il nécessaire qu'il les exprime dans la réunion des dé- 
légués? Ne peut-il les transmettre directement au recteur ou au con- 
seil académique? An reste, les articles 46 et 43 ne parlent de la pré- 
sence des inspecteurs qu'aux réunions trimestrielles des délégués canto- 
naux et aux réunions éventuelles provoquées par le sous-préfet , sur 
l'invitation du recteur. Mais rien dans la loi ne semble s'opposer à ce 
que les délégués se réunissent plus souvent entre eux. Dans ces réu- 
nions particulières, ils traiteront des questions personnelles, qu'i4s 
n'aoront pas voulu soulever en présence de l'inspecteur. 

Article 43. 

1. A Paris, les délégués nommés pour chaque arrondis- 
sement par le conseil académique se réunissent au 
moins une fois tous les mois , avec le maire , un ad- 
joint , le juge de paix , un curé de l'arrondissement et 
un ecclésiastique , ces deux derniers désignés par Far- 
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chevéque, pour s'entendre au sujet de la surveillance 
locale et pour convenir des avis à transmettre au 
conseil académique. Les ministres des cultes non ca- 
tholiques reconnus, s'il y a dans Tarrondissement des 
écoles suivies par des enfants appartenant à ces 
cultes, assistent à ces réunions avec voix délibérative. 
2. La réunion est présidée par le maire. 

Gommeiitaire. 

S 1«'. « A Paris, leconieil académique désigne, dans ehaqne arron- 
dissement, un délégué an moins par quartier. Il peut dèiigner, en 
outre, dans chaque arrondissement, des délégués spéciaux pour les 
écoles des cultes protestant et Israélite. — L'inspecteur de l*inslrnction 
primaire assiste aux réunions mensuelles des délégués de l'arrondis- 
sement afec yoii consululÎTe. » (Décret du 29 juillet 1850, art. 47.) 

11 est compris que la désignation de délégués spéciaux pour les écoles 
des cultes protestant et israéiite, n'aora lieu que dans les arrondis' 
sements où il existera des écoles de ces cultes. 

Article kU* 

§1. Les autorités locales préposées à la surveillance et à la 
direction morale de l'enseignement primaire sont, pour 
chaque école , le maire , le curé , le pasteur ou délé- 
gué du culte israéiite, et, dans les communes de deux 
mille âmes et au-dessus, un ou plusieurs habitants de 
la commune , délégués par le conseil académique. 

2. Les ministres des différents cultes sont spécialement 
chargés de surveiller l'enseignement religieux de l'école. 

3. L'entrée de l'école leur est toujours ouverte. 

4. Dans les communes où il existe des écoles mixtes, un 
ministre de chaque culte aura toujours l'entrée de l'école 
pour veiller à l'éducation religieuse des enfants de son 
culte. 

5. Lorsqu'il y a pour chaque culte des écoles séparées , 
les enfants d'un culte ne doivent être admis dans l'école 
d'un autre culte que sur la volonté formellement expri- 
mée par les parents. 

Commentaire. 

S !«>-. « L*inspection des écoles publiques s'exerce conrormément aux 
règlements délibérés par le conseil supérieur. — Celle des écoles 
libres porte sur la moralité , T hygiène et la salubrité. — Elle ne peut 
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porter snr reiuêigneincnt que poar Térifier 8*U n^est pas contraire à 
la morale, à la Constitution et aux lois. » (Art. 24 de la présente.) 

« Lei personnes chargées de Piospection , en Terto de Tarticle 18 de 
la loi organique, dressent procès- verbal de toutes les contrayeniions 
qu^elles reconnaissent. » (Décret do 29 juiHet 1850, art. 49, Si-) 

<c Le procès-verbal des inspecteurs constatant le refus da chef d^é- 
tablissement fera foi jusqu'à inscription de faux. » (Art. 22 de la pré- 
sente loi, $3.) 

« Les autorités préposées par Tarlicle 44 de la loi organique 
à la surveillance des écoles peuvent se réunir, sous la présidence du 
maire, pour convenir des avis à transmettre k tUnspecteur de l'in- 
struction primaire et aux délégués cantonaux. » (Décret do 29 juillet 
1850, art. 49.) 

Les délégués désignés en vertu du présent paragraphe ont le litre de 
délégués communaux. Ils n*ont d'autorité que dans la commnne 
pour laquelle ils sont nommés. Leurs devoirs et leurs droits sont les 
mêmes que ceux des délégués cantonaux en ce qui concerne la sur- 
veillance et l'inspection des écoles de leur commune (voyez p. 125). 

« L'aiticle 44 [de la loi organique] conGe la surveillance locale , 
non pas à un comité, comme le voudrait le règlement du 29 juillet 
( art. 49 ) , qui le mettrait comme autrefois sous la présidence du 
maire , mais au maire et au curé agissant séparément et personnelle- 
meni. Ce n'est pas que ces deux autorités ne puissent se réunir pour se 
concerter et s'entendre , et qu'il ne soit même désirable qu'elles le 
fassent souvent ; mais le maire et le curé ont chacun un pouvoir de 
surveillance et de direction individuel. 

« Seulement, puisque le ministre da culte est spécialement chargé 
de surveiller l'enseignement religieux de l'école , il est évident qu'il 
touche plus immédiatement et plus nécessairement à la direction mo- 
rale. Et puisque le maire, comme pouvoir exécutif du conseil muni- 
cipal , fournit le local , le mobilier et le traitement, il est naturel qu'il 
s^occupe plus principalement de la tenue matérielle et de l'hygiène. » 
(Mgr Parisis, évéque de Langres, Instruction aux curés de son dio- 
cèse. ) 

I.ors de la discussion de l'article 18, il a été entendu que , dans le 
cas où il existerait plusieurs paroisses dans une ville, l'inspeclioa se- 
rait exercée par chacun des. curés ou desservants sur le territoire et 
dans la juridiction duquel se trouvait chacune des écoles à inspecter. 
M. Baze a ajouté que c'était ainsi enteniu pour tons les ministres des 
cokes , chacun pour leurs coreligionnaires. ' 

S 2. « Les ministres des différents cultes n'inspecteront que les écoles 
spéciales à leur culte , ou les écoles mixtes pour leurs coreligionnaires 
seulement. » (Art. 18 de la présente loi , S 6.) 

« Lorsqu'il y a dans une commune une école spécialement af- 
fêcUe aux enfants d'un culte,, et qu'il ne s'y trouve en résidence aucun 
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ministre de ce culte , l'évèqae ou le consistoire désigne , pour Text^cQ- 
tion de Tarticle 44 de la loi organique, le curé, le pasteur on le délégué 
d'une commune Toisine. » (Décret du S9 juillet 1850, art. 48.) 

S 4. a Dans les écoles où des enfants de dirers cultes sont réunis , 
cliaqtie ministre procède séparément à Feiamen des élèves de son 
culte, en ce qui concerne l'enseignement religieux. » (Décret du 7 oc- 
tobre 1850, art. 11.) 

11 résulte des termes dn présent paragraphe que rinstitoteur a le 
droit de donner lui-même renseignement religieux aux enfants de 
son culte. 

« Uinslituteur ne doit donner , pour ce qui le concerne, renseigne- 
ment religieux que selon le coite qu*ll professe lui-même. Tonte autre 
conduite supposerait de sa part un défaut de foi , et serait un scan- 
dale. Aussi , c*est un point qui a été discuté profondément et résolu 
absolument dans la commission , aussi bien que dans PAssemblée. Si 
donc la loi tolère que les écoles joient milites, elle ne permet pas que 
l'enseignement le soit. » ( Mgr Parlais , évêque de Langrcs , Instruc- 
tion aux curés de son diocèse. ) 

S 5. Aux termes de Tariicle 56 , dans les communes où les différents 
cultes reconnus sont professés publiquement, des écoles sépfirées 
doivent é(re établies pour les enfants appartenant à chacun de ces 
culles. Toutefois , en vertu du paragraphe 3 deTarticle 15, le conseil 
académique peut auiorûer provisoirement les communes à conserver 
des écoles primaires dans lesquelles seront admis des enfants apparte- 
nant aux diiïérenls cultes reconnus. 

a Lorsque , dans une école spécialement affectée aux enfants d'un 
culte, sont admis les enfants d'un antre culte, il est tenu par rinstitn- 
teur un registre sur lequel est inscrite la déclaration du père, ou, à son 
défaut, de la mère ou du tuteur, attestant que leur enfant on pupille a 
^té admis dans Técole sur leur demande. ~ Ladite déclaration est signée 
par les père, mère ou tuteur ; s'ils ne savent signer, l'instituteur fait 
mention de cette circonstance et certifie leur déclaration. — Ce re- 
gistre doit être représenté à toute personne préposée à la surveillance 
de récole. » (Décret du 7 octobre 1850, art. là.) 

« Lorsque le conseil académique ne croira pas devoir autoriser une 
commune à entretenir une seule école pour les enfants de cultes dif- 
férents , et lorsque , par conséquent , aux termes du cinquième para- 
graphe de Tarticle 56 de la loi organique , une commune devra avoir 
des écoles spéciales à chaque culte , il devra veiller avec soin à Texé- 
cation du cinquième paragraphe de Tarticle 44 de la loi, lequel 
ordonne que les enfants d*un culte ne soient admis dans l'école d'un 
autre culte, que sur la volonté formellement exprimée par les pa- 
rents. A cet effet, vous aurez soin de veiller k ce que le registre 
prescrit par Tarticle 12 du décret du 7 octobre soit régulièrement 
tenu dans toutes les écoles spécialement affectées à un culte. Si rien 
ne doit gêner la liberté des familles, en ce qui concerne l'enseigne- 
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meol religieux de leurs enfaoïs , rien ne doit être négligé, non plus, 
poor qu'elles soient complètement éclairées sous ce rapport. li faut 
donc non*seolemenk , comme le yeut la loi , qu'elles s'expriment à 
cet égard d'une manière Tormelle, mais encore que cette yolooté 
laiase des traces , et qne les familles soient mises en demeure de dé- 
clarer en quelque sorte d'avance , par leur signature sar le registre , 
qu'elles connaissent les conséquences auxquelles elles exposent leurs 
enfants, en les plaçant dans une école où un culte étranger au leur 
est professé et suivi. Il faut enfin que ce registre, contrairement à 
quelques prétentions qui se sont manifestées , soit constamment tenu 
à la disposition de l'autorité. C'est là une garantie que tontes les fa- 
milles religieuses, è quelque cuite qu'elles appartiennent, ne man- 
queront pai d'apprécier. » (Instruction du 24 décembre i850 aux 
recteurs.) 

Article 65. 

Le maire dresse chaque aDnée , de concert avec les mi- 
nistres des différents cultes, la liste des enfants qui 
doivent être admis gratuitement dans les écoles pu- 
bliques. Cette liste est approuvée par le conseil munici- 
pal , et définitivement arrêtée par le préfet. 

Commentaire. 

(( L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les en- 
fants dont les familles sont hors d'état de le payer. » (Art. 24 de la 
présente loi.) 

(( Chaque année, à Pépoque fixée par le recteur, la liste des enfants 
admis gratuitement dans les écoles publiques est dressée conformé- 
ment è ce qui est prescrit par rarlicle 45 de la loi organique ; les 
modifications apportées à cette liste dans le cunrs de l'année sont 
soumises aux mêmes formalités. » (Décrtt du 7 octobre 1850, art. 10.) 

Il est fait trois expéditions de celte liste : une pour la mairie , une 
pour l'instituteur, une pour le recteur. 

« L'article 45 de la loi charge les préfets d'arrêter définitivement la 
liste des élèves gratuits approuvée par le conseil municipal et dressée, 
chaque année , par le maire et les ministres des diflférents cultes. 11 
importe que vous vous armiez, à cet égard , d'une juste fermeté. Les 
combinaisons adoptées par la loi du 15 mars , en chargeant l'État de 
combler le déficit des ressources communales, désintéressent peut-être 
trop un grand nombre de conseils municipaux dans la question , et 
peuvent les déterminer à se montrer très-faciles quant à l'admission 
gratuite des élèves dans les écoles. MM. les délégués pourront vous 
éclairer, sous ce rapport , dans beauroup de circonstances , et vous 
aider ainsi à repousser de ces listes tous les enfants des familles qui 
ne sont pas absolument dans l'impossibilité de subvenir à cette faible 
dépense. C^esl devant cette impossibilité seule que vous devez vous 
arrêter. » (Instruction du 24 décembre iSSO aux préfets.) 
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Article !i6. 

§ 1. Chaque année le conseil académique nomme uae com- 
mission d'examen chargée de juger publiquement , et à 
des époques déterminées par le recteur, l'aptitude des 
aspirants au brevet de capacité, quel que soit Je lieu de 
leur domicile. 

2. Cette commission se compose de sept membres, et 
choisit son président. 

3. Un inspecteur d'arrondissement pour l'instruction pri- 
maire , un ministre du culte professé par le candidat , 
et deux membres de l'enseignement public ou libre , en 
font nécessairement partie. 

4. L'examen ne portera que sur les matières comprises 
dans la première partie de l'article 23. 

5. Les candidats qui voudront être examinés sur tout ou 
partie des autres matières spéciCées dans le même ar- 
ticle, en feront la demande à la commission. Les bre- 
vets délivrés feront mention des matières spéciales sur 
lesquelles les candidats auront répondu d'une manière 
satisfaisante. 

Commentaire. 

Is i". « I^s cominissioiis d>xamen pour le brevel de capacité pour 
renseignement primaire tiennenl au moins deux sessions par an. -La 
commission ne peut délibérer régulièrement qn*autant que cinq au 
moins de ses membres sont présenU. — Les délibérations sont prises 
à la majorité des suCTrages. — En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. — La forme des bretels est réglée par le mi 
nislre de rinstruclion publique. — Nul ne peut se présenter devant 
une commission d'examen, s'il n'est figé de dix-huil ans an moins » 
(Décret da 29 juillet 4850, art. 50.) ' 

Les aspirants an brevet de capacité sont admis è l'examen devant 
les jurys départementaux , quel que soit le lieu de leur domicile lU 
ne sont plus obligés de se présenter an chef-lieu de Paeadémie où i « 
résident. Les breveU délivrés sont yalables pour toute la France. 

Aux termes de l'article 14 du décret du 29 juillet l8so{p. as) |eg 
examens doivent avoir lieu dans une des salles de l'académie. 

S 3. « Une des conditions les plus es-entielles de cette commission 
d examen, c'est qu'il s'y trouvera toujours on ministre du culte pro- 
fesse par le candidat. Le vœu de la loi , c'est que ce ministre soit 
autant que poèsible, un des membres du conseil académique, et que 
conséquemment, en ce qui concerne la religion catholique , ce soit 
Loi. ,2 
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l'eecléfiaiUqae désigné ptr Tévéque poor faire partie de ce 'conseil. II 
etl bien entendu aussi que les ministres des caltes différents , non 
seulement nMnterrogeront pas , non-seulement ne délibéreront pas , 
osais ne seront pas présents à Texamen d*nn candidat qui n'est pas leur 
coreligionnaire. C'est dans ce sens qu'on Fa formellement compris 
dans la commission parlementaire et dans TAssemblée. » (Mgr Parisis, 
étdque de Lsngres, Instruction aux curés de son diocèse.) 

Le curé du lien où se réunit la commission d*examen sera , sans 
doute» souvent cboisi pour faire partie de cette commission ; mais 
l'article ne dit point que ee sera lui nécessairement. 

Les membres de l'enseignement public ou libre peoyeni être pris 
iadtslinetement dans Pinstrnction supérieure , secondaire ou primaire, 
puisque la loi ne spécifle rien à cet égard. 

S 4. Les matières comprises dans ta première partie de 1* article 83 
sont : l'instruction morale et religieuse , la lecture , l'écriture , les 
éléments de la langue française , le calcul et le système légal des poid» 
et mesures. 

Jusqu'à la publication d'un nouveau règlement pour les examens 
au brevet de capacité, la forme des examens a lieu conformément à 
l'arrêté du 16 juillet 1853. Mais le programme des connaissances exi- 
gées est limité aux matières comprises dans la première paitie de 
rarticle S3. 

S 5. Les antres mstières spécifiées i l'article 23 , sont : l'arithmé- 
tique appliquée aux opérations pratiques; les éléments de l'histoire et 
de la géographie; des notions des sciences physiques et de l'histoire 
naturelle, applicables aux usages de la vie; des instructions élémen- 
taires sur ragricoliure , l'industrie et l'hygiène ; l'arpentage , le nivel- 
lement, le dessin linéaire; le chant et la gymnastique. 

« Le brevet de capacité sera délirré aux impétrants , dans chaque 
académie, non par la commission elle-même , comme cela se prati- 
quait sons l'empire de l'ancienne législation, mais par le recteur , sur 
le vu d'un certificat d'aptitude émané de la commission. » (Instruction 
du 14 mars 1851 aux recteurs.) 

Article kl. 

S 1 . Le conseil académique délivre, s'il y a lieu , des certi- 
ficats de stage aux personnes qui justifient avoir en- 
seigné pendant trois ans au moins les matières com- 
prises dans la première partie de Tarticle 23 , dans les 
écoles publiques ou libres autorisées à recevoir des 
stagiaires. 
2. Les élèves-maîtres sont, pendant la durée de leur 
stage, spécialement surveillés par les inspecteurs de 
l'enseignement primaire. 
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Commentaire. 

S i*'. Ces certificats de stage sont destinés k suppléer le brevet de 
capacité ou le titre éqniTalent exigé par Tarticle 25, afin de pouToir 
exercer les fonctions d'instituteur primaire. Pour que ce stage soit vala- 
trle , il faut , aux ternies précis du présent article , qu'il ait été fait dans 
une école publique ou libre autorisée à recevoir des stagiaires et qu'il 
ait eu lieu sous la surveillance des inspecteurs de renseignement 
primaire. 

Les écoles autorisées à recevoir des slagiaires étant une création nou- 
velle de la loi du 15 mars 1850, il en résulte que les certificats de stage 
ne pourront être] délivrés qu'en septembre 1853. On a prétendu que 
ces certificats pouvaient être délivrés avant cette époque , en vertu 
du paragraphe 3 de l'article 83 de la présente loi , qui porte que le 
temps passé par les professeurs et les surveillants dans les établisse- 
ments primaires libres , leur sera compté pour l'accomplissement du 
sLage prescrit. 11 suiGt de dire que, dans ledit article, il ne s'agit pas de 
ce stage. Il résulte en effet de l'ensemble de l'article 83 , que le stage 
dont il est parlé dans cet arlicle n*est pas le stage suppléant le brevet 
de capacité, mais bien le stage ou exercice de cioq ans exigé par l'ar- 
ticle 53 pour pouvoir ouvrir un pensionnat primaire. Telle est du reste 
la jurisprudence de l'administration. 

Le conseil académique délivre, s^il y a h'aii, des certificats de 
stage. D*où il résulte que le conseil académique n*est pas obligé de 
délivrer des certificats à tous ceux qui justifieront do fait matériel 
d^nn stage de trois ans ; mais qu'il a encore le droit d'apprécier si le 
stage a été accompli avec une vocation déterminée , et si le stagiaire 
a rempli tous les devoirs d'un homme qui se prépare à un^ profession 
(liiBcile. Telle a été l'explication donnée par M. Baze, ad nom de la 
commission. « C'est , a-t-il dit, sur le rapport des inspecteurs et sur 
une attestation délivrée par le chef de l'institution autorisée à recevoir 
des stagiaires, que le conseil académique, dans une appréciation sou- 
veraine qui lui appartient et qui n'est soumise à aucun recours , déli- 
vrera , 8*il 7 a lieu , le certificat de stage qui doit remplacer le brevet 
de capacité. » 

Comme on le voit , la décision du conseil académique au sujet de 
ce certificat est sans aucun recours. Si le conseil le refuse, le postulant 
n'a pas droit d'appel. Il en est de même pour le recteur, si le certificat 
est accordé. Mais encore faut-il pour cela que la décision du conseil 
soit conforme à la loi. Ainsi , il s'est déjà présenté le cas d'un conseil 
académique accordant, dès maintenant, ce certificat de stage contraire- 
ment k la prescription de la loi qui exige trois ans de stage dans une 
nouvelle école stagiaire. Cet acte ayant paru au recteur violer la loi , 
il a déféré la décision du conseil académique au conseil supérieur 
pour Tiolation des prescriptions de la loi. Et en cela , il s'est parfaite- 
ment tenu dans les termes légaux. 

S 2. « Les inspecteurs de Vinstrnction primaire inspectent les écoles 
normales primaires et surveillent particulièrement les élèves-mattres 
entretenus par le département dans les établissements d'instruction 
primaire. » (Décret du 39 juillet 1850, art. 43, S 5.) 
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CHAPITRE V. 

DES ECOLES DE FILLES. 

Article US. 

L'enseignement primaire dans les écoles de filles com- 
prend , outre les matières de renseignement primaire 
énoncées dans Tarticle 23^ les travaux à l'aiguille. 



Commentaire. 

t( Il esl inolile de rappeler ici qae l*an des plus grands intérêts de 
la société est d^aider à ia sécarité du foyer domestique par one reli- 
gieuse et saioe instruction donnée aux jeunes filles , comme il lui im- 
porte aussi, particulièrement, de veiller à la première éducation phy- 
sique , morale et intellectuelle des enfants qui formeront bientôt la 
partie la plus actiTO de la population de notre pays. Ce double but , 
dont Tutilité est ioconlestable , ne peut être atteint que par ia propa- 
gation rapide des écoles de filles et des salles d'asile. 

» L'Assemblée nationale a consacré deux titres spéciaux de la loi 
du t5 mars 18&0 à ces établissements, qui, jusqu'à cette époque, 
n'avaient été mentiounés dans aucun acte légi^latir. £l!e a témoigné 
ainsi publiquement de Tintérêt qu'elle leur porte, n (Instruction do 
19 août 4850 aux préfets.) 

Les matières de l'enseignement primaire énoncées en l'article t3 
sont : rinstruclion morale et religieuse , la lecture , 1 écriture , les élé- 
ments de la langue française , le calcul et le système légal des poids 
et mesures. 

Aux termes du même article, l'enseignement primaire peut com- 
prendre en outre : Taritlunétique appliquée aux opérations pratiques, 
les éléments de l'histoire et de la géographie, des notions des sciences 
physiques et de l'histoire naturelle , applicables aux usages de la vie; 
des instructions élémentaires sur Tagriculture , l'industrie et l'hygièoe; 
Tarpenlage, le nivellement, le dessin linéaire; le chant et la gym- 
nastique. 

n II esl bien entendu que pour le plus grand nombre des écoles de 
filles on derra toujours se borner à la première partie de cet article; 
toutefois, comme la loi s'étend aussi à ce qu'on appelait autrefois les 
écoles supérieures, qui n'existent plus , et comme î'éiat de nos mœurs 
exige que certaines jeunes personnes possèdent au delà des premiers 
éléments , on a dû, en faveur des pensionnats de ville , laisser un peu 
de vague dans cet article. » (Mgr Parisis, évéque de Langres, Instruc- 
tion aux curés de son diocèse.) 
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Article 49. 

§ 1 . Les lettres d'obédience tiendront lieu de brevet de ca- 
pacité aux institutrices appartenant à des congréga- 
tions religieuses vouées à renseignement et recon- 
nues par i*État. 
2. L'examen des institutrices n'aura pas lieu publique- 
ment. 

Commentaire. 

S l<r. « Le principe de TégaUté républicaine prescrivait, selon 
uoas , de ne pas exiger deux breTels de capacité d*une institutrice 
religieuse quand on n*en exige qu^un d*une institutrice laïque. Les 
lettres d'obédience sont de véritables brevets de capacité délivrés par les 
supérieures après trois ou quatre ans de postulat et de noviciat, et à 
la suite d^épreuves bien autrement sérieuses qu'un simple examen passé 
devant une commission cboisie au hasard. » (Premier rapport de 
M. Beognot.) 

a L'article 49 de la loi du its mars 1850 a disposé que les lettres d'obé- 
dience tiendraient lieu du brevet de capacité aux institutrices appar- 
tenant à des congrégations religieuses vouées à renseignemeot et 
reconnues par TÉtat. 

«t Avant de délivrer aux religieuses choisies par les conseils munici- 
paux comme directrices d'écoles communales , Ips autorisations provi- 
soires d'exercer, qui, conformément à l'article 14 du décret du 7 oc- 
tobre 1830 , précèdent l'institution ministérielle, vous devez donc 
vous assurer que la religieuse qui produit une lettre d'obédience ap- 
partient, en effet, à une congrégation enseignante reconnue par 
l'JÉtat et autorisée par ses statuts à exercer dans la localité où est si- 
tuée Técole qu'elle doit diriger. 

« La nécessité de réunir ces divers renseignements avant toute déci- 
sion oblige à une correspondance avec les supérieures générales des 
coDgrégations, et cette correspondance entraîne des retards, préjudi- 
ciables pour tout le monde , qu'il importe d'abréger le plus qu'il est 
possible. 

n En conséquence, J'ai décidé, en section permanente du conseil su- 
périeur de l'instruction publique . que toute lettre d'obédience présentée 
au lieu et place du brevet de capacité devra contenir, à l'avenir, outre 
les mentions ordinaires , les indications suivantes: i^ le nom de la 
congrégation; 3** la date de l'ordonnance qui autorise la congrégation 
à se vouer à l'enseignement; 3» la circonscription territoriale dans 
laquelle la congrégation est autorisée à exercer. » (Instruction du 2S 
février 1851 aux recteurs.) 

Les congrégations religieuses vouées à l'enseignement sont en trop 
grand nombre pour que nous puissions les citer toutes. Voici la liste 

12. 
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des plm ioiportantes : les sœara de Charité, dites de Saiot- Vincent 
de Paul, dool le siège est à Paris; — les sœars de Saint -André, 
dites filles de la Croix, dont la maison mère est à la Paye (Vienne); — 
les sœurs de Charité , dites d'Ëtron , dont la maison mère est à Evron 
(Mayenne];— 'les sœnrs hospitalières de Saint- Joseph , dont le siège est 
à Paris; — les sœurs du saint Enfant Jésus, dites de Saint-Maur, dont 
le noTiciat est & Paris; — les dames du Sacré-Cœur, dont la maisoo 
mère est à Paris ; — les sœurs de Neyers ; — les sœnrs de Notre-Dame 
de Saint-Aogostin ; — les dames de la Visitation ; — les dames Urso- 
lines de Jésus; — les dames de Saint-Thomas de VilleneuTe; — les 
sœurs de Sainte-Marthe;— les sœurs de Notre-Dame de la Présenta- 
tion , etc., etc. 

11 est utile de définir ici ce qa'on entend dans la pratique par les 
mots cfUifrégathn, communaulè, éiablissemeni religieux. Lors- 
qu'une association religieuse est gouvernée par une supérieure géné- 
rale et reconnue par la loi , elle prend le nom de congrégation. Si elle 
D^est gooTcroée que par une supérieure locale , qui dépend d'une su- 
périeure générale , c'est une communauté. Si c'est une simple maison 
'iépendante, soit d'une supérieure générale, soit d*une supérieure lo- 
cale, elle prend le nom d'établissement religieux. 

Les congrégations religieuses, aux termes de la loi du 94 mai 
i825, ne peuvent être autorisées que par une loi. Mais, dans la pra- 
tique, on considère comme simple formation d'un établissement, la 
fondation d^une nouvelle communauté religieuse, lorsqu'elle se rat- 
tache à une congrégation déjà reconnue par la loi, dont elle a l'aveu 
et sous la dépendance de laquelle elle doit rester placée. C'est dans ce 
sens que plusieurs nouvelles communautés religieuses se sont formées 
depuis la loi du 94 mai 1825 (voyez p. 142). 

S 2. (( Les institutrices laïques ont également des droits h la b'enveiU 
lance du législateur. Longtemps elles vécurent sous le régime d*une li- 
berté qui n'enfanta aucun abus. Les préfets, en vertu des attributions 
générales qui leur avaient été conférées sur l'instruction publique par 
le décret de 4808 , s^assuraient de la morahté des aspirantes et surveil- 
laient les écoles de filles. Ces simples précautions paraissaient solfisantes 
et l'étaient en effet. Ma^s l'ordonnance du 21 avril i8iS fit passer ces 
écoles sons le régime un iverai le ire, et dès lors les aspirantes au brevet 
de capacité furent assujetties è l'examen public. Peut-être aurait-on 
dû réfléchir qn*nn examen de ce genre se concilie difficilement avec 
la modestie et la timidité de j^une» filles qu'il est dangereux d'expo- 
ser aux regards et à la malignité du public. Nous ne proposons pas 
(le supprimer le brevet de c«paci:é poi'r les institutrices laïques, 
parce que l'usage s'en est établi , et que d'ailleurs les conseils acadé- 
miques pourront leur accorder des dispenses ; mais nous demandons 
que l'examen , quand on jugera convenable de l'exiger, ait lieu avec 
de justes ménagements pour des personnes qui ne doivent pas placer 
Tassurance an nombre des vertus de leur profession. » (Premier rap- 
port de M . Beugnot.) 
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La rédmetioB adoptée lors de la féconde délibération portait : « des 
institutrices laïques ». Le mot « laïques » a été supprimé par la 
commission. « Par la suppression de ce mot, a dit M. le président de 
TASsemblëe, la mesure devient générale. » 

Le mot « institutrices » signifie ici les aspirantes au brevet de ca- 
pacité. 

Article 50. 

Tout ce qui se rapporte à Texamen des institutrices , à la 
surveillance et à l'inspection des écoles de filles « sera 
l'objet d'un règlement délibéré en conseil supérieur. 
Les autres dispositions de la présente loi, relatives 
aux écoles et aux instituteurs , sont applicables aux 
écoles de filles et aux institutrices , à l'exception des 
articles 38, 39, 40 et 41. 

Gonimeutalre. 

Un règlement délibéré en conseil supérieur de Tinstruction publique 
doit fixer tout ce qui concerne les conditions d'eiamen des aspirantes 
au brevet d'institutrice , et iont ce qui est relatir à la sorYeillance et 
à rinspection des r cotes de filles. En attendant ce règlement , le mi- 
nistre de rinstruction publique , dans une circulaire du 10 mars 1851 , 
a donné des in&tracttons provisoires pour les règles à suivre dans les 
examens et les inspections : 

« Le règlement général sur les écoles de filles, soumis aux délibé- 
rations du conseil supérieur de Pinsiruction publique, ne peut être 
publié ayanl la prochaine session des commissions ctiargées d^exa- 
miner les aspirantes au brevet de capacité. Il importe cependant do 
ne pas ajourner ces examens^ Tinlérét de riostruciion primaire et 
r intérêt des jeunes personnes qui se destinent à renseignement exigent 
qu'en attendant le règlement, il ne soit apporté aucune interruption 
dans le service. 

u Je crois , en conséquence , devoir vous inviter à faire procéder, 
comme par le passé, aux examens dont il s*agil par les anciennes com- 
missions, conformément aux prescriplions de Tordonnance du 23 juin 
1836, laquelle ordonnance doit être exécutée jusqu'à la promulgation 
du nouveau règlement dans toutes les dispositions qui ne sont pas 
contraires à la loi. Vous remarquerez notamment, qu%tux termes de 
l'article 49, les examens ne doivent pas avoir lieu publiquement, et 
que les aspirantes ne peuvent être interrogées que sur les matières 
énoncées dans les articles 23 et 48 de la loi. Vous n'oublierez pas, en- 
fin y qu'en Tortu des paragraphes 4 et 5 de l'article 46, les aspirantes 
ne doirent être examinées sur les matières énoncées en la deuxième 
partie de l'article 83 , que si elles en font la demande. 



140 ABTIGLE 50. 

« Le principe ci*deeiai posé , en ce qai concerne lei examens, doit 
être suivi en ce qoi concerne la surfetUance et l'inspection. En déci'- 
dani qu'un nouveau règlemeul déterminera les limites et la forme de 
cette inspection, la loi n*a pas entendu soustraire immédiatement des 
établissements si intéressants à la surf eillance de rantorité. Tant qu'un 
nouTeau mode ne sera pas adopté , les anciennes régies devront donc 
être sniTies toutes les fois qu'elles ne seront pas contraires aux dispo- 
sitions de la nouvelle loi. Je dois ajouter que cette surveillance et cette 
inspection doivent s'exercer avec les précautions , les ménagements 
et les réserves qui étaient prescrits par les instructions ministérielles. 
En vous conformant au principe posé au commencement de cette 
lettre , et que je viens de rappeler, et en rapprochant avec soin les 
dispositions de Tordonnance du 23 juin iS%ù Ces prescriptions de la 
loi du 15 mars 1850 immédiatement applicables aux écoles de filles, 
voos ne risquf^rei de vous tromper ni sur l'étendue des pouvoirs du 
conseil académique , ni sur les Tôtres , ni sur les droits d'inspection et 
de surveillance de MM. les inspecteurs d'arrondissement et délégués 
cantonaux. » (Instruction du iO mars 1851 aux recteurs.) 

Aux termes d'une instruction ministérielle du 14 février 1851 , les 
personnes qoi désirent subir l'examen pour le brevet de capacité doivent 
être Agées de vingt ans. Elles doivent, de plus, produire leur acte de 
naissance et un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par le maire 
de leur commune. 

La forme des examens continue d'avoir lieu provisoirement confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 9S juin 4836. Mais, d'après les 
articles 23 et 48 de la présente loi , l'examen ne doit porter que sur les 
matières suivantes : l'inslruction morale et religieuse , la lecture , l'é^ 
crilure , les éléments de la langue française , le calcul , le système 
légal des poids et mesures et les travaux d'aiguille. 

D'après Tordonnance du S3 juin 1836, la surveillance des écoles de 
filles était confiée aux autorités préposées à l'instruction primaire par 
la loi du i8 juin 4835. Les anciens comités faisaient visiter ces écoles 
par des délégués pris parmi leurs membres ou par des dames in- 
spectrices. 

Le présent article 50 porte que les dis^posltions de la loi re^atires 
aux écoles et aux instituteurs sont applicables aux écoles de filles et 
aux institutrices, à l'exception des articles 58, 39, 40 et 41 , et des 
dispositions relatives aux examens et à l'inspection, qui seront fixées 
par un règlement délibéré en conseil supérieur. 

TJes articles 58. 39, 40 et 41 sont relatifs au traitement des insti- 
tuteurs communaux. Létaux du traitement des Institutrices commu- 
nales n'est point ainsi fixé, et la loi ne leur garantit pas comme aux 
instituteurs un minimum de 600 fr. Dans tous les cas, lenr traitement 
doit se composer nécessairement d'une subvention communale volée 
par le conseil municipal et de la rétribution scolaire. L'article 4t 
relatif au recouvrement de la rétribution scolaire, n'étant pas 
applicable aux écoles de filles, il en résulte que le percepteur 
ne devra point recouvrer la rétribution scolaire des filles , et que ce 
soin est laissé aux institutrices elles-mêmes. La loi de finances du 29 
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juillet 1850 porte TouTerlare d*aD crédit tur Texerciee 1831 poar assurer 
un secours aux iosiitutrices dont le traitement total ne s'éléTcra pas 
à âOO fr. 11 peut ressortir de cette disposition législative que le mini- 
rauin du traitement total des institutrices commuoales doit être au 
moins de 400 fr. 

11 résulte des termes du présent article que les institutrices pri- 
maires libres ou communales sont soumises k toutes les autres condi- 
tions de la loi auxquelles il n'a pas été dérogé par les exceptions que 
nous ayons mentionnées ci- dessus. Voici le résumé des obligations et 
formalités qui leur sont Imposées : 

Inttilutrices libres» — Toute institutrice qui veut tenir une école 
libre doit être française et ftgée de Tingt-et-un ans accomplis (art. S5 
de la présente loi). 

Elle doit être munie d'un bretet de capacité (art. 15), ou d*une lettre 
d'obédience , si elle appartient à une congrégation religieuse Tonée à 
l'enseignement et reconnue par TÉlat (art. 49). 

Le breyet de capacité peut être suppléé par un certificat de trois 
années de st«ge , passées dans une école autorisée k recevoir des sta- 
giaires (art. S5 et 47); ce certificat e&t délivré par le conseil acadé- 
mique (Toyez p. 99 et 160). 

Pour pouvoir ouvrir une école libre , toute institutrice doit préala- 
blement déclarer son Intention au maire de la commune où elle Tcut 
s'établir, lui désigner le local et lui donner rindication des lieux 
où elle a résidé et des professions qu'elle a exercées pendant les dix 
années précédentes. Cette déclaration doit être , en outre , adressée par 
la postulante au recteur de l'académie , au procureur delà république 
et au sous-préfel. Elle demeure aflicbée , par les soins du maire , à la 
porte de la mairie , pendant un mois (art. S7). 

Le recteur, $oit d'office « soit sur la plainte du procureur de la ré* 
publique on du sous-préfet, peut former opposition à l'ouverture de 
l'école, dans l'intérêt des mœurs publiques, dans le mois qui suit la 
déclaration à loi faite. Cette opposition est jugée dans un bref 
délai , contradictoirement et sans recours, par le coaseil académique. 
Si le maire refuse d^approuver le local, Il est statué à cet égard par 
ce conseil. A défaut d'opposition , l'école peut être ouverte à l'expi- 
ration du mois , sans autre formalité (art. 28). 

En faisant sa déclaralioo à la mairie, l'instilutrice doit déposer son 
acte de naissance et son brevet de capacité ou sa lettre d'obédience. 

Institutrices communales. — Tonte institutrice qui vent tenir une 
école communale doit être française et âgée de viogt-et-un ans ac- 
complis (ari. 25). 

Elle doit être munie d*un brevet de capacité (art. S5), on d'une lettre 
d'obédience (art. 49). 

La nomination des institutrices communales a lieu par le conseil 
raonlclpal de chaque commune , soit sur une liste d^admtssibilité et 
d'avancement dressée par le conseil académique du département pour 
les institutrices laïques , soit sur la présentation qui est faite par les 
supérieures pour les membres des associatlotts religieuses vouées à l'en* 
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seignemeot el anlorifées par la loi oa reconnaes comme établissemenU 
d'utililé publique. Les consisloires Joaiuent du droit de présentation 
pour les loslilulrices apparienaot aux cultes non catholiques (art. SI). 
11 est Interdit aux institutrices communales d'exercer aucune fonc^ 
tion administrative sans Tautorisation du conseil académique. Toute 
profession commerciale ou industrielle leur est absolument interdite 
(art. 32). 

L*article 26 de la présente loi est également applicable aux institu- 
trices libres et communales : 

« Sont incapables de tenir une école publique ou libre , ou d^y être 
employés, les individus qui ont subi une condamnation pour crime 
ou pour un délit contraire & la probité ou aux mœurs , les indÎTidus 
privés par jugement de tout on partie des droits mentionnés en Tar- 
ticle 42 du Code pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu des ar- 
ticles 30 et 33 de la présente loi. » 

Les institutrices libres sont passibles des peines portées aux articles 
32 et SO. 

Les institutrices communales sont passibles des peines portées à l'ar- 
ticle 33. 

Par analogie, les prescriptions de Tarticle 34 dispensant les institu- 
teurs adjoints de toute justification de brevet ou titre équivalent, sont 
applicables aux sous-mallresses ou institutrices adjointes. Il suffit, aux 
termes de cet article , qu'elles soient âgées de dix-huit ans. 

L'article 26 leur est également applicable pour les cas d'incapa- 
cité. 

Les institutrices étrangères qui veulent ouvrir une école ou professer 
dans une école, sont-elles soumises aux conditions imposées aux 
étrangers par Tarticle 78 de la présente loi et le décret du 5 décembre 
1830? Le doute ne parait pas permis. C'est, do reste , une question qui 
sera , saos nul doute , résolue dans le règlement à intervenir sur les 
écoles de filles (voyez p. 200). 

Indépendamment des conditions imposées aux institutrices libres ou 
communales pour ouvrir une école , les institutrices appartenant à 
une congrégation religieuse qui désirent former un établissement per- 
pétuel ou durable dans une commune, soit avec les fonds de leur 
communauté , soit à l'aide de legs et dons , doivent remplir les forma- 
lités prescrites par la loi du 24 mai I8i5 , relative aux congrégations et 
communautés religieuses de femmes (voyez p. 138) : 

« Il ne sera formé aucun établissement d^une congrégation religieuse 
de femmes déjà aotoriséa , s'il n*a été préalablement informé sur la 
convenance et les inconvénients de rétablissement , et si i*on ne pro- 
duit k Tappui de la demande le consentement de Tévéque diocésain, et 
l'avis du conseil municipal de la commuée où l'établissement devra 
être formé. — L'autorisation spéciale de former rétablissement, ac- 
cordée par ordonnance du roi , sera insérée dans quinzaine au Bulle- 
tin des lois. » (Loi du 21 mai 182^ , art. 3.) 
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Voici qaelqaes principes de jarispradeDce consacrés dans l'applica- 
tion de Tarticle 3 de la loi du 34 mai iSS5 : 

« Les sœurs d'école et de charité , placées dans un local fonrni par 
une commune ou dans on hospice , ne seront censées former un éta- 
blissement susceptible d*étre autorisé par le roi, qu'autant que renga- 
gement de la congrégation ayec la commune ou Thospico» serait à 
perpétuité. » (Instruction du 17 juillet 1825.) 

« Il n'y a pas lieu d'autoriser un établissement qui ne présente au- 
cune des conditions propres à garantir sa durée et à lui mériter d'ob- 
tenir le titre et les ayanlages d'un établissement public. » ( Atis du 
conseil d'Etat.) 

« 11 n'y 8 pas lieu d'autoriser une congrégation à former on éia- 
blissement, lorsqu'elle n'est pas au moins propriétaire, ou cessionnaire 
à perpétuité, de la maison que rétablissement doit occuper. » (Décision 
ministérielle.) 

Article 51. 

§1. Toute commuDe de huit cents âmes de population et 
au-dessus est tenue , si ses propres ressources lui en 
fournissent les moyens , d'avoir au moins une école de 
filles , sauf ce qui est dit à l'article 15. 
2. Le conseil académique peut, en outre, obliger les 
communes d'une population inférieure à entretenir, si 
leurs ressources ordinaires le leur permettent, une 
école de filles ; et, en cas de réunion de plusieurs com- 
munes pour l'enseignement primaire , il pourra , se- 
lon les circonstances, décider que l'école de garçons 
et l'école de filles seront dans deux communes diffé- 
rentes. Il prend l'avis du conseil municipal. 

Gommeutaire. 

S i^r. « La séparation des garçons et des filles dans les écoles pri- 
maires est un but vers lequel tend le projet de loi, mais que la pau- 
vreté d'un grand nombre de communes empêchera d'atteindre 
complètement. La rédaction de l'article 15 a été modifiée afin d'éta- 
blir clairement que les écoles mixtes , sources de désordres souvent 
irréparables sur lesquels nous ne devons pas nous étendre, mais 
que chacun devine, ne doivent exister que par exception, ft quand 
la pénurie constatée des localités en excuse la tolérance. Cependant 
les communes possédant une population agj^tomérée de 8( âmes au 
moins, peuvent, dans le plus grand nombre des cas, entretenir 
deux écoles. Tune de garçons, l'îsutre de filles. Nous demandons, 
au nom des bonnes mœurs, que Tobligation leur en soit imposée, 
ftt', en même temps, nous faisons appel aux citoyens éclairés, aux per- 
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sonnet chariUblet , aux habitants riebea da la campagne , afin qu'à 
l'aide de dont et de aonacriptions , ila Tiennent en aide à eelles pour 
qui cette obligation nonvclie aérait une charge trop pesante. » (Premier 
rapport de M. Beognot.) 

Le projet de la commission portait : « de population agglomérée ». 
La commission a retranché le mot « agglomérée » , lors delà seconde 
délibération. 

f( Cette incise « si ses propres ressources lui en fournissent les 
moyens » a été ajoutée par la commission après la seconde lecture ; 
ainsi que plus bas, les mots « sauf ce qui est dit à Tarticle 15 ». En pré- 
sence de ces additions, il n*y a pas une grande différence entre la po- 
sition des communes ayant 800 imes de population au plus, et celle 
des communes dont la population est inférieure à 800 âmes , et qui , 
d'après le paragraphe suitaDt , peuyent être obligées , par le con&eil 
académique , d'entretenir une école de Glles , si leurs ressources ordi- 
naires le leur permettent. » ( M. DuTorgier, Collection des lois.) 

Ui;rlic1e 15 de la présente loi autorise le conseil académique à dé- 
terminer les cas où les communes peuyent , à raison des circonstances, 
et profisoirement , établir ou cooseryer des écoles primaires dans les- 
quelles seront admis des enfants de Tun et de Tautre sexe. 

Les formalités que lea communes ont à remplir pour Touyerture 
d'une école communale de garçons, sont égalemeut obligatoires pour 
les écoles de filles (yoyez p. 107;. 

11 résulte des termes de Tartide 50 que le taux du traitement des 
iustltulrices communales n*est pas fixé par la loi, et que ce sont les 
conseils municipaux qui doivent l'arrêter. Une instruction ministérielle 
du 19 août 1850 recommande aux préfets d'engager les conseils géné- 
raux à aider les communes dans ces dépenses par des allocations 
prises sur les fonds dépariemenlaux. 

S 3. Le conseil académique doit prendre Tayisdu conseil municipal , 
maïs seulement pour le mettre en demeure de faire ses obseryations. 
Si le conseil municipal s'y refuse, Técole n*ea est pas muins obliga- 
toire do moment où le conseil académique a constaté que les ressources 
ordinaires de la commune le permettent. Le préfet doit d'olfice en 
imposer la dépense à la commune. 

Le conseil académique usera bien rarement de la faculté qui lui est 
donnée par la seconde partie de ce paragraphe, de décider que Técole 
de garçons et Pécole de filles seront dans deux communes distinctes. 
En effet, la réunion des communes n'aura lieu qne dans le cas où leurs 
ressources seraient insuffisantes. Du moment où elles pourront entre- 
tenir nue école, le conseil académique trouvera moins d'inconyéoients 
à l'admission des deux sexes dans la même école qu'an déplacement 
journalier des jeunes filles pour se rendre dans nne commune yoislne. 

Ce qui ressort de la combinaison des deux paragraphes de cet article, 
c'est que toutes les communes auxquelles leurs propres ressources 
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te permettent, doivent entretenir one école communale de filles, et 
que les communes de huit cents âmes et an-dessus sont réputées en 
aïoir le moyen. 

a Plusieurs questions naissent sur cet article. Le conseil académique 
doit-il prendre rinitiative au sujet des communes qui n'ont pas 800 
âmes? ou bien Tandra-til que ces communes , qui Tondront one insti- 
tutrice communale , en fessent la demande ? Quand Tavis du conseil 
municipal ne sera pas favorable à la mesure et qu'il refusera tout sa- 
crifice ÂcetefTet, le conseil académique poorra-t-il passer outre? 
L^obligation d^aToir une école de filles est imposée aux communes qai 
n*ont point 800 habitants comme à celles qui ont cette population , 
loutes les fois qu'elles ont les ressourees suffisantes pour subrenir aux 
frais nécessités par cette école. Lors donc qu'elles se trouvent dans ce 
cas, elles doivent s^empresser de satisfaire à la loi. Le conseil muni- 
cipal vote Tallocation jugée nécessaire ei nomme Tinsiitulrice confor- 
mément à Tarticle 51 de la présente loi. Mais si , par négligence ou 
par mauvais vouloir, il ne manifestait aucune intention à cet égard , 
ce serait au conseil académique à prendre Tinitiative, et Tavis con- 
4raire du conseil municipal ne devrait point Tarréter, car le préfet 
serait alors autorisé à inscrire d'office au budget de la commune la 
dépense que le conseil municipal aurait à tort refusé d'y porter. » 
(M. de Cbampeaux, auteur d'un Commentaire de la loi.) 

La loi n'a pas déclaré applicable k renseigoemeni des filles l'article 
35 , qui oblige les départements à entretenir, pour le recrutement des 
instituteurs, des écoles normales primaires ou des écoles stagiaires. 
Mais un certain nombre de déparlements ont reconnu l'utilité de 
semblables établissements pour les filles, et ont voté dis fonds pour 
l'entretien soit d'écoles normales , soit de cours préparatoires. 

Une instruction ministérielle adressée aux préfets, en date du 19 
août 1850, leur a rappelé l'utilité de ces établissements et Topportu- 
nité d'en maintenir l'existence. « Les écoles normales et les cours nor- 
maux, y est-il dit, ont rendu des services trop réels pour qu'il y ait 
lieu de douter que les fonds nécessaires à l'entretien de ces écoles 
soient votés sans difficultés. » 

Les éléves-maîtresses ne sont admises dans les écoles normales et les 
<îonrs préparatoires qu*à Tâf^e de dix-sept ans accomplis, conformément 
à une ÎDStruction ministérielle du 8 octobre 1850. 

Article 52. 

Aucane école primaire, publique ou libre, ne peut, sans 
l'autorisation du conseil académique , recevoir d'enfants 
des deux sexes , s*il existe dans la commune une école 
publique ou libre de filles. 

Commentaire. 

« il est des communes où existent à la fois une école communale 
milite et une école libre de filles ; car l'usage, que nous ne saurions 
Loi. 13 
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trop blâmer, a prévalu , de n'iolerdire aux filles Técole de garfODé, 
que quand rinslitutrice est déclarée communale, ou, eo d'autres 
termes , lorsqu'elle recuit une snbTention do la commune. Notre 
article réprimera un abas qui n'aurait jamais dû exister. » (Premier 
rapport de M. Beagnot.) 

r L'article o2 de la loi dit qu'aucune école publique ou libre ne peut, 
sans Tautorisalion du conseil académique , recevoir les enrants des 
deux sexes, sMl existe dans la commune une école publique ou libre de 
nUes. 11 semblerait au premier aperçu que, dans tontes les villes 
où il n'exislerail aucune école publique ou libre de filles , les institu- 
teurs libres pourraient recevoir les enfants des deux sexes. 11 n'en est 
rien cependant. Cette disposition de la loi n'est qu'une conséquence 
du quatrième paragraphe de Tarticle 36 de la loi organique , laquelle 
permet au conseil académique de dispenser une commune d'entretenir 
une éculc publique, à condition qu'elle pourvoira à l'enseignement 
primaire gratuit, dans une école libre, de tous les enfants dont les 
familles sont hors d'état d'y subvenir. L'article 53 ne s'applique donc 
qu'aux écoles libres destinées à tenir lieu d'écoles publiques. SUl en 
était autrement , la loi irait contre son propre esprit et admettrait une 
situation qui n'était pas tolérée par l'ancienne législation. Elle éten- 
drait les inconvénients qu'elle a voulu prévenir. Aucun instituteur 
libre ne doit donc recevoir des enranis des deux sexes et ne peut être 
autorisé à en recevoir par le conseil académique , hors le cas prévu par 
l'article 36 de la loi. » ( Instruction du 34 décembre 1850 aux recteur». ) 

« Sous l'empire de la loi de 1833, il fa!lait que Técole de filles fût 
universitaire pour que l'instituteur de la même comn^nne n'eût pins 
le droit de recevoir les enfants des deux sexes. La présence d'une école 
libre de filles, quelque florissante qu'elle put ê'.re , ne loi dtait pas ce 
droit. 11 y avait quelque chose tout à la fois d'inique et d'immoral dans 
cette disposition, qui est formellement détruite par l'article 52.» (Mgr 
Parisis, évéque de Langres, Instruction aux curés de son diocèse. ) 

r< Une difficulté que le législateur parait n'avoir point prévue peux 
se présenter dans le cas où l'école libre de filles que posséderait la 
commune refuserait de recevoir gratuitement les filles indigentes. En 
un cas pareil, que vous vous ciTorcericz de prévenir par tous les 
moyens d'action en votre pouvoir, l'instituteur communal ne serait 
pas déchargé de son devoir d'instruire les filles pauvres. » ( Instruction 
du 34 décembre 1850 aux recteurs.) 

Aux termes de Tarticle ."G, le conseil académique peut dispenser une 
commune d'entretenir une école publique , à condition qu'elle pour- 
voira h l'enseignement primaire gratuit, dans une école libre, de tous 
les enfants dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. Aux termes 
de Tarticle 15 , le conseil académique peut autoriser Tadmission dans 
la même école des enfants de l'un et Taulre sexe , on des enfants ap- 
partenant aux dilTérenls cultes reconnus. 

« On a fait observer que si la loi voulait que les enfants des deux 
sexes fussent recueillis dans des écoles séparées, elle voulait aussi 
que la liberté religieuse fût respectée, et que l'enseignement ne fû4 
pas donné , autant que possible , à des enfaBts catholiques par un insti* 
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(uleur proleslant , à des enfants protestants par un instituteur catho- 
lique^ qae, dès lors, il devenait indispensable d^autoriser, selon les 
circonstances , la réunion des enfanta des deux sexes de même culte 
sous une direction commune. Cette intention de la loi ressort, en efTet, 
des termes mêmes des articles 15 , 31 et 41 , accordant aux communes, 
où les dififérents cultes reconnus sont professés publiquement , la fa- 
cnlté d^ayoir des écoles distinctes pour les enfanta appartenant à cha- 
cun de ces cultes ; chargeant les conseils académiques d^apprécier les 
circonstances où des enfants des deux sexes peuvent être admis dans 
ces écoles; et prescrivant que , dans le cas d'écoles spéciales quant aux 
cultes, les enfants d^un cult^ ne doivent être admis dans Técole d'un 
autre culte, que sur la volonté exprimée par les parents. .. Il me parait 
que les conseils académiques peuvent, selon les circonstances, autoriser 
l'admission des enfants des deux sexes dans une école libre , tontes les 
fois que cette école est spécialement consacrée à un culte différent de 
celui auquel appartiennent les autres écoles libres ou publiques existan t 
dans la commune. )> (Instruction du 10 mai 18K1 aux recteurs.) 

« Des institutrices , dans quelques départements, ont été chargées de 
la direction de Técole communale réunissant les enfants des deux 
sexes. Cette situation pourra être tolérée si d'ailleurs rinstitutriee est 
pourvue du titre de capacité exigé par la loi , et si elle est reconnue 
apte à diriger avec assez de fermeté une semblable école. » (Instruc- 
tion du 24 décembre 18h0 aux recteurs. ) 

« Il a été bien convenu et arrêté, au sein de la commission et avec 
le gouvernement, qu'une école réunissant les enfants des deux sexes 
peut être tenue aussi bien par une institutrice que par un instituteur. 
Nous avions demandé que la loi en fit dans son texte une déclaration 
expresse : on nous a répondu qu'il était absolument inutile de le men- 
tionne; ; qu'aucune loi , qu'aucun règlement ne l'avait jamais défendu ; 
et que d'ailleurs c'est ce qui existe déjà dans un certain nombre de lo- 
calités. <« (Mgr Parisis , évêque de Langres, Instruction aux curés de son 
diocèse. ) 

A l'occasion de cet article , on a demandé si l^institulenr pouvait 
faire suivre les classes de son école par ses filles. Ce sont des cas spé- 
ciaux pour lesquels des règlements ne peuyent intervenir. C'est aux 
délégués cantonaux , ce nous semble , à résoudre ces questions , selon 
qu'il peut y avoir ou non inconvénient d'après l'fige des enfants. 

D'après Tarticle 13 du décret du 7 octobre 1860 (p. 151), aucun 
pensionnat ne peut être annexé à une école primaire qui reçoit des 
cnfdttls des deux sexes. 

ïiOrs de la discussion de cet article 52, M. Peu pin a proposé un 
amendement portant que dans les écoles libres les enfants pourront 
être reçus au-dessous de six ans, même dans les communes où il exi- 
sterait des salles d'asile. M. Baze a répondu, au nom de la commission, 
qu'on ne pouvait faire pour une pareille matière , dans une loi , ce 
qui est de la nature exceptionnelle des règlements ; qu'il fallait s'en 
rapporter à cet égard à la sagesse et i la prudence des autorités nou- 
iretles préposées à la direction de l'enseignement public. 
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CHAPITRE VI. 

INSTITUTIONS COMPLÉMENTAIBES. 

Section i". — des pensionnats primaibes. 

Article 53. 

§ 1 . Tout Français âgé de vingt-cinq ans , ayant au moins 
cinq années d'exercice comme instituteur, ou comme 
maître dans un pensionnat primaire , et remplissant 
les conditions énumérées en Tarticle 25, peut ouvrir 
un pensionnat primaire, après avoir déclaré son inten- 
tion au recteur de l'académie et au maire de la com- 
mune. Toutefois, les instituteurs communaux ne 
pourront ouvrir de pensionnat qu'avec Tautorisation 
du conseil académique, sur Tavis du conseil municipal. 

2. Le programme de l'enseignement et le plan du local 
doivent être adressés au maire et au recteur. 

3. Le conseil académique prescrira , dans l'intérêt de la 
moralité et de la santé des élèves , toutes les mesures 
qui seront indiquées dans un règlement délibéré par 
le conseil supérieur. 

4. Les pensionnats primaires sont soumis aux prescrip^ 
tions des articles 26, 27, 28, 29 et 30 de la présente 
loi, et à la surveillance des autorités qu'elle institue. 

o. Ces dispositions sont applicables aux pensionnats de 
filles en tout ce qui n'est pas contraire aux conditions 
prescrites par le chapitre y de la présente loi. 

Commentaire. 

S i*'' « Les peoflioniuU de cette sorte préparent à Téducalion profes- 
sionnelle , qoi s'est déTsIoppée dans ces derniers temps , sous rinfluence 
des progrès de Tindustrie. Il est à souhaiter que ce genre nouveau 
d'éducation prenne son point d^apput dans la religion et la morale » 
car ceux auxquels il s'adresse sont appelés à une vie pénible, où de 
bons et sages principes sont le premier élément de succès et de bon- 
heur. » (Premier rapport de M. Beognot.) 

Les instituteurs qui ?eulent tenir un pensionnat primaire ont des 
obligations différentes à remplir, selon quUls sont instituteurs libres 
ttu pubUcs. Les conditions exigées des uns et des autres ont été résu.- 
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mées dans un décrel da 30 décembre 1850 , combiné «Tec les para- 
graphes 4 et S du présent article. 

Instituteurs libres, — Tout instituteur libre qui yeut ouTrtr un 
pensionnat primaire doit, aux termes du présent paragraphe, être âgé 
de yingt-cinq ans et ayoir cinq années d'exercice comme instituteur 
ou comme maître dans un pensionnat primaire. II doit de plus : !• aux 
termes de Tarticle 35 , être Français et être muni d*un brevet de capa- 
cilé ou d*uu titre équivalent; 2° aux termes de Tarticlese, n*ètre 
frappé d^aucun des cas dUncapacitc mentionnés audit article; 5» aux 
termes des articles 37 et 28 , déclarer préalablement 8on intention au 
maire de la commune où il veut s^établir , lui désigner le local et lui 
donner rindicalion des lieux où il a résidé et des proressiocs qu'il a 
exercées pendant les dix années précédentes , et adresser la même dé- 
claration au recteur de l'académie, au procureur de la république et 
au sous-préfet (voyez p. 75). 

« Tout instituteur libre qui veut ouvrir un pensionnat primaire , 
devra justifier qu'il s'est soumis aux prescriptioas des articles 37 et 
28 de la loi du 15 mars 1850. Il devra, en outre, déposer entre les mains 
du maire la déclaration exigée par le paragraphe i" de l'article 55 de 
ladite loi. — Cette déclaration doit être accompagnée : ^ 1° De l'acte 
de naissance de l'instituteur, et, s'il est marié, de son acte de mariage. 
— 30 D'un certificat dûment légalisé, attestant que le postulant a exercé 
pendant cinq ans au moins , soit comme instituteur, soit comme 
maître, dans un pensionnat primaire; • S» Du programme de son en- 
seignement; — 4* Du plan du local dans lequel le pensionnat doit 
être établi ; — 5* De riodication du nombre maximum des pension- 
naires qu'il se propose de reccTOir; — 6» De l'indication des noms, 
prénoms , date et lieu de naissance des maîtres et employés qu'il s'est 
adjoints pour la surveillance du pensionnat. ( Oécretdu 30 décembre 
1850, art. 1.) 

«Tout Français qui, après avoir exercé pendant cinq ans comme 
maître dans un pensionnat primaire , Toudra ouvrir à la fois une école 
libie et un pensionnat primaire, pourra accomplir simultanément les 
formalités prescrites par les articles 37 et 38 de la loi du 15 mars et 
par l'article 1«' ci-dessus. (Art. 3.) 

« Le maire inscrit sur un registre spécial la déclaration de l'institu- 
teur. — Dans les trois jours qui suivent la déclaration , le maire , 
après avoir visité ou fait visiter le local destiné au pensionnat, vise 
en triple expédition la déclaration de l'iosiituteur et la lui remet avec 
son visa. — S'il refuse d'approuTCr le local , il fait mention de son op- 
position et des motifs sur lesquels elle est fondée , en marge de la dé- 
claration. — Cette déclaration, accompagnée des pièces prescrites par 
l'article 4«r du présent règlement [du 30 décembre 1850], est transmise 
au recteur de l'académie, au procureur de la république et au sous- 
préfet par le postniant. ( Art. 3. ) 

u Si le recteur fait opposition k l'ouverture du pensionnat, soit dans 
l'intérêt de la moralité ou de la santé des élèves , soit pour inobserTa- 
tiott des formes et conditions prescrites par la loi, it signifie son op- 
position à la partie par un arrêté motivé. — Trois jours au moins 

13. 
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•▼anl la séance &ié« ^oar le jogement de ropposiiion , rinstituleur est 
appelé detanl le conseil académique. — Celte opposition est jogée par 
I« conseil académique, suivant les formes prescrites au chapitre II du 
réglemeiil d^administration publique, en date du 29 juillet 18S0 (arti- 
cles 25, S7 et 28, p. 34).— Copie de la décision du conseil académique est 
transmise par le recteur au maire de la commune, qui fait iranscrire 
celle décision, en marge de la déclaration de l'instituteur, sur le re- 
gistre itpécial. — A défaut d'opposition à Touyerlure du pensionnat et 
dans le cas où il est donné main-levée de Topposilion qui aurait été 
formée , le conseil académique détermine le nombre d'élèves qui peu- 
vent être admis sans inconvénient dans le local affecté au pensionnat 
et le nombre des maitre» et employés nécessaire pour la surveillance 
des élèves. Mention en est faite par le recleur sur le plan du local. L'in- 
stituteur est tenu de lepréseoter ledit plan aux autorités préposées à la 
surveillance des écoles , chaque (ou qu'il en est requis. ( Art. 4. }. » 

On remarquera que l'exigence des cinq années d'exercice ou de 
stage pour ouvrir un pensionnat primaire, n'est pas entourée des for> 
maillés imposées pour le certificat de stcige de l'instruction secondaire 
(p. 165). L'article l*"' du décret du 30 décembre 1850 porte simplement 
que le postulant produira un certificat dûment légalisé , attestant qu'il 
a exercé pendant cinq ans au moins, soit comme instituteur, soit 
comme maître , dans un pensionnat primaire. Aux termes de Tarticle 
83, le temps passé avant la promulgation de la loi par les professeurs 
ou surveiltants dans un établissement, leur sera compté pour Taccom- 
pUssemeut du stage exigé par le présent article 53 (voyez p. 210.) 

« Le plan qui devra accompagner la déclaration [faite par un insti- 
tuteur pour ouvrir un pensionnat} detra être certifié conforme au local 
par le maire ou par un agent-voyer ; il devra indiquer avec précision 
la destination de chacune des pièces affectées au pensionnat , ainsi que 
les dimensions desdites pièces , en élévation comme en superfirie. Vous 
vous assurerez surtout que, dans les pièces consacrées aux dortoirs, 
les lits des élèves pourront être espacés en tout sens d'un mètre au 
moins, que ces pièces contiendront au moins quinze mèlreâ cubes d'air 
par élève, et qu'elles seront surveil'ées pecdant la nuit, soit par TiU' 
stituleur lui-même, soit par un maître adjoint. Vous vous assurerez, 
enfin, qu^aucun voisinage dangereux ne pourra compromettre, soit la 
santé . soit les mœurs des élèves. Dans le cas où ces conditions ne se 
trouveraient pas réunies, vous auriez à faire opposition à l'ouverture 
du pensionnat, conformément aux dispositions de l'article 38 delà 
loi, rendues, par l'article 53, applicables aux pensionnats primaires. 
Votre opposition sera signi^ée , comme il a été dit ci -dessus , par un 
arrêté motivé, à la partie intéressée. » (Instruction du 3t août 1860 
aux recteurs.) 

Les étrangers qui veulent ouvrir un pensionnat primaire ou y en- 
seigner, doivent se soumettre aux conditions iinpos'?es par Tarticie 78 et 
un décret du 5 décembre 1850 (voyez p. 200). 

Instituteurs communaux, — Tout instituteur communal qui veot 
tenir un pensionnat, doit préalablement obtenir raotorisation du 
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conseil académique. Getle aatorisation est accordée iur Tavit da con- 
seil municipal. 

uLes dispositions dea articles 1 e( S du présent règlement [du 30 décem- 
bre 1850, p. 149] sont applicables à rinstitutear public qui Tent établir 
un pensionnat primaire. — La déclaration de Tiostituteur est soumise 
par le maire au conseil municipal dans sa plus prochaine réunion. — 
Le conseil municipal , avant de donner son avis sur la demande, 
s'assure que le local est approprié à sa destination et que la tenue de 
récole communale n*aora pas à souffrir de rétablissement projeté. 
( Décret du SO décembre 1850 , art. 5. ) 

« L'autorisation donnée par le conseil académique mentionne le nom- 
bre des élèves pensionnaires que Tinslituteur [public] peut recevoir. Cette 
autorisation mentionne également le nombre des maîtres et employés 
qui devront partager avec Tinstituteur la surveillance du pensionnat. 
— Le plan du local visé par le recteur et rautorisation délivrée par le 
conseil académique doivent être représentés par Tinstitutenr aux auto- 
rités préposées à la surveillance des écoles. ( Art. 6. ). » 

Cl Les inspecteurs de Tinstruction primaire donnent leur avis au 
recteur sur les demandes formées par les instituteurs communaux et 
sur les déclarations faites par les instituteurs libres à Tefiet d'ouvrir 
un pensionnat primaire. » (Décret du S9 juillet 1850, art. 43, S *•) 

Quoique les pensionnats annexés aux écoles communales aient un 
caractère mixte, ils n*en doivent pas moins se soumettre à Tinspection 
autorisée pour les établissements publics. 

• Tout instituteur [libre ou public] dirigeant un pensionnat, qui 
change de commune ou qui , sans changer de commune , change de 
local ou apporte au local affecté à son pensionnat des modifications 
graves, doit en faire la déclaration au recteur et au maire de la com- 
mune, et se pourvoir de nouveau devant le conseil académique. — La 
nouvelle déclaration devra être accompagnée du plan du local et devra 
mentionner les indications énoncées au paragraphe 5 de Tarticle 4 du pré- 
sent règlement (voy. ci-dessus). » (Décret du SO décembre 1850, art. lO.) 

S 2. Le programme de renseignement qui doit être présenté ne con- 
siste pas dans Texposé de la méthode d'enseignement, qui est du domaine 
de la liberté, mais dans la simple indication des objets de l'enseignement. 

S 3. « Aucun pensionnat [libre ou public] ne peut être annexé h 
une école primaire qui reçoit des enfants des deux sexes. (Décret du 
30 décembre 1860, art. 13.) 

« Aucun pensionnat primaire [libre ou public] ne pourra être établi 
dans des locaux dont le voisinage serait reconnu dangereux sous le 
rapport de la moralité et de la santé des élèves. ( Art. 12. ) 

« Les dortoirs doivent être spacieux , aérés et dans des dimensions 
qui soient en rapport avec le nombre des pensionnaires. — Ils doivent 
être surveillés et éclairés pendant la nuit. — Une pièce spéciale doit 
être afTectée au réfectoire. (Art. 14.) 
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« Tool intUlalenr [libre on public] qai reçoit des pensionnaires doit 
tenir on registre sor lequel il inscrit les noms , prénoms et Tâge de ses 
élèTes pensionnaires, la date de leur entrée et celle de leur sortie. — Cha- 
que année il transmet, aTsnt le !•' novembre, au recteur de Tacadémie, 
un rapport sur la situation et le personnel de son établissement. (Art. 9.) 

« 11 est ouyert, dans cbaqne pensionnat [libre on public], un registre 
spécial destiné k recetoir les noms , prénoms , date et lieu de naissaoee 
des maîtres et employés , et Tindication des emplois qu'ils occupaient 
précédemment et des lieux où ils ont résidé , ainsi que la date des bre- 
vets , /lipiémes ou certificats de stage dont its seraient pourvus. — Les 
autorités préposées à la sorTcillance de Tinstruction primaire de? rool 
toujours se faire présenter ces registres quand elles inspecteront les 
écoles. (Art. il.) 

a Si IMnstituteor [libre on public] ne s'est pas conformé aux mesures 
prescrites par le conseil académique, dans Tint^rët des mœurs ei de la 
Aanté des élèves , il pourra être traduit devant ledit conseil pour subir 
l'application des dispositions de Tarticle 30 de la loi organique du 15 
mars 18S0, 8*il appartient à renseignement libre; s'il est iostitutear 
communal , il lui sera Tait application des peines énoncées en Tarlicle 
:iZ de ladite loi. ( Art. 8. ) 

« Le régime intérieur des pensionnats primaires [publics] sera 
réglé par le recteur en conseil académique, sauf révision par le mi- 
nistre en conseil supérieur de Tinstruction publique. (Art. 7.).» 

S 4. Aux termes de ce paragraphe, les pensionnats primaires sont 
soumis aux prescriptions des articles 96, S7, 38 , S9 et 30 de la pré- 
sente loi^ ils doivent aussi se soumettre à la surveillance des autorités 
qu'elle institue. 

D'après Tarticle S6, rinslituteur ne doit être frappé d'aucun des cas 
d'incapacité menlionnés audit article. 

L'article 27 est relatif aux formalités exigées de l'instituteur qui 
veut ouvrir une école primaire. 

L'article 28 concerne le droit d'opposition du recteur à Pouverlure 
de l'établissement. 

Les articles 39 etSOénumèrent les peines auxquelles sont soumis los 
instituteurs qui manquent aux prescriptions de la loi ou se sont rendus 
coupables de faute grave dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les instituteurs tenant un pensionnat doivent se soumettre à la sur- 
veillance des autorités instituées par la loi , et en conséquence se con- 
former aux prescriptions des articles 18 et SI. En caâ de refus, ils 
sont passibles des peines portées en l'article St. 

« Lorsque , par application des articles 29, SO et 53 de la loi orga- 
nique, un pensionnat primaire se trouve dans le cas d'être fermé, le 
recteur et le procureur de la république^oivent se concerter ponr que 
les parents ou tuteurs des élèves soient avertis, et pour que les élèves 
pensionnaires dont les parents ne résident pas dans la localité soient 
recueillis dans une maison convenable. — S'il se présente une personne 
digne de confiance qui ofl're de se charger des élèves pensionnaires 
ou externes , le recteur peul l'y autoriser provisoirement. Cette auto- 
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ri^ation n*e8t Talable qae pour trois mots au plat. » (Décret du 7 oc- 
tobre 1850 . art. 6.) 

§ 6. a M. le ministre de riostruetion publique a présenté sur ce pa- 
ragraphe Tobseryation suivante : « Je crois qa*il est bien compris que 
Tarticle s'applique à tous les pensionnats de filles , nonobstant Tordon- 
nance de 1820« qui attribue aux préfets la surTcilIance des pension- 
BaU de demoiselles. En eflTei , la distinction de l'enseignement primaire 
•t de l'enseignement secondaire n'existe pas dans cette nature d'ensei- 
gnement. » M. le rapporteur a répondu : « La commission adfaére 
à robseryation qui lui est faite. En effet , elle reconnaît qu'il n'y a 
pas dans renseignement des flHes la même dîTision à faire que dans 
renseignement des garçons. 11 n'y a pas dHnstructlon primaire et 
d'instruction secondaire. » 

Aux termes de ce paragraphe, et par suite des explications ci- 
dessus , les directrices de pensionnats de jeunes demoiselles et de 
communautés religieuses enseignantes sont soumises à toutes les con- 
ditions exigées des institutrices primaires publiques et libres, indé- 
pendamment des conditions spéciales exigées par le premier paragraphe 
du présent article peur l'ouverture d'un pensionnat primaire. Par suite 
de cette prescription de la loi , les directrkes de pensionnats de filles 
sont soumises aux obligations suivantes : 

Toute institutrice qui veut ouvrir an pensionnat de filles , doit : 
!• être française; t« être Agée de vingt-cinq ans; 3o être munie d'un 
brevet de capacité ou d'une lettre d^obédience , on d'un certificat spé- 
cial de stage remplaçant le brevet de capacité ; 4«d*un certificat dûment 
légalisé , attestant qu'elle a exercé pendant cinq ans au moins, soit 
comme institutrice , soit comme maîtresse dans une école de filles 
(art. S5 , 49 et s:^ de la présente loi). 

Elle doit déclarer son intention d'ouvrir un pensionnat au maire de 
la commune où elle veut s'établir, lui désigner le local et lui donner 
l'indication des lieux où elle a résidé et des professions qu'elle a exer- 
cées pendant les dix années précédentes. Celte déclaration doit être, en 
outre, adressée par la postulante au recteur de l'académie, au procu- 
reur de la république et au sous-préfet. Elle demeurera affichée, 
par les soins du maire , à la porle de la mairie , pendant un mois 
(art. SIV. 

Le recteur, soit d'office , soit sur la plainte du procureur de la répu- 
blique ou du sous- préfet , peut former opposition à l'ouverture de 
l'école, dans l'intérêt des mœurs publiques, dans le mois qui suit la 
déclaralion à loi faite. Cette opposition est jugée dans un bref délai , 
contradictoirement et »ans recours , par le conseil académique. Si 
le maire refuse d'approuver le local , il est statué à cet égard par ce 
conseil. A défaut d'opposition , Técole peut être ouverte h l'expiration 
du mois , sans autre formalité (art. t8). 

La postulante ne doit être frappée d'aucune des incapacités mention- 
nées en l'article 36. 

Les directrices laïques ou religieuses de pensionnats de jeunes de- 
moiselles sont passibles des peines portées à l'article 39 en cas d'où- 
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veriore de leur établissemealsans «Toir rempli les for maillés prescrlteit 
et de celles portées à Particle 30 , en cas de faale grate dans Texer- 
cice de leurs fonctions. 

Un règlement délibéré en conseil supérieur de rinsiruclion publique 
doit fixer ce qui concerne les conditioos des examens pour le brevet 
de capacité et pour la sorYeillance de ces établissements. Une instruc- 
tion ministérielle du iO mars 1851 , adressée aux recteurs, porte que 
les examens et la surveillance doivent se faire comme précédemment 
jusqu'à la publicaiioo du nouveau règlement. Les pensionnats de 
jeunes demoiselles restent donc provisuiremeot soumis aux autorité!» 
dont ils dépendaient ayant la nouvelle loi. Dans quelques départe- 
ments ils dépendaient de la préfecture ; daos d'autres ils étaient soui 
Tautorité de l'académie. Les directrices sont passibles des peines por- 
tées en Particle 31 , en cas de refus d'inspection par les autorités dont 
elles dépendent (Toyei p. 139). 

Lorsqu'un pensionnat est ouvert par une institutrice appartenant à 
une congrégation religieuse vouée à l'enseignement et reconnue par 
l'Etat, et qu*elle vent en faire un établissement durable, susceptible 
de recoToir des dons et legs , elle doit remplir les formalités prescrites 
par l'article 9 de l'a loi du 24 mai 182:» ( Toyez p. 142). 

L'article 48^ qui détermine les objets d^enseignement dans les écoles 
primaires de filles, n*est pas on obstacle à ce que les direcirtees de 
pensionnats de jeunes filles comprennent dans teiH* enseignement des 
objets non portés dans cet article, par exemple, des langues étran- 
gères, la musique vocale et instrumentale. Le second paragraphe du 
présent article 53 leur donne , du reste , le droit de formuler le plan 
de leur enseignement. 

Les maîtresses et sous- maîtresses des pensionnats de jeunes demoi- 
.selles sont, par analogie, soumises aux mêmes obligations que les insti- 
tutrices adjointes (voyez p. 142). 

Pour les obligations spéciales que doivent remplir les institutrices 
étrangères , qui veulent tenir un pensionnat primaire on y exercer une 
fonction d'enseignement ou de surveillance , voyez p. I4f . 
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Section ii. — des écoles d'adultes et d'appbentis. 

Article 54. 

§ 1. Il peut être créé des écoles primaires commuDales pour 
les adultes au-dessus de dix-huit ans, pour les appren- 
tis au-dessus de douze ans. 
2. Le conseil académique désigne les instituteurs chargés 
de diriger les écoles communales d'adultes et d'ap- 
prentis. 

8. Il ne peut être reçu dans ces écoles d'élèves des deux 
sexes. 

Commentaire. 

S 1". Us écoles d'apprenlii sont destinées aax enfaDts ârés de 
douze ans , <iui passentia majeure partie de la jouruée à l'atelier et oe 
sont libres qu'à certaines heures , notamment le soir. 

Une loi da «2 février 1831 a réglé les conditions particulières aux- 
quelles sont soumis les apprentis : 

« La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de aua- 
torzc ans ne pourra dépasser dix heures par j«ur.— Pour les apprentis 
âgés de quatorze à seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures. 
— Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de 
moins de seize ans. — Est considéré comme travail de nuit tout travail 
fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. — Les diman- 
ches et jours de fêtes reconnues ou légales , les apprentis , dans aucun 
cas , ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, à aucun travail 
de leur profession. — Dans le cas où Tapprenli serait obligé , par suite 
des conventions ou conformément à Tusage , de ranger Patelier aux 
jours ci-dessus marqués , ce travail ne pourra se prolonger au delà 
de dix heures du matin. — Il ne pourra être dérogé aux dispositions 
contenues dans les Irois premiers paragraphes du présent article que 
par un arrêté rendu par le préfet sur Tavis du maire. (Loi du 42 fé- 
vrier 1«31 , art. 9.) 

« Si Tapprentl âgé de nooins de seize ans ne sait pas lire, écrire et 
compter, ou s'il n*a pas encore terminé sa prenaiére éducation reli- 
gieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la journée du 

travail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. 

Néanmoins , ce temps ne pourra pas excéder deux heures par jour 
(Art. 10.). » 

S 2. Pour obtenir la direction d'une classe communale d'adultes , 
les instituteurs déjà ou non en exercice ont simplement à justifier 
auprès du conseil académique de l'âge de vingt et un ans et du brevet 
de capacité ou titre équivalent , exigés par l'article «5. La nomination 
est faite par le conseil académique. 

Les mêmes règles et formalités sont exigibles pour la nomioatiou 
aux écoles communales d'apprentis. 
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L« eenteil académique peut- il désigner un inslilatenr autre que 
rinsUtuteur commnoal pour la direction des écoles communales d'a- 
dultes ou d*apprenlU? Rien ne s*y oppose , puisque Tarticle lui laisse 
complètement le choix de cet instituteur. 

S 3. L'article 77 autorise une exception à cette prescription. Aui 
termes de cet article , les conseils académique» peuvent , $e'on les 
degrés de renseignement, dispenser les conis publics de TobligatioB 
de ne pas recevoir d*élèTes des deux sexes. 

Les règles posées dans cet article pour les écoles d*adultes et d'ap- 
prentis de garçons paraissent également applicables aux écoles d'adnhcs 
et d'apprentis de filles. 

Article 55. 

Les articles 27, 28, 29 et 30 sont applicables aux iDSti- 
tuteurs libres qui veulent ouvrir des écoles d'adultes ou 
d'apprentis. 

CommeD taire. 

Dans le conrs de la troisième délibération , M. de Guvervilte a 
proposé un article additionnel ainsi conçu : « Toutefois, dans les écoles 
primaires déjà existantes, les délégués cantonaux pourront autoriser 
provisoirement, sauf rapprobaUon du conseil académique, rouTeriuie 
de classes d'adultes et d'apprentis. » M. le rapporteur a dit : « La com- 
mission n'a pu adopter Tamendement ; il lui a paru complètement 
superflu. M. de CuTerville veut èublir, en faveur des instituteurs pri- 
maires, ia faculté d^ouvrir des classes d'adultes et d'apprentis; cette 
faculté étant accordée à tout le monde , et tout le monde pouvant en 
iispr, en se conformant aux lois, l'instituteur pourra en profiter comme 
les antres. Ainsi il n'y aura pas pour lui une bien grande difficulté , 
après les classes du jour, à faire une classe du soir pour les adultes ; et 
il pourra le faire en se conformant à la loi.» Sur ees observations, 
M de Cuverville a retiré son amendement. 

11 résulte de ces explications et du texte du présent article, que les 
instituteurs libres ou communaux, déjà en exercice, qui veulent ouvrir 
une classe libre d'adultes ou d'apprentis, doivent remplir les formalités 
suivantes: 

Tout instituteur déjà en exercice , qui veut tenir une classe libre 
d^adultes ou d'apprentis, doit déclarer préalablement son intention au 
maire de la commune où il veut la tenir, et lui désigner le local. Celle 
déclaralion doit , en outre, être adressée par le postulant an recteur 
de racadémie, au procureur de la république et au sous-préfet (art. 
27 de la présente lui). 

A défaut d'opposition du recteur, l'école peul être ouverte à Texpi- 
ration d'un mois, sans autre formalité (art. S8). 

Quant aux instituteurs qui ne sont pas encore en exercice, ils doi- 
vent remplir les mêmes formalités, donner déplus au recteur l'in- 
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dtcadoD des llenx où ils ont résidé et des professions qoMIs ont exer- 
cées pendant les dix années précédentes , et justifier des conditions 
exigées par l'article 35 , relalÎTement à i*àge et ao breiret de capacité 
CQ titre éqaif aient. Le recteur peut , aux ternies de l'article 37 , 
fornaer opposition à l'ouverture de l'école , dans l'intérêt des mœurs 
publiques. 

Les cas de pénalité portés aux articles iS et 30 sont applicables aux 
directeurs d'écoles libres d*adnltes ou d'apprentis. 

Par analogie, les prescriptions de la loi relatives aox instituteurs 
adjoints des écoles primaires sont applicables aux instituteurs adjoints 
des classes d'adultes ou d'apprentis (voyez p. 97). 

Les étrangers qui veulent ouvrir une de ces claases sont également 
soumis aux formalités mentionnées à Tarticle 78 et fixées par un décret 
du 8 décembre 1850 (foyez p. 900). 

Les institutrices qui veulent ouvrir une école libre d'adultes-femmes, 
nous paraissent devoir remplir les obligations imposées ci- dessus aux 
instituteurs. 

Quant aux écoles libres d'apprenliefl'filles qui correspondent aux 
anciens ou vroirs de filles, elles seraient soumises aux mêmes formalités 
que les classes d'apprentis. 

Article 56. 

§ 1 . Il sera ouvert , chaque anuée , au budget du ministre 
de l'instruction publique , un crédit pour encourager 
les auteurs de livres ou de méthodes utiles à l'instruc- 
tion primaire, et à la fondation d'institutions^ telles 
que 

2. Les écoles du dimanche , 

3. Les écoles dans les ateliers et les manufactures^ 

4. Les classes dans les hôpitaux, 

5. Les cours publics ouverts conformément à l'article 77, 

6. L«s bibliothèques de livres utiles^ 

7. £t autres institutions dont les statuts auront été sou* 
mis à l'examen de l'autorité compétente. 

Commentaire. 

Les dispositions comprises dans cet article sont {Hulât des encou- 
ragements donnés à des œuvres réalisables , que des régies imposées à 
des institutions existantes. 

S 3. Les écoles du dlmancbe n'ont été Tobjet d'aucun règlement. Elles 
semblent devoir rentrer dans la catégorie des cours publics dont il est 
parlé à l'article 77. 

L«i. V» 
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S S. Les écoles dam les tleliert et manufaciures peuvent rentrer 
diot la catégorie des écoles teoaes dans un bat parement charitable , 
conformément à Tarticle 39. 

Le tratail des enfants dans les manufactores et ateliers a été réglé 
par la loi du 22 mars 1841 : 

<' Les enfants devront, pour être admis [ dans les manufactures , 
usines et ateliers], avoir au moins huit ans. — De huit à douae ans , 
ils ne pourront éire employés aa travail effectif plus de huit heures sur 
vingt-quatre, divisée* par un repos. — De douze à seize an», ils ne 
pourront être employéi au travail efTect'f plus de douze heures sur 
vingt-quatre , divisées par des repos. — Ce travail ne pourra avoir lieu 
que de cinq heures do matin k neuf heures du soir. (Loi du 2S mars 
1841, arL S.) 

(( Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin 
est considéré comme travail de nuit. — Tout travail de nuit est interdit 
pour les enfants au-dessous de treize ans. — Si la conséquence du 
chômage d'un moteur hydraulique oo des réparations urgentes Texigent, 
les enfants au-dessus de treize ans pourront travailler la nuit, en 
comptant deux heures pour trois , entre neuf heures du soir et cinq 
heures du matin. — Un travail de nuit des enfants ayant plus de 
treize ans , pareillement suppaté , sera toléré, s*il est reconnu indis- 
pensable, dans les établissements à feu continu dont la marche ne 
peut pas être suspendue pendant le cours des vingt- quatre heures. 
(Art. 3.) 

u Led enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés les 
dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi. (Art. 4.) 

c< Nul enfant âgé de moins de douze ans ne pourra être admis qu^au* 
tant que ses parents ou tuteur justifieront qu*il fréquente actuelle- 
ment une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. 
Tout enfant admis devra , jusqu'à Tâge de douze ans , suivre une 
école. — Les enfants figés de plus de douze ans seront dispensés de 
suivre une école, lorsqu'un certificat, donné pur le maire de leur 
résidence, attestera qu'ils ont reçu rinstruclion primaire élémentaire 
^Art. 5.}.» 

^; 4. Les classes dans les hôpitaux nous semblent rentrer également 
dans la catégorie des écoles tenues dans un but pureoaent chaaitable, 
conformément k i^rticle 29« 

S 5. Les conditions et formalités exigées pour Touverture descoors 
publics sont mentionnées à l'arlicle 77. Llles sont les mêmes que pour 
ouvrir un établissement libre dMostruction primaire ou secondaire , 
liielon la nature de renseignement. 
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Section m. — des salles d'asile. 
Article 57. 

§ 1 . Les salles d'asile sont publiques ou libres. 

2. Un décret du président de la république , rendu sur 
l'avis du conseil supérieur, déterminera tout ce qui se 
rapporte à la surveillance et à l'inspection de ces éta- 
blissements, ainsi qu'aux conditions d'âge, d'aptitude, 
de moralité , des personnes qui seront chargées de la 
direction et du service dans les salles d'asile publiques. 

3. Les infractions à ce décret seront punies des peines 
établies par les articles 29, 30 et 33 de la présente loi. 

4. Ce décret déterminera également le programme de 
l'enseignement et des exercices dans les salles d'asile 
publiques, et tout ce qui se rapporte au traitement des 
personnes qui y seront chargées de la direction ou du 
service, 

Commeo taire. 

Les déerelt praserht par les paragraphes 1 et 4 o*onl pas encore été 
pabUés. Jnsqu'à la promulgation de ces décrets , les salles d'asile sont 
régies par l'ordonnance du i2 décembre 1837 et Tarrété da 24 avril 
1838 , et les examens ont lien dans la forme et conformément an pro- 
gramme publié par arréié du 6 féfrier 1838. 

Voici les principales dispositions de Tordonnsnce du â2 dé- 
cembre 1837 : 

a Les salles d^asile sont on publiques ou privées. 

(f L^enseignement des salles d*asile comprend les premiers principes 
de l'instruction religieuse et les notions élémentaires de la lecture, de 
récriture et du calcul On peut y joindre des chants instructifs et 
moraux , des travaux d'aiguille et tous les ouvrages de main. 

« On ne peut être surveillant ou surveiUante de salle d'asile, k moins 
d'être flgé de vingt-quatre ans accomplis. II faot, de plus, justifier 
de certificats d'aptitude et de moralité , et obtenir une autorisation du 
recteur de l'académie. 

(( Les autorités préposées à la surveillance de l'instruction primaire 
exercent les mêmes pouvoirs à l'égard des salles d'asile. 

« Des dames inspectrices sont chargées de la visife habituelle et de 
l'inspection journalière des salles d'asile. » 

L'arrêté du 24 avril 1838 a réglé tout ce qui est relatif à la tenue 
et k la direction des salles d'asile. D'après cet article, les enfants de Pftge 
de df ux k six ans sont seuls admis dans les salles d'asile. Au-dessous e;. 
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aa-desras de cet âge, redmiieioB ne peut aToirliea que sur raulorûa- 
tioD formelle de U dtme ipspecirice de réUbliaaemenl. 

Anx termes de rarrété da 6 février 1838 , Pezamen porte sur les 
matières de renseignement des salles d*asile. Les candidats doivent 
subir, de pins, une épreuve pratique dans une salle d'asile. Pour être 
admis à Texamen , il faut justifier de vingt-quatre ans d'âge. 

On a prétendu que, d'après les termes du paragraphe 9 du présent 
article, les personnes chargées de la direcifon on du service des 
salles d*asile libres étaient dispensées de toute justification d^âge et 
d'aptitude. Cette interprétation nous parait bien rigoureuse. En se 
reportant h la longue discussion qui a eu lieu sur cet article lors de la 
seconde délibération, on trouve qu'aucune observation n'a éié présentée 
en ce sens à l'Assemblée, qu'an contraire M. Salmon a observé que la 
commission laissait an règlement d'administration publique le soin 
d'établir à quelles conditions on pourrait tenir des asiles. Ajoutons 
toutefois que, lors de la troisième délibération, la commission, 
en revoyant la rédaction du projet de loi, a renversé Tordre des 
mots de ee paragraphe , et a ajouté-, sans doute par erreur, le mot 
publiques ^ BUT lequel est basée Topinioa ci-dessus. Voici , du reste, 
la rédaction adoptée lors de la seconde délibération : « Un décret du 
président de la république , rendu sur l'avis du conseil supérieur , dé- 
terminera tout ce qui se rapporte aux conditions d'âge, d'aptitude et 
de moralité des personnes qui y seront chargées de la direction et du 
service, ainsi qu'à la surveillance et à IMnspection de ces établisse- 
ments. » Gomme Ta dit à la tribune M. Salmon , les salles d'asile sont 
des maisons d'éducation ; les enfants y apprennent k lire et à écrire. 
A ce titre , les directrices des salles d^asile publiques et libres doi?eo4 
justifier de certaines conditions d'âge et d'aptitude. 

La loi n'impose aux départements aucune obligation ponr le recru- 
tement si important de bonnes directrices de salles d'asile ; mais le 
gouvernement a créé à Paris une école normale des salles d'asile , 
qu^ne instruction ministérielle du \9 août 1850 recommande d'une 
manière spéciale k- Inattention de MM. les préfets et des conseils gé- 
néraux. 

« En ce qui concerne le recrutement des directrices de salles d^asfle, 
les renseignements qui me parviennent de tous cdtés m'apprennent 
que, en général, les directrices de ces établissements ne connaissent 
pas suffisamment ces méthodes spéciales de la salle d'asile , si bien 
appropriées à tous les besoins de Tenfance ; qu'il suit de là que trop 
souvent les salles d'asile dégénèrent en petites écoles ou en garde» 
ries, et n'ont dès lors d'autres avantages que de prémunir les enfants 
contre les dangers matériels de la rue. Cette insuffisance dans la di- 
rection de ces établissements avait frappé , il y a déjà plusieurs 
années, l'un de mes prédécesseurs , qui avait cherché à y remédier en 
fondant à Paris une maison d'étude où seraient formées des surveil- 
lantes appelées ultérieurement à la direction de salles d'asile modèles 
dans les déparlements. Cette utile pensée a produit ce qu'on devait en 
attendre; et la msison d'étu.de, devenue écolç normale, est aojoor* 
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d'hui disposée pour recevoir les élèfes que les conseils généraux ou 
les conseils municipaux des grandes Tiitei croiraient devoir y envoyer. 
Il s* y fait deux cours par an ; chaque cours dure quatre mois , de 
janvier en mai, de juillet en novembre. Le prix de la pension, tous 
frais compris, est de 60 francs par mois ou 940 francs pour les quatre 
mois d*nn cours. Pour cette somme , le conseil général pourrait donc 
introduire dans votre département toutes les améliorations que com- 
porte Tadministration d*une salle d*asile , et je ne crains pas de vous 
affirmer que le meilleur, le plus sur moyen de propagation est la vue 
d'un établissement bien tenu. Les résultats obtenus pour Téducalion 
de Tenfance y sont si évidents , que nul ne peut se refuser à les ap- 
précier, et que tous ceux qui ont visité une véritable salle d*asile de- 
viennent bientôt d'ardents propagateurs de Tinstitution. J'insiste donc 
particulièrement sur ce point; et, si le conseil général de votre dé- 
partement ne pouvait voter qu^one partie de la dépense qu'entraîne- 
rait la présence d'une boursière à l'école normale , j'accorderais 
volontiers , de mon côté , sur les fonds de l'Étal, la somme qui serait 
nécessaire pour compléter le prix de bourse. » (Instruction du 19 août 
18JS0 aux préfets.) 

Article 58. 

Les personnes chargées de la direction des salles d'asile 
publiques seront nommées par le conseil municipal , 
sauf Tapprobation du conseil académique. 

Commentaire. 

La nomination aura lieu directement par le conseil municipal, sans 
qu^il ait à consulter des listes de présentation. 



Article 59. 

Les salles d'asile libres peuvent recevoir des secours sur 
les budgets des communes , des départements et de 
l'Etat. 

Commentaire. 

Dans son rapport, M. Beugnot avait dit : « Nous appelons de tous 
nos VŒUX le jour où il sera possible d'imposer à chaque commune 
l'obligation d'avoir une salle d'asile, n En attendant ce moment, la 
loi a cherché à faciliter U'ftndation de ces établissements , en men- 
tionnant que les salles d'asile peuvent recevoir des secours sur les 
budgets des communes, des départements et de l'État. L'article n'im- 
pose pas de conditions h l'obtention de ces subventions, comme 11 a é'é 
fait à rarticle 69 pour les établissements libres d'instruction secondaire. 

14. 
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TITRE III. 

DE l'instruction SECONDAIRE. 

CHAPITRE I«r. 

DES ETABUSSSMENTS PARTICULIERS d'iNSTRUCTIOK 

SECONDAIRE. 

Article 60. 

§ 1. Tout Français âgé de yingt-cinq ans au moins, et 
n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans 
l'article 26 de la présente loi , peut former un établis- 
sement d'instruction secondaire , sous la condition de 
faire au recteur de l'académie où if se propose de s'éta- 
blir les déclarations prescrites par l'article 27 , et , en 
outre , de déposer entre ses mains les pièces suivantes, 
dont il lui sera donné récépissé : 

2. l^'Un certificat de stage constatant qu'il a rempli, 
pendant cinq ans au moins , les fonctions de professeur 
ou de surveillant dans un établissement d'instruction 
secondaire public ou libre ; 

3. 2° Soit le diplôme de bachelier, soit un brevet de capa- 
cité délivré par un jury d'examen dans la forme déter- 
minée par l'article 62; 

4. Z^ Le plan du local , et l'indication de l'objet de l'eu- 
seignement. 

5. Le recteur à qui le dépôt des pièces aura été fait, en 
donnera avis au préfet du département et au procureur 
de la république de Tarrondissement dans lequel réta- 
blissement devra être fondé. 

6. Le ministre, sur la proposition des conseils acadé- 
miques et l'avis conforme du conseil supérieur , peut 
accorder des dispenses de stage. 

Commentaire. 

C'est aar cet article qiu , ainsi qae les articles 25 et 5S , doone à 
toute personne, même alors qu*eUe appartiendrait à. des associations 
non antorisées, la faculté d*ensei^er publiquement « q^ie s*est repro* 
duite la grave question des congrégations religieuses et particulière- 
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ment des jésailei, eo ce qui louche le droit de former des établine-- 
ments libres d'enseignement. 

La question a été d*abord présentée nettement par la commission 
dans les termes soiTaots : 

a Le soutenir d*on ancien débat , qui naguère passionnait les 
esprits et qu*on s'efforce peut-être , mais eo vain , de rajeunir, eiige 
qne nous nous expliquions en peu de mots sur une question que le 
projet de loi~ ne soulève pas, mais qu'il est aisé d'y rattacher. Los 
membres des congrégations religieuses non recoonues par TËtat pour- 
ront-ils ouTrir et diriger des établissements d'instruction secondaire 
ou y professer ? La réponse ne peut- être douteuse. Nous réglons Texer- 
cice d'un droit public , à la jouissance duquel sont appelés tous les 
autres citoyens , sans autre exception que ceux dont Timmoralité a été 
dëclaiée par un arrêté de justice. Nous disons arec le rapporteur du 
projet de loi à TÂssemblée constituante: « La république nMnterdit 
qu*aux ignorants et aux indignes le droit d*enseigner. Elle ne connaît 
pas les corporations ; elle ne les connaît ni pour les gêner ni pour les 
protéger ; elle ne voit devant elle que des professeurs. » Ainsi donc 
nul doute, d'après le projet de loi, les membres des associations reli- 
gieuses non reconnues, dans lesquels nous ne voyons, nous aussi, que 
des citoyens auxquels nul n*a le droit de demander ce qu'ils sont de- 
vant Dieu et devant leur conscience, jouiront de la faculté d'enseigner, 
parce que celte faculté est un droit livil , et qu'ils possèdent tous les 
droits de ce genre. 

« Plus tard , l'Assemblée déterminera le mode d'exercice et les 
limites d'un autre droit , du droit d^-association : elle fera alors ce que 
riotérét public et le respect de la liberté de conscience et des cultes 
lui conseilleront; mais devancer l'époque où la discussion sera ouverte 
sur ce point et introduire dous le projet de loi actuel la clause du 
serment imposé aux iostituieursde n'appartenir à aucune corporation 
religieuse non reconnue, que contenaient les anciens projets de loi 
et qui suscita de si énergiques protestations , ce serait défigurer celui 
dont nous nous occupons, et transformer une œuvre de justice et 
d'égalité en un acte empreint de terreurs frivoles ou d'incalculables 
préjugés. » (Premier rapport de fil. Beufuot.) 

Lors de la seconde délibération , MM. Bonrzat , Sa vatier -Laroche^ 
Sage et Ceyras ont présenté trois paragraphes additionnels ainsi con- 
çus : « Nul ne pourra tenir une école publique ou libre , primaire on 
secondaire , laïque ou ecclésiastique , ni même y être employé , s'il 
fait partie d'une congrégation religieuse non reconnue par l'État. Au- 
cune congrégation religieuse ne pourra d'ailleurs s'établir que dans les 
formes et sous les conditions déterminées par une loi spéciale. La dis- 
cussion de celte loi devra être précédée de la publication des statuts 
de la congrégation et de leur vérification par le conseil d'Etat , qui 
donnera son avis. » Cette proposition était spécialement dirigée contre 
la congrégation des jésuites. Vivement combattu par Mgr Parisis , 
évêque de Langres , et , au nom de la commission , par M. Thiers » 
qui a invoqué les motifs déjà développés dans le rapport, cet amen» 
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dément a été rejeté à la majorité de 450 Toix contre 148. Un antre 
amendement, rédigé daoi le même esprit que le précédent, et présenté 
par M. Lanrent, de l'Ardèche , a été également rejeté. 

(( D*aprés cette discnssion , qoe fant-il conclure sur la question , 
depuis si longtemps agitée, du rétablissement de la société de Jésus 
et de sa partieipstion à renseignement? Getle société fameuse est-elle 
relevée des condamnations qo*elle arait anciennement encourues? 
Aura-t-elle le droit désormais de reconstituer ses anciens éubliise- 
menis et de rourrir librement ses écoles ? C*est ce qui ne paraît pas 
douteux à quelques-uns des auteurs de la loi , malgré les réserves laites 
par le ministre de iinstruction publique sur le droit d*associatiott ; 
c>st ce qui ne paraît pas douteux surtout an rapporteur de la loi 
( M. Beugnot ) , qui , dans on article de VAmi de la Religion , du mots 
d'août 1850, écrÎTSit ces lignes: « En proclamant le droit commun 
d'enseigner, la loi a eu particulièrement en Tue la société de Jésus , 
qui a porté au plus haut degré de perfection l'art de former les jeunes 
cœurs au culte du ^rai et du juste , et qui seule possède le secret de 
faire rentrer les idées d'ordre et de respect dans l'esprit des classes 
supérieures de la société. Après une proscription presque séculaire, 
qui est le plus éclatant succès obtenu par la haine et le mensonge . 
celle société a enfin trente une loi bienveillante , à l'ombre de laquelle 
elle peut guérir ses anciennes blessures , retremper ses armes et mar- 
cher à de plus grands succès. » Quant ft nous , nous douions encore 
qoe la loi ait une aussi grande portée , et que l'Assemblée , en établis- 
sant le droit d^enseignement dans sa plas large acception pour les 
indiridos , ait entendu abroger, par le fait , tous les anciens principes 
de notre droit public sur les congrégations ou associations religieuses ; 
nous sommes de l'avis de M. le président Dopin , lorsqu'il disait, à la 
séance du 44 février 1850, que des questions de cette nature « ne se 
décident pas par des sous-entendus ». ( Opinion de MM. Devilleneuye 
et Carotte , rédacteurs du Recueil des lois fondé par J. B. Sirey. ; 



$ i*'. (( Par ces mots « tout Français » pris dans leur sens général 
et absolu , se trouve détruite l%bligation honteuse pour une nation ca- 
tholique , imposée malheureusement par les ordonnances du 16 juin 
18S8, de déclarer qu'on n'appartenait à aucune congrégation non re- 
connue par la loi : obligation qui , d^une part , tendait à violer ce do- 
maine sacré de la conscience, où l'âme, dans sa souveraine liberté, 
contracte des engagements avec Dieu , et qui , d'autre part , faisait 
trouver dans la pratique volontaire et méritoire des conseils évangé- 
liques la même cause d'incapacité légale et d'interdit civil que dans 
les délits et les crimes qui font la honte de l'humanité. Désormais 
donc , il n'est permis à personne , quel que soit son pouvoir dans le 
gouvernement ou dans la société, de s'enquérir, ni directement , ni 
indirectement au nom de la loi , si celui qui exerce les fonctions de 
l'enseignement appartient ou n'appartient pas à une congrégation re- 
ligieuse quelconque. » ( Mgr Pariais , évèque de T.angres , Instruction 
aux curés de son diocèse. ) 



Article GO. 16 > 

« Si , aux termes de rartiele 17, les écoles secondaires libres peu- 
vent élre fondées et entretennes par des pariicnliers ou des associa- 
tions» et obtenir, conformément aux dispositions de rartiele 69 de la 
même loi , des communes , des départements on de TEtat , après a^is 
préalable des conseils académiques , un local et une subyention , sans 
que cette subyention puisse excéder le dixième des dépenses annuelles 
de rétablissement , lesdiles écoles ne peavent être formées et onvertes 
sans qu'au préalable le chef de rétablissement projeté ait accompli 
les conditions imposées par Tarticle 60 de ladite loi à tout Français 
qui ^eut former un établissement secondaire. 

(t Les seules exceptions prononcées par les articles 66 et 70 de la loi 
s*appliquent , soit aux ministres des différents euUes reconnus qui 
donnent riostruetion secondaire k quatre jeunes cens au plus destinés 
aux écoles ecclésiastiques actuellement existantes , et à celles qui 
pourraient être établies afec l^autorisation do gouvernement. 

« Si rien ne s'oppose à ce que les évéques fondent et entretiennent 
des écoles secondaires libres, et obtiennent un local et des subven- 
tions des communes et des départements fc ce dûment autorisés, avec 
on sans conditions par lesdits évéques d'exercer comme fondateurs, 
sur ces écoles . une haute surveillance, de choisir, de remplacer et de 
réfoquer le personnel desdites écoles ; cette faculté ne peut s'étendre 
jusqu'à les investir, par cela seul qu'ils seraient fondateurs , du droit 
de diiiger par eux-mêmes ces écoles, et ne dispense pas le chef dési- 
gné par eux et sf ul responsable vis-k-vis des autorités préposées à la 
surveillance de l'enseignement libre , de remplir préalablement à leur 
formation les conditions imposées par l'article 60 de la loi du 15 mars 
1850. » ( Considérants du décret du 31 mars 4851 . ) 

La loi n'exige pas ici , comme pour l'instruction primaire (art. S8), 
que le postulant adresse sa déclaration au procureur de la république 
et au soos-préfel. C'est le recteur qui devra leur en faire communi- 
cation , afin que ces fonctionnaires en aient connaissance dans le cas 
où ils voudraient former opposition k l'ouTerture de rétablissement 
dans les termes de l'article 61. Remarquons aussi que la déclaration 
doit être faite an recteur et non au maire y comme cela se pratique 
pour rinstruction primaire. 

S 2. « Le stage, pour être valable, doit avoir été accompli en France. » 
(Décret du SO décembre 1850, art. 3.) 

M 11 est évident que le stage, pour être valable , doit avoir été ac> 
complien France; autrement la sanction pénale établie par Tarticle 
61 de la loi du 15 mars 1850 deviendrait quelquefois illusoire, les 
tribunaux français n'ayant aucune action sur les chefs d'établisse- 
ments étrangers qui seraient atteinU et convaincus d'avoir délivré de 
fausses attestations. » (Instruction du 3! décembre 1860 aux recteurs.) 

Aux termes de l'article 61 de la présente loi , ce certificat de stage 
est délivré par le conseil académique . sur l'attestation des chefs. des 
éiablissements où le stage a été accompli. 



106 Article (K). 

S 3. Il 8*«git ici du diplôme de becbelier es leltres. L'examen poor 
le brevet de capacité a lieu deTanI un jury spécial , et porte sur les 
mêmes matières que ceint du baccalauréat (voyez p. 171). 

ft Le ministre de riostructioo publique pourra , après a? oir pris 
ravis du conseil supérieur, déclarer équivalents aux brevets oa di< 
plômes nationaux exigés par la loi tous brevets et grades obtenus par 
rétranger des autorités scolaires de son pays. (Décret du 6 décembre 
IHftO, art. 9.) 

« Pourront être également aecordées par le ministre , en conseil su- 
périeur, di-s dispenses de breveta et de grades aux étrangère qui se 
seraient fait connaitre par des ouvrages dont le mérite aura été re- 
connu par le conseil de l'instruction publique. (Art. 4.). » 

S 4. L'obligation d'indiquer l'objet de renseignement, n' implique 
pas la nécessité d'exposer sa méthode d'enseignement. 

S 6. « Les délibérations des conseils académiques portant proposition 
de dispense de stage doivent être motivées ; elles sont accompagnées 
de la demande du postulant et de toutes les pièces par loi produites.» 
(Décret du 30 décembre 1850, art. 5.) 

« La dispense de stage ne peut être qu'une assez rare exceplion 
à une règle fort sage. Mais l'exception est autorisée , et elle sera suffi- 
samment justiGée si elle oe s'applique qu'à des hommes qui , par la 
moralité de leur vie , la dignité de leur caractère , par leur ftge ou 
par leur expérience, et enAn , surtout, par des antécédents équivalents 
h un stage proprement dit, peuvent fournir la preuve d'une vocation 
décidée. Le conseil académique doit sans doute se former une convic- 
tion sur ce point ; mais il faut que le conseil supérieur, qui est appelé 
nécessairement à donner son avis, et le ministre, qui prend une dé- 
cision définitive, partagent la conviction do conseil académique, 
et, par conséquent, qu'ils connaissent ses motifs et les apprécie. » 
(In&truclion du 31 décembre 1830 aux recteurs.) 

« Les demandes en dispense de stage doivent être accompagnées de 
tous les documents exigés par l'article 5 du décret du 30 décembre 
1850, c'est-ë-dire de la demande du postulant et des pièces qu'il a 
produites devant le conseil académique.*» (Instruction du 14 mai 1851 
aux recteurs.) 



Dans l'instruction secondaire, la loi ne fait pas de différence entre 
les internats et les externats. Ces deux sortes d^établissements sont 
soumis aux mêmes conditions et aux mêmes formalités. 

Il n'y a plus de différence entre les chefs d'institution et les maîtres 
de pension. Ils sont tons chefs d'établissement libre d'instruction 
secondaire. Ces établissements peuvent-ils prendre les titres de collège , 
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prylanéet aihénée,e\c.l La question pmttcontroTeraée. Ajooioos que 
plusieurs éiablissemeou ont déjà priscei titres, saut opposition de la 
part du gouTerDement. 

La loi de finance du 18 mai 1850 a substitué au droit annuel imposé 
aux chefs d^institotion et niailres de pension un droit proportionnel flié 
au quinzième de la valeur locatÎYe de leur loyer personnel; les locaux 
affectés au logement et à l'instruction des élèves ne sont pas comprii 
dans restiaiation de la valeur locati^e. 

Les étrangers qui veulent diriger un établissement libre d'instruction 
secondaire sont soumis à des obligations spéciales fixées par le décret 
du S décembre i850 et mentionnées à Tarticle 78 (voyez p. SOO). 

Les professeurs et les surveillants des établissements libres d^ in- 
struction seeoodaire ne sont assujettis à aucunes conditions d^âge ou 
d*aptitude. Aux termes de l'aiticle 65 » ils doivent n'être frappés d'au- 
cun cas d'incapacUé. Conformément à Particle 68 , ils peuvent être 
traduits , pour cause d'inconduite ou d'immoralité, devant le conseil 
académique et être interdits de leur profession à temps ou à toujours» 

(( Chaque chef d'établissement particulier d'instruction secondaire est 
tenu d*iuscrire sur un registre spécial les nom» prénoms, date et lieu 
de naissance des répétiteurs on surveillants qu'il emp'oie, avec l'in- 
dication de la fonction qu'ils remplissent. — Ce registte doit être com- 
muniqué k toute réquisition des autorités préposées à la surveillance 
el k rinspection. » (Décret du SO décembre 1850, art. 6.) 

« Le premier acte de l'inspection [des écoles libres] sera l'examen 
du registre où doivent être inscrits les nom , prénoms, âge, etc., des 
professeurs et surveillants , conformément k Parlicle 6 du décret du 
20 décembre 1850. » (Instruction du 10 mai i85l aux recteurs.) 

« C*est dans un but de surveillance et de garantie pour les familles, 
qu'il est enjoint, par l'article 6 du décret du 30 décembre 1850, à 
chaque chef d'établissement particulier d'instruction secondaire , d'in- 
scrire sur un registre spécial les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance des répétiteurs ou surveillants qu'il emploie , avec l'indica- 
tion des fonctions qu'ils remplissent. 

n Deux catégories d'individus doivent être absolument écartées des 
établissements d'instruction publique : ce sont ceux que la loi déclare 
incapables (art. 65) et ceux qui sont frappés d'interdiction (art. 68). 
L'incapaeité et l'interdiction n'auront de conséquences sérieuses que 
si les autorités préposées à la surveillance de l'enseignement peuvent 
toujours s'assurer que les chefs d'établissement se sont conformés à 
la loi qui leur défend d'employer certaines personnes. Tel est l'objet 
do registre spécial prescrit par l'article 6 du décret. Les chefs d'éta- 
blissement n'y inscriront que les répétiteurs ou surveillants dont ils 
connaîtront avec certitude les antécédents, et ils sauront que leur 
négligence sur ce point les exposerait aux peines portées en l'article G7 
de la loi. » ( Instruction du 4 janvitr i8âi aux recteurs. ) 



tB8 Articles 60, 61. 

Loi étrangers qui Teoleot remplir dans an établissement d'instruc- 
tion secondaire libre une fonction de sorTeiilanee ou d'enseignement, 
sont soumis à des obligations spéciales fixées par le décret du 5 dé- 
cembre 1850 et mentionnées à Particle 78 (Toyez p. soo). 

« Il résulte du décret du 7 décembre 1850. rendu en eiécation de 
l'article 78 de la loi du 15 mars 1850 , que les étrangers ne peuvent 
être admis k exercer dans les établissements libres des fonctions de 
surf eillance ou d'enseignement , que s^ils en ont obtenu raotorisation 
du ministre , après avis du conseil supérieur. C'est encore aax cheCs 
d'établissement qu*il appartient de s'assurer que les étrangers qu'ils 
emploient ont satisfait aux conditions prescrites, et ils doivent pouvoir 
justifier , k toute réquisition des autorités, de leur exacte surTeillance 
à cet égard. L'inscription de ces étrangers sur le registre spécial vous 
fera connaître les particularités relaltves k leur nom ou au lieu de 
leur naissance , propres à déceler leur qualité ou à vous inspirer à cet 
égard des soupçons que vous approfondir les , au besoin , a^ec le con- 
cours des parquets. » (Instruction du 4 janvier ISSi aux recteurs.) 

Article 61. 

§ 1 . Les certiGcats de stage sont délivrés par le conseil aca- 
démique, sur rattestation des chefs des établisse- 
ments où le stage aura été accompli, 
â. Toute attestation fausse sera punie des peines portées 
en Farticle 160 du Code pénak 

Commentaire. 

S 1*'. si le postulant a été professeur ou directeur dans un collège 
ou un lycée, un certificat délivré par les autorités préposées à la direc- 
tion de rinslruction publique équivaut au certificat ordinaire de stage. 

<( Lorsque le cbef de rétablissement est décédé, absent ou empêché, 
son attestation peut être suppléée par un acte de notoriété publique. 
(Décret du SO décembre 1850, art. 1«% S **) 

« Les attestations sont écrites sur papier timbré, et les signatures en 
sont légalisées. (Art. 2.) 

« Les certificats de stage délivrés par les conseils académiques en 
vertu de Tarticle 61 de la loi du 15 mars 1850 , doivent énoncer 
— io Les nom , prénoms, âge et lieu de naissance du postulant ; — 
S"* L'époque où le stage a commencé , la nature des fonctions remplies 
et la durée du stage , attestées par le chef de l'établissement où le 
stage aura été accompli. (ÂTt. l'<-, SS t. 2, 3.) 

a Le certificat de stage est délivré par le conseil académique du 
département où le postulant se propose d'ouvrir un établissement 
(ATt. 4.) 

« Les délibérations des conseils académiques portant proposition de 
dispense de stage doivent être motivées ; elles sont accompagnées de 
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la demande du postulant et de toutes les pièces par loi produites. 

(An. 5.). » 

(c Quelques doutes se sont élevés sur U question de jiafoir k quel 
conseil académique deyaient élre adressées les demandes en déli- 
vrance des certificats. L'article 4 du décret [ du 20 décembre 18S0 j 
a pour bot -de résoudre cette question. Le conseil aciidémique do dé- 
partement où le postulant se propose d'ouvrir son étibliisement a seul 
iiilérét à découvrir et à constater la vérité : c'est (iooc à lui quMl 
appartient de délivrer le certificat de stage. Les moyens d'informa- 
l'ioD^ ne lui manquent pas, puisque vous pouvez correspondre avec 
cliacun de vos collègues, avec toutes les autorités locales , et fournir 
ainsi au conseil académique les renseignements qui peuvent Téclairer 
sur la réalité des faits allégués. » (Instruction du 31 décembre 1850 aux 
recteurs.) 

S !â. La peine poriée par Tarticle 160 du GoJe pénal est un empri- 
sonnement de deux à cinq ans. Si celui qui a fait le certificat faux y a 
été mù par dons oh promesses, il sera puni du bannissement^ les 
corrupteurs sont , dans ce cas , puuis de la même peioe. Toutefois , s'il 
existe des circonstances atténuantes, les peines prononcées pjr cet ar- 
ticle pourront , en Tcr!u de l'article 80 de la présente loi combiné avec 
l'article 465 du Code pé.ual (p. SOS), être modifiées de la manière sui- 
vante : l'encprisonnemciit pourra être réduit même au-dessous de six 
jours, ou remplacé par une amende même inférieure à seize francs, saus 
cependant que la peine prononcée puisse être au-des^sousi des peines 
desimpie police, c'est-à-dire d'un jour d'emprisonnement ou d'un 
franc d'amende; le bannissement pourra être remplacé par un em- 
prisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus. 

Article 62. 

$1. Tous les ans, le ministre nomme, sur la présentation 
du conseil académique, un jury chargé d'examiner les 
aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé 
de sept membres, y compris le recteur, qui le préside. 

2. Un ministre du culte professé par le candidat et pris 
dans le conseil académique, sMl n'y en a déjà un dans 
le jury, sera appelé avec voix délibérative. 

3. Le ministre, sur Favis du conseil supérieur de l'in- 
struction publique , instituera des jurys spéciaux pour 
l'enseignement professionnel. 

4. Les programmes d'examen seront arrêtés par le con- 
seil supérieur. 

5. Nul ne pourra être admis à subir l'examen de capacité 
avant l'âge de vingt-cinq ans. 

Loi. 15 
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Gommeutaire. 

S I''. M. Barthélémy Saint-Ililaire a demaDdé, lors de la second 
délibération , si la présentation est obligatoire pour le ministre. Le 
ministre de rinstraction publiqoa a répondu : a £lle n''est nullement 
obligatoire. » ■. Baze , de la commission, a ajouté : « Si le ministre 
n*admet pas la présentation , il en demande une autre. » 

« Les j'irys chargés d'examiner les aspirants au brevet de capacité 
pour renseignement secondaire tiennent quatre sessions par an le pre- 
mier lundi des mois de janvier, d^avril , de juillet et d*oclobre. — Les 
jurys ne peuvent délibérei réguliéreraent qu^autant que cinq de leurs 
membres au moins sont présents. — Les délibérations sont prises à la 
majorité des suffrages. — En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. — Des registres destinés i recevoir les inscriptions des 
aspirants aux brevets, sont ouverts, hvii jours avant chaque session , 
au secrétariat de Tacadémie, et clos la veille de Touverlure de la ses- 
sion. (Décret du i9 jatllet i95n, ari. 5(.) 

<< Les brevets délivré) par les jurys spéciaux Tout mention de ren- 
seignement pour lequel ils ont été obtenus. — Le brevet n'est remis 
au candidat que dix jours après la décision du jury. — Pendant ce 
temps, le recteur peut se pourvoir devant le conseil académique pour 
1 iolation des formes ou de la loi. En cas de pourvoi , le brevet n*est 
remis qu'api es la décision do conseil académique , et , s'il y a recours, 
du conseil supérieur. — Les brevets sont vgnés par le recteor, prési- 
dent du jury. (ArJ. Sî.). » 

<' Les recteurs voudront bien faire savoir à tous les intéressés, 
qu'un registre , Oe>lioé à recevoir les inscriptions des aspirants , sera 
ouvert, au secrétariat de l'académ-e, huit jours avant le premier 
lundi d'octobre, conformément i Parlicle 5t du tégUmeot [duS9 
juillet 1850]. Les seules pièces h exiger de« candidats sont : i» L'acte 
de naissante dûment légalisé; 2* Un certiG'-at d'individualiié, délivré 
s !r l'attestaion de deux témoins domicMiés dans la commune où réside 
le caniidai, par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police, 
x^e peuvent élre admis è l'examen les individus qui oat encouru l'one 
des ÏDCipacités comprises dans l'article 96 de la loi du 15 mars 1850. » 
(loitruction du Si août 1850 aux recteurs.) 

Aux termes de l'article 14 du décret du 29 Juillet 1850, les examens 
ont lieu dans une des salles de l'académ'p. 

:' ^. Il ne se ironvait rien, ni dans le projet do gouvernement , ni 
dans celui de la commission , qui eût rapport & renseignement profes- 
Monnel , et M. le miniïtre de l'instruction publique, dans son exposé 
des motifs , avait ainsi expliqué ce silence : «Quelques personnes at- 
tendent de la présente loi la constitution de ce qu'on nomme l'ensei- 
gnement professionnel. Noos avons reronnu que ce devait ôlre là un 
fruit naturel de la liberté, et non l'objet d'une codificaliou spéciale. 
U est à présumer, en effet , que renseignement industriel et profes- 



AnTiCLE 62. t7t 

stonnel prendra sa part de VéUn général, et il ne Uni pas songer à 
gêner ton libre essor ayant même de Pavoir yu ae produire. » 

Lors de la seconde délibération , MM. Wolowski et Ferdinand de 
T.asteyrie avaient cependant proposé de placer à la suite du titre ^ un 
nouTeaa titre dont les articles avaient ponr o^jet d*organiser rencei- 
gnement professionnel. En retirant cet amendement , ses auteurs dé- 
clarèrent qu'ils le reproduiraient iors de la troisième délibération. 

A Toccasion de cette déclaration , M. le minîblre fil alors les ob- 
serTations suivantes : a Je croîs qu'il importe , puisqae la question 
soulevée par Pamendement de M. deLasleyrie a été portée k la tribune, 
lors même qu'elle en serait presque immédiatement retirée, de dire 
dès k présent ce qu'il y a de vrai dans Pamendement qui a été pré- 
senté, et ce qui doit rester dans la mémoire de PAssemblée pour la 
troisième lecture , puisqu'on p rie d'avance de celle troisième li'Cture. 

« L'amendement de M. de Lasteyrie parle d'un enseignement pro- 
fessionnel donl il détermine Pélendue. Si vous voui reportez aui dé- 
tails de cet enseignement pro^es^ionnel . vous reconnaîtrez aisément 
que ce n'est qu'une partie du cadre de renseignement secondaire , que 
ce n'en est qu'un démembrement ; car Pinstruclion roora'e f t reli- 
gieuse, l'étude des sciences et des arts appliquée à Pindu^trie et à 
Psgriculture , peuvent rentrer dans le programme de Pen«eignement 
s^econdaire^ il n'y a guère que les éléments de la légifilalion commer- 
ciale qui ne s'y retrouvent pas habituellement. 

(( Ainsi, les objets de l'enseignement professionnel peuvent être con- 
»i lérés comme compris dans le cadre de Penseignement secondaire , 
ils n'en sont exclus par aucun article du projet ; ce n'est donc , en 
quelque sorte , qu'une partie de Penseignement secondaire qo'on ap- 
pelle l'enseignement professionnel i mais il y a une question qui devra 
se représenter à PAssemblée , et qui, je crois , se représentera plus na- 
turellement sur l'article ti6, à la troisième lecture, qu'elle ne se pré- 
senterait anr un article iaolé dans la partie du projet actuellement 
discutée ; cette question est celle-ci : n L'enseignement profesaionnel 
constituant une partie des matières qui peuvent être enseignées dans 
les établissements secondaires , il »*agit de savoir s'il n'y aura pas ce- 
pendant de brevet de capacité spécial.» £n efifet, 8*il n'y avait qu'un 
seul brevet de capacité , il en résulterait que , même pour ouvrir un 
établissement d'ense-goement professionnel, un établissement dans 
lequel on n'enseignerait qu'une partie des matières qui peuv<*nt être 
comprises dans le cadre de Penseignement secondaire, il faudrait être 
interrogé cependant sur toutes les matières de Penseignement secon- 
daire. 

« S'il n'y aTait qu^un programme , qu'un breTOt , il en résulterait 
que celui qui ouvrirait un établissement d'une destination conforme 
à celle indiquée par l'honorable M. de Lasteyrie serait interrogé, par 
exemple , sur le latin et le grec , et devrait faire preuve de capacité 
sur le latin et sur le grec qu'il ne se propose pas d'enseigner. 

« Je crois donc que , quand l'article 66 sera soumis à une troisième 
lecture, il sera bon de dire expressément ce qui avait été dit dans le 
projet primitif et qui a disparu dans les yotes ultérieurs, à savoir, que 
le candidat pourra être questionné spécialement sur certaines matières^ 
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déterminées pir aTance. Il pourra être boa d*établir deux breyets de 
capacité , l'un portaol sur les éléments de Tinstractioa générale, et 
Taotre sur les éléments de rinstruclion professiooDel'e. » 

Lors de la troisième délibération, la commission a ajouté à cet ar- 
ticle un paragraphe portant : « Le ministre peut, sur l'avis du conseil 
supérieur, instituer des jurys particuliers pour les enseignements 
spéciaux. » Sur ce paragraphe, MM. Wolowski et Ferdinand de Las- 
teyrie ont proposé la rédaction qui a passé dans la loi et qui diffère 
peu de celle du paragraphe do la commission. Néanmoins, il faat re- 
coDoaitre que le mot « instituera», qui a été adopté, est impératif, 
tandis que celui « peut » , que renfermait la rédaction de la commis- 
sion, n'obligeait pas le ministre. 

« II e$t formé près du ministère de rinstroction publique une 
commission chargre de préparer un plan d^organisation de l'enseigne- 
ment spécial ou professionnel approprié aux lycées et collèges com- 
munaux. Cette commission indiquera le degré d'iosirnction à exiger 
des enfants qui se proposeraient de suivre cet enseignement; eUe 
rédigera le programme d'études pour chacune des années qu'il com- 
porte, et recherchera les moyens les plus propres à constater l'instruc- 
t on de< élèves qui auront terminé le cours des études professionnelles. 
— Ladite commission s'occupera, en outre, de la rédaction du pro- 
gramme de l'exaroen auquel seront soumis les aspirants au brevet de 
capacité pour renseignement professionnel. » (Arrêté du 4 juin 1850 ) 

Il résulte du texte de la loi et de ces diverses explications que l'en- 
seignement profession i.el rentre dans l'instruction secondaire , qu'on 
brevet spécial devra être établi pour ceux qui voudront se livrer ex- 
clusivement à cet enseignement. Une commission est chargée de pré- 
parer nn plan d'organisation de cet enseignement. 

S 4. « Le programme d'examen n'ayant pu être arrêté par le conseil 
supérienr dans sa dernière session, j'ai décidé que . jusqu'au moment 
où le conseil supérienr serait réuni de nouveau et aurait statué sur 
ce point, les candidats au brevet de rapacité seraient examinés sur 
les matières qui forment aujourd'hui l'objet de l'examen du bacca- 
lauréat èi lettres. » ( Instruction du 31 août 1850 aux recieurs.) 



Article 63. 

§ 1 . Aucun certificat d'études ne sera exigé des aspirants 
au diplôme de bachelier ou au brevet de capacité. 

2. Le candidat peut choisir la faculté ou le jury acadé- 
mique devant lequel il subira son examen. 

3. Un candidat refusé ne peut se présenter avant trois 
mots à un nouvel examen , sous peine de nullité du 
diplôme ou brevet indûment obtenu. 
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Commentaire. 

S 2. Le mot « facolté » «^adresse aax eaiididals au baccalauréat , et 
le mot « jury », aux candidats aux brevets de capacité. 

« P^^ous deyoïis déclarer ici , a dit M. Baze au nom de la commiision , 
qo^en employant ce mot « la faculié » , en indiquant cette autorité 
qai existe actuellement , nous n*aTons eatendn rien préjuger sur Tor- 
ganisation future des facultés par la loi qui réglera Tensoignémebt 
supérieur. Gela est bien compris. » 

S 3. n On m*a demandé »'il faut entendre « par Irais mois » le délai 
d'une session à une autre session, ainsi que Ta prescrit l'article S5 
(In règlement du U juillet 1840, oa si Ton doit entendre par l expres- 
sion a. avant le délai de trois mois » écrite dans la loi , troii mois 
révolus »ans restriction d'aucune na'ure. .. La rédaction- de Varticle 63 
de I j loi du 15 mars 1850 n^oOre aucune ambiguïté , et c'est bien le 
délai do trois mois révolus que le législateur a entendu imposer aux 
candidate qui ont échoué à un premier examen. Cette disposition ne 
saurait être modifiée par un simple règlement. 

<c 11 m*a semblé qu'il était convenable de laisser au candidat lefusé 
depuis trois mois la liberté d'user de la faculté que la loi lui ouvre. 
Je vous autorise, en conséquence , à accorder directement à tout can- 
didat qui se trouverait dans ces conditions, et qui en ferdit la de- 
mande, fa permission de se présenter, hors du temps de session, 
devant la facolté des lettres de votre ressort, sans ct'peadant que le 
service des cours puisse souffrir de ces examens extraordinaires, » 
(Instrocioo du 17 décembre i850 aux recteurs.) 

« J^ai reçu un assez grand nombre de demandes formées par des 
candidais au baccalauréat es lettres ajournés après un premier exa- 
men , à l'effet d'obtenir raotorisation de subir une nouvelle épreuve 
avant l'expiration du délai de trois mois. Ces demandes sont restées 
sans réponse. En présence du texte formel de l'article 63 de la loi du 
15 mars 1850 , il m'était impossible de les accueillir^ car je n'ai pas le 
droit de dispenser les citoyens de l'exécution de la loi. 11 importe 
même que celte prescription ne puisse être éludée, puisque le législa- 
teur y a attaché une sanction pénale , à savoir la nullité do diplôme 
indûment obtenu. 

u La faeîHté a''cordée aux aspirants de choisir la facuUé devant 
laquelle Hs subiront leor examen , et par conséquent le dio t qui sp- 
parîent anx candi^lats ajournés île se pré enier devant une faculté 
autre qne celle qui les a d'abord éliminé-«, impose à raJministration 
la néc-ssitéde précautions plus minutieuses, puisqu'elle a le devoir 
de faire prononcer la nulliié du diplôme de tout candi lat qui, après 
un premier échec , n'aurait pas mis, avant de tenter une nouvelle 
épreuve , on intervalle de trois mois complets. 

« Immédiatement après chaque session d*examen ordinaire on 
extraordinaire, vous m'adresserez le tableau des candidats ajournés. 



174 AbtIGLES 63^ 64. 

Ce Ubieaa comprendra les noms , préDomi , date et lieux de naissance 
des candidats afee tindication du jour précis où l^ajoarnement aura 
eié prononcé. 

Les noms des candidats qui auront obtenu les certificats d'apUtade 
que TOUS me transmettrei pour la rédaction des diplômes de bachelier 
es lettres , seront soigneusement comparés dans mes bureaux aax 
noms portés sur les différents tableaux académiques des candidats 
ajoornés, et tout certificat d'aptitude délivré ayant respiration du 
délai légal à un candidat qui aurait subi sans succès un premier exa- 
men , vous sera renvoyé , afin que tous en poursuiviez li nullité de- 
vant le conseil académique. 

« MM. les recteurs voudront bien inviter MM. les doyens des facultés 
des lettres à rappeler aux candidats , an moment où ils se font in- 
scrire , les dispositions de Tarticle 63 , pour que ceux d'entre eux qui 
se trouveraient sons le coup du troisième paragraphe de cet article 
n'ignorent pas la peine ft laquelle ils s'exposent en essayant d'abréger 
le délai légal d'ajournement. » (Instruction du 29 novembre 1850 aux 
recteurs. ) 

Article 6&. 

§1. Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces requises 
par l'article 60, le recteur, le préfet et le procureur de 
la république peuvent se pourvoir devant le conseil 
académique, et s'opposer à l'ouverture de l'établisse- 
ment , dans l'intérêt des mœurs publiques ou de la 
santé des élèves. 

2. Après ce délai , s'il n'est intervenu aucune opposition , 
l'établissement peut être immédiatement ouvert. 

3. En cas d'opposition, le conseil académique prononce, 
la partie entendue ou dûment appelée, sauf appel de- 
vant le conseil supérieur de l'instruction publique. 

Commentaire. 

§ 1». a Lorsque le recteur, le préfet ou le procureur de la république 
croiront devoir useÉ' du droit d'opffOsition qui leur est couféré par 
l'article 6i de la loi organique de rinstruction publique, l'opposition 
sera motivée, signée de son auteur et écrite sur papier libre. — Elle 
sera déposée au secrétariat de l'académie et notifiée à la personne ou 
au domicile de la partie intéressée, à la diligence du recteur de l'aca- 
demie, en la forme administrative.» (Décret du 20 décembre 4830, 
art, !«'.) 

c Le droit qui est conféré par l'article 64 de la loi organique , au 
recteur, au préfet , et au procureur de la république, de se pourvoit 
devant le conseil académique et de s'opposer à l'ouverture d'un éta- 
blissement d'instracUon secondaire libre , dans l'intérêt des mœurs 
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publiques ou de la s«nté des élèves , est anjonrd'hoi la seule garantie 
de la société contre l'intrusion dMosiituteurs indignes. Comme chef de 
seryice , comme président du conseil académique, c'est à tous surtout, 
monsieur le recteur, qu'il appartient d'exercer ce droit précieux 
toutes les fois que vous aurez recueilli des renseignements défavo- 
rables ou même douteux sur la moralité do la personne qui se pro- 
pose d'ouvrir une école d'iuslruclion secondaire. Malgré la sollicitude 
des magistrats qui partagent avec vous le droit d'opposition , >ous ne 
devez pas tous reposer sur eux du soia de mettre l'enfance à l'abri 
de funestes entreprises : ce soin est au rang de vos plus impérieux 
devoirs. N'oubliez pas que si, par de vains scrupules ou faute d'ac- 
tivité , vous laissez périmer le droit qui vous appartient, un institua 
leur dépravé peut être investi légalement du privilège d'élever la 
jeune8s<>; et si pareil cas venait, par malheur, à se réaliser, la res* 
ponsabilité définitive en retomberait complètement sur le magistrat 
auquel la société a plus spécialement confié qu'à lout autre la mission 
de surveiller l'enseignement. 

(( Il importait de poser à l'égard du droit d'opposition que!ques 
règles qui garantissent à la fois les intérêts de la société et ceux des 
particuliers. Comme le délai d'opposition est rigoureusement fi\é, il 
ne faut pas qu'on puisse contester la date ou l'auihenlicité de l'acte 
par lequel Toppositton est introduite. Aux termes de l'article !«<' du dé- 
cret [du 30 décembre], cet acte sera signé et motivé ^ il sera déposé 
au secrétariat de l'académie et notifié à la partie intéressée, en la 
forme administrative, à la diligence du recteur. Si donc l'opposition 
vient du préfet ou du procureur de la république, vous veillerez à ce 
qu'elle soit enregistrée au secrétariat de l'académie. Vous en don- 
nerez récépissé, conformément à l'article 25 du règlement d'admi- 
nistration publique du 39 juillet is'O (p. 34), et vous vous chargerez, 
dans tous les cas, d'en faire la noiification en temps utile, c'est-à-dire 
avant l'expiration du mois qui suit le dépôt des pièces requises par 
Tarticls 60 de la loi organique. » ( Instruction du 4 janvier 1851 aux 
recteurs.) 

^ 3. « Dans la quinzaine qui suivra la notification de l'opposition, il 
y sera statué par le conse 1 académique. Trois jours avant la séance 
fixée pour le jugement de l'opposition , la partie intéressée sera citée 
à comparaître devant le conseil académique, à la diligence du recteur 
de l'académie. — Le jugement est notifié dans le délai d'un mois par 
le recteur à la partie intéressée , et au procureur de la république ou 
au préfet, s'ils ont formé opposition. — Si dans la quinzaine, à dater 
du jour de la notification , il n'est interjeté appel ni par le recteur, ni 
par la partie intéressée, le jugement sera réputé définitif. » (Décret du 
20 décembre 1850 , art. 2.) 

a Le fait seul de l'opposition à l'ouverture dhine école d'instruction 
secondaire suspendant, jusqu'au jugement du conseil académique, 
le droit du postulant , le conseil supérieur a pensé qu'il ne pouvait 
rester indéfiniment sous le coup de cette opposition. Aussi l'article 2 
du décret [du 20 décembre 18501 prescrit-il an conseil académique 
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de ttatoer dtns U qainzalne qat suitra la notification de roppoaition. 
Le deoiième paragraphe de rarliele 35 da règlement d'adminisira- 
tiOB publique du 29 juillet 18S0 , ainii conça : « Les récUmationg en 
matière contentiease sont examinées dans Tordre où elles sont par- 
Tonaes an secrétariat, » est moins précis qaant à Tobligation imposée 
an conseil académique de statuer eu matière conientiense dans un 
délai déterminé. Mais tous remarquerez que le règlement d'admi- 
nistration publique ne s'est occupé des réclamations en matière con- 
tentieuse que d'une manière générale. Dans Tespèce, il s'agit d'un in- 
térêt irès-graTe ; rhonneur et la fortune des citoyens peuf eut être 
compromis par un long ajournement de la décision définitiTe. Si le 
droit d'outrir une école existe , il est juste et il est conforme à Tespril 
de la loi qu'il soit reconnu H proclamé aussitôt que possible. 

« Malgré l'indépendance et les lumières du tribunal qui prononce 
sur les oppositions , la loi a réservé au postulant , et par une consé- 
quence nécessaire à la partie publique , c'est-à-dire au recteur, le droit 
d'appel devant le conseil supérieur. Ce droit tous est formellement 
reconou par l'article S8 du règlement d'administration publique du 
39 juillet (p. t8). Le délai d'appel est déterminé par le dernier 
paragraphe de l'article 9 du décret du 90 décembre. Gomme il court 
A dater de la notification du jugement , et qn il importe à la sécurité 
des familles qu'un jugement portant rejet d'une opposition formée 
par le recteur, le préfet on le procureur de la république , qui certes 
ne l'auront jamais introduite légèrement , puisse être mûrement , et 
en temps utile, contrôlé par l'autorité supérieure , tous voudrez bien 
m'adresser des rapports spéciaux relatifi à ces sortes de jugements, 
arant de les notifier. Il convient que vous ne laissiez point acquérir 
force de chose jugée à des décbions de celte nature ayant que j'aie pu 
approuver l'acquiescement que voua seriez disposé à y donner, et 
vous profiterez à cette fia du délai que le décret du 20 décembre 1x50 
vous laisse. 

« Cette marche est la plus sûre ; elle couvrira parfaitement la res- 
ponsabilité ministérielle, qui est intéressée à s'opposer, devant tous 
les degrés de juridiction , il l'ouverture d'une éeole , lorsque rinslilu- 
teur qui se présente pour la diriger peut compromettre les mœurs ou 
la santé des enfants. Si la loi a réservé au recteur le droit d'appel , 
elle attribue la direction générale à donner, pour l'exercice de ce droit 
dans les cas difficiles, au ministre de Tinstruction publique, dont les 
recteurs ne sont que les agents , et qui pourrait , de son chef même , 
interjeter appel dans un cas extrême. » (instruction du 4 janvier 
1851 aux recteur». ) 

« Le recours de la partie contre la décision du conseil académique 
est reçu au secrétariat de l'académie ; il en est donné récépissé. ~ Le 
recours du recteur est formé par un arrêté qu'il notifie à la partie 
intéressée. Ampliation de cet arrêté est adressée, avec les pièces de 
l'aiTatre , an ministre de Tiustruction publique , qui en saisit le con- 
seil supérieur. » ( Décret du i9 juilUt 1850 , art. 38.) 

Le recteur et la partie intéressée ont droit d'appel réciproque sur la 
décision du conseil académique. Le conseil supérieur pro no née en des- 
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nier ressort, sans autre recours. Observons que ce droit d'appel n'a pas 
été accordé pour TouTerture des écoles primaires. 

« Toutes les fois qu'il aura été formé opposition è l*ouyerture d*un 
élablissemenl partieulier d'instruction secondaire, et que le conseil 
académique aura admis cette opposition , s'il y a appel de sa d^^cisioo 
en conseil supérieur, tous m'adresserez : i° les pièces déposées par le 
réclamant, conformément à l'article 60 de la loi , avec la date du dé- 
pôt; 2o une expédi ion de l^oppo^ition formée par le recteur, le 
préfet ou le procureur de la république , à TouTerture de rétablisse- 
ment; 3° l'extrait du procès-verbal de U séance du conseil acadé- 
mique dans laquelle 1 opposition aura été admise. Cet extrait contiendra 
toujours rindication des membres qai auront pris part au jugement; 
car le con eil supérieur doit pouvoir s'as^^urer que la condition 
prescrite par le der- ier paragraphe de l'article 10 de la loi du I5 
mars a été remplie; 4" copie de la notification du jugement du conseil 
académique ; 5° appel interjeté contre le jugement du conseil y 6» rap- 
port du recteur. » (Instruction du 14 mai tSSt aux recteurs.) 

(c Le postulant refusé par une décision du conseil académique con- 
firmée par le conseil i>upérieur, peut-il être admis par un autre conseil 
académique?... Nou'S ne le croyons pas; la décision du conseil supé- 
rieur, rendue dans rintérétdes mœurs publiques, doit être valable dans 
toute la France. » ( W. Barrau, auteur d'un Gommeotaire de la loi.) 

Article 65. 

Est incapable de tenir un établissement public ou libre 
d'instruction secondaire , ou d'y être employé , quicon- 
que est atteint de Tune des incapacités déterminées par 
l'article 26 de la présente loi , ou qui^ ayant appartenu à 
l'enseignement public, a été révoqué avec interdiction, 
conformément à l'article 14. 

Commentaire. 

Voici les termes de l'article 26 de la présente loi : 
(( Sont incapables de tenir une école publique ou libre , ou d'y être 
employés, les individus qui ont subi une condamnation pour crime» 
ou pour un délit contraire à la probité ou aux mœurs, les individus 
privés par jugement de tout ou pariie des droits mentionnés en l'ar- 
ticle 42 du Gode pénal (p. 72), et ceux qui ont été interdits en vertu 
des articles 30 et 53 de la présente loi. » (Art. 26.) 

L'article 14 porte que la révocation avec interdidion d'exercer la 
profession de chef ou professeur d'établissement libre est prononcée 
par le conseil ucadémi'^ue. 
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Article 66. 

ç 1 . Quiconque , sans avoir satisfait aax conditions pre- 
scrites par la présente loi , aura ouvert un établissement 
d'instruction secondaire, sera poursuivi devant le tri- 
bunal correctionnel du lieu du délit , et condamné à 
une amende de cent francs à mille francs. L'établisse- 
ment sera fermé. 

2. En cas de récidive, ou si l'établissement a été ouvert 
avant qu'il ait été statué sur l'opposition , ou contrai- 
rement à la décision du conseil académique qui l'au- 
rait accueillie , le délinquant sera condamné à un em- 
prisonnement de quinze jours à un mois et à une 
amende de mille à trois mille francs. 

3. Les ministres des différents cultes reconnus peuvent 
donner Finstnietion secondaire à quatre jeunes gens, 
au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sans être 
soumis aux prescriptions de la présente loi , à la con- 
dition d'en faire la déclaration au recteur. 

4. Le conseil académique veille à ce que ce nombre ne 
soit pas dépassé. 

Gommentatre. 

§ l^*-. « Les iribunaoT , ayant éf ard zux circodglanGes atténuanies, 
peuTenl, en Terto de l*ariicle 80, abaisser Tamende oa la darée 
de l*eiDprigonnenient par application de l^article 463 du code péoal. 
Déjà quelques tribunaux ont eu à faire rapplication de la loi du 
4 5 mars 1850, et, en prononçant la coodamnaiion à l'amende encourue 
par l«s délinquants , ils se sont ab^teous d*ordooDcr. par. le même ju- 
gement, la fermeture desT écoles imlùment ouverte.^. On a ppnsé, dans 
quelques localités, que ces jugements contenaient une lacune, et on 
m*a demandé s* il y avait lieu , soit d'en appe'er, soit de faire fermer 
récole par mesure administrative. C'est ce dernier parti qu*il faut 
prendre, c'est le seul que Ton puisse adopter. Les tribunaux ne 
doitent pas nécessairement ordonner la fermeture des écoles indû- 
ment ouvertes. Cette mesure de police n'est pas (ai«sée h leur appré- 
ciation ; elle est formellement prescrite par la loi. Ainsi donc , lors- 
qu'une contravention a été constatée et réprimée par un jugement de 
tribunal , quelque indulgent qu'il se soit montré dans Tapplication de 
la peine , le Jugement doit être suivi de la fermeture de 1 école , par 
mesure administrative, c^est-à -dire sons l'autorité de M. le préfet, 
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•par les soins du maire de la commuoe ou du commissaire de police. » 
(Inslruction du 4 TéTrier 1851 aux recteurs.) 

« Lorsque , par appltcalion des articles 66 et 68 , un établissement 
particulier d'iustruction secondaire se trouve dans le cas d*élre fermé , 
1« recteur et le procureur de la république doivent se concerter pour 
que les parents ou tuteurs des élèTcs soient avertis , et pour que les 
élèves pensionnaires dont les parents ne résident pas dans la loca- 
lité soient recueillis dans une maison convenable. ^ S'il se présente 
une personne digne de confiance qui offre de se ckarger des élèves 
pensionnaires ou externes, le reetour pourra l'y antotiMr provisoire- 
ment; il en informera immédiatement le conseil académique, qui 
examinera s'il y a lieu de maintenir Tautorisalion accordée- Cette au- 
torisation ne sera vaUbie que pour trois mois au pins. » (Décret du 
âO décembre 1850, art. k) 

« Dans les différents cas où, d'apiès la loi organique, un établis- 
sement particulier d'instruction secondaire doit être fermé, le sort des 
enfants qui y sont réunis ne pouvait rester indtCférent aux yeux des 
pouvoirs publics. L'ancienne législation universitaire ( articles 59 , 
60, 61 et 63 du décret du io novembre 1811 ) avait indiqué les pré- 
cautions à prendre dans des situations pareilles : mais ces articles se 
rapportent à un ordre de choses qui n'existe plus. Des dispositions 
analogues qui sont en harmonie avec la législation nouvelle forment 
Tarticle 4 du décret du SO décembre 1850. fcllles sont de nature à pré- 
venir les dangers que pourraient courir les enfants p'acés dans des 
établissements qu'un jugement priverait inopinément de l<«ur chef. En 
Tabsence de leurs parents, ces enfants sont naturellement confiés 
aux soins du recteur et du procureur de la république. Von& auriz 
donc k vous concerter ave ce magistrat et avec le conseil académique 
pour que les enfanis dont il s'agit soient remis sans délai à leurs fa- 
milles, ou confiés, avec votre autorisation, à une personne qui con- 
sentirait à s'en char^^er temporairement , et qui vous offrirait toutes 
les garanties nécessaires. » ( Instruction du 4 janvier 1851 aux rec- 
teurs. ) 

$ 5 a Les miuislres des cultes qui auraient été interdits on révo- 
qués ne peuvent profiter de la faculté accordée par le troisième para- 
graphe de l'article 66 de la loi organique. » ( Décret du tO décembre 
1850, art. 5.) 

(( L'article 66 Je la loi organique stipule use exception en faveur 
des ministres des différents cultes reconnus qui . sans être soumis aux 
prescriptions de la loi , peuvent donner l'instruction secondaire à 
quatre Jeunes gens au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sous la 
seule condition d'en faire la déclaration au recteur. L'article 5 du 
décret du 90 décembre 1850 vous impose le devoir, quand vous rece- 
vrez une déclaration de ce genre , de vérifier si le minisire qui 'a 
dépose entre vos mains n'est ni interdit ni révoqué. L'interdiction ou 
la révocation lui enlèverait nécessairement la faculté dont il enten- 
drait se prévaloir, la loi n'ayant eu éfidemnient en vue , pour la pré- 
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paratioo des enfants aux écoles ecclésiastiqaes , que les ministres 
purs de toute ceusare. G^esl encore là un point qui appelle , de Toire 
part , nne surveillance éclairée et sévère , parce qu'il est de notre de- 
voir 4 tous d'opposer nne barrière infranchissable à ces hommes qui , 
loin d'avoir le droit d'user des libertés reconnues par la loi d'ensei- 
gnement , se sont mis voloutai rement en dehors des prévisions bieii- 
TOillanles de celte loi. » (Instruction du 4 janvier 4851 aux recteurs.) 

Les ministres des cuites, qui profilent de la faculté qui leur est 
accordée par le présent paragraphe S , ne sont soumis à aucune 
des prescriptions de la loi. En cooséquence , ils ne sont pas obligés de 
se soumettre à rinsperiion de l'Etat , si ce n'est lorsqu'il s^agit de con- 
stater que U nombre des élèves n'est pas dépa«sé. S^ils viennent à dé- 
passer ce nombre , ils sont considérés comme tenant une école se- 
condaire et sont alors soumis aux obligations de la lot. 

Article 67. 

$ 1 . £n cas de désordre grave dans le régime intérieur d'un 
établissement libre d'instruction secondaire , le chef de 
cet établissement peut être appelé devant le conseil 
académique, et soumis à la réprimande avec ou saus 
publicité. 
2. La réprimande ne donne lieu à aucun recours. 

Commentaire. 

S i". « L^itttérét des mœurs et du bon ordre exige que le sens des 
mots «désordre grave» dans le régime intérieur d'un établissement ne 
soit pas restreint daos l'application, et que le conseil académique, dont 
l'équité nous rassure, ntontre uue juste sévérité loiitre tout acte qui 
constituerait un cas de désordre grave, dans le sens moral comme 
dans le sens matériel. » (Premier rapport de M. Beugnot.) 

Il s'agit surtout ici de désordres dans le régime des établissements , 
qu'ils proviennent, sait de Tincapacilé ou de la négligence du chef 
d'établissement, soit de Finconduite de ses professeurs et employés, soit 
de la non-exécution des règlements auxquels les chefs d'établissement 
sont soumis. Les désordres commis par les élèves, si le chef d'établisse- 
ment a fait tout ce qui dépendait de lui pour les prévenir, ne sauraient 
être considérés comme « un désordre grave. » 

Une instruction adressée aux recteurs, en date du 4 janvier 1851 , 
porte que la négligence d'inscrire les répétiteurs on surreillants sur 
le registre spécial prescrit par le décret du iO décembre 1850 (p. 167), 
expose les chefs d'établissement d'instruction secondaire aux peines 
portées en Parlicle 67 ^e la loi. 

Une instruction adressée aux recteurs , en date da 17 février 1851, 
concernant les étrangers employés comme professeurs ou gurveilIaDl3, 
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daDS les établiMemesIs d*instraclioo secoodaire, porte que le fait par 
le chef d*élabliMemeot de négliger d'exiger de ces professeurs oa sar- 
▼eiUants une aulorisalioa spéciale da conseil sopérienr, doit être 
considéré comme un désordre gra^e dsns le régime intériear d*an 
établissement et déféré au conseil académique. 

« Les Jugements des conseils académiques portant réprimande avec 
publicité, seront insérés par extrait , dans le Recueil des Actes admi- 
nistratifs de la préfecture et dans un journal du département désigné 
par le jugement. » (Décret du fo décembre 1850, art. 3.) 

« La réprimande, avec ou sans publicité , est une des peines disci- 
plinaires prévues par la loi organique ; elle ne donne lieu à aucun 
recours. Par ce motif surtout, il était indispensable de défioir d'une 
manière précise les mots a réprimande avec publicité ». La publicité 
est une aggravation de peine qui n*est pas sans importance, quand on 
considère qu'il s'sgit d'établissements d'instrucïion publique dont la 
prospérité est fondée sur la confiance des familles. L'article 3 du dé- 
cret du 90 décembre 18S0, a réglé ce point avec une juste mesure. La 
publicité de la réprimande résultera de Pinsertion dans le Recueil des 
Actes administratifs de la préfecture et dans un journal du départe- 
ment désigné par le jugement. Vous voudrez bien veiller à ce que le 
dispositif des jugements rendus par le conseil académique contienne 
cette mention, et k ce quil y soit fait droit en tout état de cause. » 
( Instruction du é janvier I85t aux recteurs.) 

Article 68. 

§1. Tout chef d'établissement libre d'instruction secon- 
daire, toute personne attachée à renseignement ou à 
la surveillance d'une maison d'éducation , peut , sur la 
plainte du ministère public ou du recteur, être traduit, 
pour cause d'inconduite ou d'immoralité, devant le 
conseil académique, et être interdit de sa profession, 
à temps ou à toujours, sans préjudice des peines encou- 
rues pour crimes ou délits prévus par le Code pénal. 

2. Appel de la décision rendue peut toujours avoir lieu , 
dans les quinze jours de la notification , devant le con- 
seil supérieur. 

3. L'appel ne sera pas suspensif. 

Commeii taire. 

$ s. Lors de la discussion , le ministre de l'instruction publique 
a présenté sur ce paragraphe Tobservation suivante : « Il doit être bien 
entendu que, sur cet article comme sur Tarticle analogue dans l'ensei- 
gnement primaire , le droit d'appel est réciproque. » L'article ainsi 
entendu a été mis aux voix et adopté. 

Loi. 1(* 
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Dans le fyélème de la préfente lot, let conseils académiques et le cear 
seil supérieur forment, en matière contentiease oo disciplinaire relatîTe 
à renseignement libre ou public , les deux degrés de juridiction. Il 
n'y a par conséquent plus de recours au conseil d'Etat. Ce recours , 
qui aTait été introduit dans les aflTaires de ce genre par le décret du 
15 noYcmlire iSil, n'est plus logiquement possible dans le nouTel 
état de la législation , qui n'a constitué nulle part le conseil d'Etat le 
tribunal d'happé! de la Juridiction pénale ou disciplinaire. 

S 3. L'appel n'est pas suspensif. Le chef d'établissement interdit ne 
pourra eiercer jusqu'à ce que le conseil supérieur ait prononcé sur 
son appel. De même le chef d'établissement reuYoyé de le plainte 
continuera d'exercer jusqu'à décision contraire du consefl supérieur. 

Article 69. 

§1. Les établissements libres peuvent obtenir des com- 
munes, des départements ou de l'État, un local et une 
subvention , sans que cette subvention puisse excéder 
le dixième des dépenses annuelles de rétablissement. 

2. Les conseils académiques sont appelés à donner leur 
avis préalable sur l'opportunité de ces subventions. 

3. Sur la demande des communes , les bâtiments compris 
dans l'attribution générale faite à l'Université par le 
décret du 10 décembre 1808 pourront être affectés à 
ces établissements par décret du pouvoir exécutif. 

Commentaire. 

5 l«r. u Les dispositions combinées de Parlicle 5, paragraphe S , et 
de l'article 69 de la présente loi , concernant les secours et encourage- 
menti à accorder aux établissements libres d'instruction secondaire , 
peuvent donner lieu à plusieurs diflBcultés qui ont été , à l'occasico 
d'une question particulière, Tobjet d'un examen sérieux de lapait 
du conseil supérieur. 

« 11 est un principe général qui domine l'attribution quelconque 
d'une partie de la fortune publique à un établissement particulier 
d'instruction secondaire , que cette attribution vienne d'une commune 
on d'un département. Les concessions, subventions, secours oa 
autres affectations de cette nature, sous quelque nom qu'elles soient 
désignées , ne doivent pas être examinées par l'autorité supérieure 
sous le rapport seulement des conséquences financières qu'elles en- 
traînent , mais aussi sous le rapport de leur influence et de leurs 
résultats pour l'instruction publique. Si l'autorité administrai iTe 
ordinaire est nécessairement appelée à approu?er les subTentions 
votées par les départements et les communes en faveur des écoles 
libres , c'est donc également pour le ministre de l'instruction publique 
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ùiiè obligation et an droit d*eiamioer les questioDS de cette natare à 
son point de Toe particulier. Le conseil supérieur de Tinstructlon 
publique , pénétré de celte vérité, a même émis l'ayls que, conformé- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de Parlicle 5 de la loi organique , il do- 
tait être nécessairement consulté dans les cas de subventions, secours 
et encouragements h accorder aux établissements particuliers , soit 
qu'il s'agît d*un local à concéder on d'une subTention purement pécu- 
niaire à Toter dans les termes de Tarticle 69 de la loi. 

« Vous aurez donc à exiger que tout traité qui pourrait interTenir 
entre un conseil municipal ou un conseil général et un établissement 
libre d'instruction secondaire, par lequel une subvention en argent, 
un secours, une allocation do meubles, une afTeclation de bâtiments, 
serait attribuée k cet établissement, ne puisse être mis à exécution 
qu'après m'avoir été adressé , afin qu'il me soit loisible de le soumettre 
à un examen approfondi. Les motifs de cette condition préalable 
sont faciles à saisir. Yous comprendrez sans peine combien il est 
contenable que les fonds des communes et des déparlements , les 
propriétés mobilières on immobilières qui leur appartiennent, ne 
soient pas engagés dans une œuvre qui touche aux intérêts moraux de 
la société et de la jeunesse, sans que l'autorité, à laquelle toute snr- 
▼«illance est confiée en cette matière , ait été appelée à donner son 
nvia. 

« Sans entrer dans la prévision limitative des diverses dispositions 
qui peuvent faire l'objet des traités projetés par les autorités locales , 
je vous ferai remarquer que , si les communes ou les départements 
traitent avec une association , il faut que cette association ait une 
existence légale et reconnue. Il faut aussi que le chef du futur éla- 
bliasement intervienne personnellement dans les traités de ce genre. 
S'il est seul responsable devant la loi, il est juste qu'il soit également 
responsable devant les pouvoirs qui le subventionnent des deniers 
publics. » (Instruction du 12 janvier 1851 aux recteurs.) 

« Les traités qui pourront être projetés par les communes , les dé- 
partements ou l'Etat , en exécution de rarticle 69 de la loi organique, 
et qui devront avoir pour effet de concéder aux évêques diocésains 
des bâtiments et des subventions pour l'établissement d'écoles libres, 
seront passés entre les communes , les départements ou l'Etat et les 
évêqnes, non en leurdite qualité, mais en leur nom personnel, agis- 
sant conune fondateurs et bienfaiteurs de l'établissement projeté , in- 
téressés comme tels i sa prospérité et à sa conservation , procédant , à 
ce titre , à la désignation du personnel , et notamment du directeur 
de l'établissement , lequel , toutefois , demeurera seul responsable vis- 
à-vis des autorités préposées à la surveillance de l'enseignement libre, 
ci devra remplir les conditions prescrites par la loi. » (, I>écret du 
31 mars 1851.} 

Les locaux dont il est question au paragraphe 1, sont des locaux qui 
appartiennent soit aux communes , soit au département , soit à l'Etat , 
ou qui sont loués aux frais de leurs budgets. L'Etat , le département ou 
les communes sont libres d'accorder ces locaux et subrentions aprè« 
awls préalable du conseil supérieur et du conseil académique , et sans 
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un décret da pontoir exéentif , comme il est prescrit aa paragraphe 9 
pour les anciens bâtiments de TUniTersilé. 

tt La loi décide qae cette snbiention ne pourra excéder le dixième 
des dépenses. 11 est clair qae les frais de la pension des élèves internes 
ne soni pas compris sous le mot « dépenses, m Autrement , la snbyen- 
tion pourrait s'élever è des sommes exccssiyes. » (Opinion de M. Bar- 
ras t auteur d'un Commentaire de la loi.) 

n Si Tarticle 69 de la lof a établi des formes nonTClles pour régler 
les engagements spéciaux que FEtat peut contracter ayec les établtS' 
sements libres d*instruction secondaire , ces formes ne sont applicables 
que pour les contrats faits postérieurement au i** septembre 1850. » 
(Considérants d'un arrêté da 99 mars 1851.) 

S 2. « Cette subYention ne peut, aax termes de la loi, excéder le 
dixième des dépenses annuelles de rétablissement. Le conseil 
académique , pour donner son aTis en parfaite connaissance de 
cause, doit donc aToir soos les yeux le budget présumé des dé- 
penses de rétablissement projeté : ce sera d^ailleurs pour lui un moyen 
d'en connaître Torganisation et d'en apprécier approximaliTement les 
réiultats. Vous pouyez, soos ce rapport, donner aux conseils munici- 
paux qui TOUS consulteraient les plus utiles indications , car personne 
n'est mieux placé que tous pour connaître les conditions matérielles 
indispensables à la tenue d'un établbsement d^nstruction secondaire; 
mais, dans tous les cas, il importe que tous tous efforciez de pré- 
munir les autorités locales contre les dangers des engagements à trop 
long terme ayec des établissements priyés dont le succès peut ne pas 
répondre aux espérances qui ont accompagné leur début ou aux in- 
tentions de leurs fonJatears. 

(( Vous sayez d'ailleurs qu'à l'égard de ces établissements , l'autorité 
publique n'est pas directement investie par la loi d'un droit de con- 
trôle sérieux en ce qui concerne le mérite scientifique et littéraire de 
l'enseignement. Il n'est pas douteux , sous ce rapport , quHl n*y ait 
pour les communes un grand intérêt à ce que les établissements aux- 
quels, par leurs subventions, elles conféreraient, en réalité, un ca- 
ractère quasi-public , soient assujettis à une snryeillance plus appro- 
fondie que celle qui résulte d'une inspection renfermée dans les limites 
si restreintes de l'hygiène , de la morale et des lois. Vous leur ferez 
comprencire cet intérêt, et peut-être les trouyerez-yous souyent dis- 
posées à attacher à leurs subventions la condition d'une suryeillaoce 
plus éiroite de la part de l'Etat , surveillance que voire caractère et 
les précédents de votre administration éclairée , paternelle et morale, 
rendraient d'ailleurs plus utile qu'onéreuse aux élablissemenCs qui y 
seraient assujettis. 

« Votre intervention pourra souvent se produire avec succès dans 
ce sens auprès des conseils municipaux et des conseils académiques , 
et vous seriez ainsi à même de surveiller plus particulièrement les 
établissements subventionnés, et d'éclairer impartialement plus tard 
les autorités locales et l'administration supérieure sar les résultats des 



--^ 



Article 69. 185 

subventions de cette natare et sur Topportuoilé de les étendre ou de 
les continoer. » (lostrnction du 13 janvier 1851 aux reeteurs.) 

S 5. (c Tous les biens meubles, immeubles et rentes ayant appartenu 
au ci-deyant prytanée français, aux uniTersilés, académies et col- 
lèges, tant de l'ancien que du nouveau territoire de l'empire , qui ne 
sont point aliénés ou qui ne sont point définitivement affectés par on 
décret spécial à un autre service public , sont donnés à rUniversité 
impériale. » (Décret du 11 décembre 1808, art. l«r.] 

« Il faut , pour modifier Taffectation spéciale prescrite par le décret 
impérial du 1 1 décembre 1808 , et pour la transporter à un établisse- 
ment particulier, un décret du pouvoir exécutif. Les législateurs de 
1850 ne l'ont pas entendu autrement : pourquoi, en effet, auraient- 
ils accordé au gouvernement la faculté de disposer temporairement, on 
faveur d^établissements particuliers , des bàiiments dévolus à TUni- 
▼ersité, si son droit de propriété, ou tout an moins son droit de 
jouissance illimitée sur ces bâtiments , avait élé anéanti par le décret 
postérieur du 9 avril 1811. C'est, du reste, ce qu'a formellement re- 
connu le conseil supérieur, à Tégard de la concession des bâtiments- 
de l'ancien collège communal de Mende par le conseil municipal de 
cette ville. Consulté à ce sujet , il a été d'avis que cette concession ne 
pouvait être régulièrement autorisée que par un décret du pouvoir 
exécutif , rendu sur le rapport du ministre de Tinstroction publique. 
« D'après les diverses considérations qui précèdent, vous compren- 
drez que TOUS manqueriez à un impérieux devoir si vous permettiez 
que des communes soutenues môme par des conseils académiques, et 
oubliant les principes qui viennent d'être exposés, disposassent , sans 
autorisation préalable, des bâtiments des anciens collèges commu- 
naux i et cela , soit qu'on considère ces bâtiments comme propriétés 
municipales ou cooime propriétés de l'Etat. 

« Ias Iràtiments compris dans l'attribution générale faite à TUni- 
versité par le décret du 11 décembre 1808, ne peuvent être concé- 
dés à des établiisements libres que par un décret dont la préparation 
doit essentiellement appartenir à ^administration de l'instruction pu- 
b lique ; mais , sous ce dernier rapport , des questions délicates peuvent 
le présenter à votre appréciation et être soulevées dans les conseils 
municipaux et académiques. Telle commune ayant l'intention de 
disposer d'un édifice en faveur d'un établissement libre cherchera 
peut-être à se soustraire à l'application du paragraphe 3 de l'arlicle 69, 
en soutenant qu'elle est propriétaire de cet édifice et qu'elle peut en 
disposer sans être obligée d'obtenir un décret du pouvoir exécutif. 
Vous repousserez ce que des prétentions SjBuiblables, en tant qu'elles 
tiendraient â supprimer le contrôle de l'autorité centrale, auraient de 
prématuré et d'illégal, puisqu'on considérant la même commune 
comme propriétaire , l'examen de l'administration supérieure , tant du 
département de l'intérieur que de celui de rinstruction publique , est 
un préliminaire indispensable â toute concession. » (Instruction du 
12 janvier I85i aux recteurs.) 

16. 



Id6 AiKTfCLBS 69, 10. 

« Lorsqull 8*agirt d'affecter les bàtimeDtf d'oa collège conmiBBalà 
UD établiiseiiieiit libre on de lui aecorder one aabTentioa municipale, 
>oos m^adretierei lef pièces suifaniea : l" Délibération da conseil 
municipal; s* convention passée entre la commone et le fondateur da 
fatnr établissement ; S* pièces constatant la capacité légale da direc- 
teor; 4* budget présumé de rétablissement projeté; 5« atis dn préfet; 
6« délibération motitée da conseil académique; 7* pièces constatant 
l'origine et la propriété des bâtiments; 8* rapport motîTé da recteur. » 
(Instruction du limai 1851 aux recteurs.) 

Article 70. 

§1. Les écoles secondaires eccl(^siastiques actuellement 
existantes sont maintenues, sous la seule condition de 
rester soumises à la surveillance de TÉtat. 
2. Il ne pourra en être établi de nouvelles sans Fautori- 
sation du gouvernement. 

Commentaire. 

S {•*'. o La loi do SS ventôse an It , rendue en exécution du con- 
cordat , reconnaît le droit des évéques d*enlretenir dans leur diocèse , 
sous le nom de séminaire , une maison d'instruction pour ceux qui se 
destinent i Pélat ecclésiastique. Cette même loi tenta de prescrire l'en- 
seignement qui y serait donné ; mais le décrtt du t7 mars 1808 déclare 
que rinstroction , dans les séminaires , dépend des archevêques et 
«!Téques , qui nomment et révoquent les professeurs. Lorsqu'il fondait 
1 UoiTersité f Napoléon reconnaissait que les séminaires étaient des 
écoles spéciales qui ne deTsient pas être soumises aux lots générales 
sur l'instruction publique. 

« Pour perfectionner le système d'enseignement pratiqué dans les 
àéminaires, et afln de favoriser les vocations religieuses , les évéquas 
jugèrent utile de diviser ces maisons en deux sections. Dans la pre- 
mière , nommée petit séminaire , est donné un cours généralement 
complet d'instruction secondaire ; les élèves entrent ensuite dans la 
seconde, appelée grand séminaire, pour y appliquer aux études théo- 
logiques les connaissances qu'ils ont acquises et se préparer à recevoir 
les ordres. 

(( La commission trouve de grands inconvénients à enlever aux 
petits séminaires le caractère qui leur est imprimé parles lois de 
l'Eglise et que le décret tie 1808 leur a reconnu. En principe, l'évéque 
est ei restera toujours le chef véritable de son petit séminaire. Inter- 
poser entre lui et i'£tat une sorte de gérant responsable , qui , chef 
unique de rétablissement aux yeux de la loi , pourrait aspirer k le 
devenir réellement, ne serait-ce pas placer, en regard 1 une de l'autre, 
<ieux ▼olontés, qui, peut-être, ne concorderaient pas toujours en- 
semble, et créer, contre l'intérêt, et certainement contre le.vceu de 
l'Etat, des difficultés à des établissements qui en ont surmonté de 
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très-grandes « parce que la bonne harmonie et la sobordinatien ré* 
gnaient dans leur tein ? Pourquoi exiger un autre chef du petit léini- 
Daire, que l^éTéque 7 Eit-ce afin que toul établissement qui ressemble 
plus ou moios à une école dMnstruction secondaire ait pour directeur 
an homme dont la moralité est constatée , qui soit bachelier ès-letlres 
et qui ait fait un stage de cinq ans ? Mais on éféque nommé par le gou- 
Ternement et revêtu du caractère sacré, n*oflrre-t-fl pas mille fois plus 
de garanties à TËtat et à la société que la loi nVn exige des institu- 
teurs ordinaires? Le pouvoir de Téféque sur son petit séminaire est 
pour nous un gage si assuré de tout ce que nous demandons en fayeur 
de la jeunesse, que nous craindrions de rafTaiblir. Les petits séminaires 
continueront donc d'exisier comme écoles spéciales. Dans chaque dé- 
partement f l'évêque diocésain pourra forioer et diriger un établisse- 
ment d'instruction secondaire ecclésiastique en dehors des conditions 
exigées par i'article 63. Cet établissement sera soumis à la surveillance 
de i'Ëtat. La prescription formelle de la Constitution ne laisse plus de 
place pour aucune exception. 

« Quelques membres de la commission ont demandé que cette sur- 
veillance fût exercée par le ministre des cultes, et non parle ministre 
de riostruction publique , prévoyant le cas où les deux ministères 
cesseraient d'être réunis dans la même main , comme ils le sont au- 
jourd'hui. Les écoles spéciales, a-t-on dit , ne sont point placées sous 
la surveillance du ministre de l'instruction publique ; pourquoi lui 
remettre celle d^établissements qui ont un caractère tout particulier? 

« La commission n*a pas découvert plus de motifs pour exclure de 
la surveillance le ministre de Tinsiruction publique, que pour Ty ap- 
peler exclusivement. C'est un point sur lequel le gouvernement se 
concertera avec les évoques , afin que la Constitution soit fidèlement 
exécutée , en évitant tout ce qui pourrait froisser des droits légitimes. » 
i Premier rapport de M. Beugnot. ) 

Lors de la troisième lecture, M. Barthélémy Saint-IIiiaire a signalé à 
ratlention de l'Assemblée une lettre de Mgr Tévéque de Châlons , insérée 
dans les journaux, et par laquelle ce prélat déclarait que, quant à lui, il 
n'accepterait jamais la surveillance de l'Etat dans son petit séminaire. 
Pois il a demandé au gouvernement s'il était parfaitement entendu 
qoe la surveillance qui serait appliquée aux petits séminaires serait 
une surveillance eflBcace ; si , en d'autres termes , ce serait la surveil- 
1 nce générale conférée à TElal, indiquée par l'article 9 de la consti- 
tution, qui dispose que tous les établissements d'éducation , quels qu'ils 
soient, sont soumis, sans aucune exception, à la surveillance de 
l'Etat. » Le ministre de l'in^lruclion publique a répondu : « Il 
est possible qu'il y ait quelques susceptibilités excitées ; il est possible 
que des prélats respectables aient pu penser que, sous cette inspec- 
tion qu'ils n^ont pas subie jusqu'à présent, il pourrait se cacher 
involontairement quelque atteinte à la foi chrétienne , ou que l'in- 
spection fût faite dans un esprit de partialité qui dénaturât son ca- 
ractère. Mais nous sommes disposés à croire que devant l'application 
ferme, impartiale, et , je dois ajouter, ipodérce et bienveillante de la 
loi , ces scrupules disparaîtront. On comprendra bientôt dans les éia- 
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blitieiMnU eceléiUiUques, eomoM dani tons les éUbliasemeDls ia- 
•pectte, que rinspecUon ne s*eieree pat pour troubler ni inquiéter les 
doelrioet religieuse!, mais pour saoTegarder les intérêts de la société. 
Nous dcTons etpérer qa'alors ces ombrages disparaîtront , et que le 
droit eommon s*élèTera au-desaas de tons les obstacles. » M. le rap- 
porteur a déclaré que les pensées exprimées par M. le ministre étaient 
également celles de la commission. Après ces explications, Tarlicle a été 
adopté. 

Une instruction ministérielle, adressée aox recteors, en date da 
10 mai 1851 , indique la manière doot Tinspection doit se faire dans 
les écoles secondaires ecclésiastiques : 

« En ce qui concerne les écoles secondaires ecclésiastiques , tous 
reconnaîtrez, monsieur le recteur, combien 11 importe d'observer les 
égards et les ménagements qui , sans jamais abaisser tos fonctions , les 
rendent plus efficaces en les faisant mieux accepter. 

a Ce n*est pas que TBlat n'ait égal?ment, dans ces établissements, 
un droit de surveillance , puisque , d'après le premier paragraphe de 
Tarticle 70 de la loi , celte surTcillance est la seule condition à la- 
quelle ils restent soumis; mais tous aurez remarqué que les petits 
^éminaires ne peuTent être complètement assimilés aux écoles libres, 
puisqu'ils appartiennent aux diocèses et non h des particuliers , et que, 
comme tels , ils relètent immédiatement de Tautorité diocésaine. 

<( Les petits séminaires sont'des écoles spéciales destinées, avant tout, 
au recrutement du sacerdoce , et doot le régime intérieur est entié< 
rement réglé par les évéques. Vous comprendrez que dans ces condi- 
tions ils oflTreDt à TEtat des motifs de sécurité qui loi permettent de 
donner à la surveillance qu'il y exerce un caractère particulier : et 
cette distinction repose sur les dispositions spéciales de l'article Tu de 
la loi , qui diffère essenlielleroent de l'article 21. 

« Au-dessus du cbef immédiat, avec lequel vous aurez à vous 
mettre en rapport pour raccomplissement de votre mission, se trouve 
révéque, que la loi reconnaît comme chef supérieur de la maison , et 
dont la haute position offre au gou?ernemenl qui Ta nommé les plus 
sûres garanties. 

« Il contiendra qu'avant tout, autant que vous le pourrez, vous 
vous concertiez avec ce prélat sur l'époque et sur l'ordre de votre vi- 
site ; et si , en la faisant , vous aviez remarqué quelque chose qui vous 
semblât appeler son attention , c'est toujours à lui que vous devriez en 
référer d'abord , comme c'est à lui que le ministre lui même s^adres- 
serait, si, dans des cas qui serout certainement très-rares , il croyait 
avoir à intervenir. » (Instruction du iO mai 1851 aux recteurs.) 

Dsns le cours de la discussion , M. Barthélémy Sainl-IIilaire a de- 
mandé au gouvernement s'il était entendu que, lorsqu'on disait : « les 
écoles actuellement existantes sont maintenues » , c'était avec les con- 
ditions imposées par les ordonnances du 16 juin 1838. La commission 
et le ministre ont répondu négativement. 
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Il résolterait ainsi de ces explications qne les deux ordonnances 
da 16 juin 1828 sont abrogées |iar la présente loi, et qoe les écoles se- 
condaires ecclésiastiques n*y sont plus soumisei. 

Les directeurs et professeurs de ces établissements ne sont donc plus 
obligés d*alBrmer par écrit qu'ils n'appartiennent à aucune congréga- 
tion religieuse non légalement établie en France , et la congrégation 
des jésuites peut se charger de la direction de ces établissements 
comme on a vu (p. 162) qu'elle en a le droit pour les établissements 
libres. 

Le nombre des élèves n'est plus limité. Ils ne sont plus astreints 
à porter l'habit ecclésiastique. Des externes peuvent soifre les classes 
de l'établissement. 

Les élèyes peoyent se présenter h l'examen du baccalauréat es lettres, 
sans avoir à justifier de leurs années d'études; et le diplôme quHls 
obtiennent est valable comme les autres. 

Au sujet du diplôme du baccalauréat, une question a été soulevée. 
On a demandé si le diplôme de bachelier obtenu sous l'empire des or- 
donnances de 1828 , qui n'était valable que lors de l'engagement de 
relève dans les ordres sacrés, était actuellement valable comme les 
antres , si l'élève reçu n'était pas engagé dans les ordres. La question 
est controversée. 11 nous semble que la loi, abrogeant pour l'avenir seu- 
lement cette disposition des ordonnances de 18S8, ne peut avoir en 
principe général un effet rétroactif à regard de faits accomplis ; mais 
nous ajouterons qu'en présence de la nouvelle loi , le ministre qui a 
tout pouvoir peur la collation des grades, ne se refusera pas de valider 
ce diplôme dans les cas du reste fort rarcj où il y aura lien d'en faire 
la demande. 

S 3. A quelles conditions les nouvelles écoles secondaires ecclésias- 
tiques seront-elles autorisées par le gouvernement. La loi est muette 
à cet égard. Gomme il résulte de la discussion à l'Assemblée que ces 
établissements ne sont plus soumis aux ordonnances de 18i8, les nou- 
velles autorisations auront lieu sans doute dans les termes de Tarticle 
3 du décret du 17 mars 1808 , qui porte qoe l'instruction dans les 
séminaires dépend des archevêques et évêques , qu'ils en nomment et 
révoquent les directeurs et professeurs, qu'ils sont seulement tenus de 
se conformer aux règlements approuvés pour les séminaires. 

Aux termes du présent article, les écoles secondaires ecclésiastiques 
existantes ne sont soumises qu'à une seule obligation , celle de rester 
sous la surveillance de l'État , conformément à l'article 9 de la Consti- 
tution. Ces établissements sont-ils toutefois obligés de se soumettre aux 
prescriptions de l'article 78 et du décret du 8 décembre 1m5o (p. 200), 
relatif aux étrangers qui veulent enseigner en France? Les pre- 
scriptions du décret du 5 décembre pou Tant être regardées commodes 
obligations purement civiles, ces écoles doivent y être soumises comme 
tous les autres établissements. Tel est Tavis émis par le conseil supé- 
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rieur. Telle a été aaasî ropinion de plosieurt éTéquet , qal ont déjà 
demandé aa miDistre dei autorisations poar qaelqnes-uns de leors 
professeurs , et qui les ont obtenues «près ayis da conseil supérieur. 

« Les éeoles secondaires sont , comme les séminaires , des établisse- 
ments publics reconnus par la loi ; elles sont donc aptes à acquérir et 
à posséder. Leur dotation se compose des biens acquis par elles ou 
reçus par legs et donations. Aucune aflectation ne leur est faite par 
l'Etat. » (M. Vuillefroy , Traité de radministration du culte catholique.) 

« Les édifices où sont établies les écoles secondaires , sont exemples 
des contributions foncières et des portes et fenêtres : en effet, elles 
reçoivent un caractère public de Tordonnance qui les autorise. » (Or- 
donnances rendues en matières conlentieuseSy 33 octobre 1835 et 44 
janvier 1S39.) 
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CHAPITRE II. 

D£S ]^.TABLISSEMENTS PUBLICS d'instruction SECONDAIRE. 

Article 71. 

§1. Les établissements publics d'instruction secondaire 

sont les lycées et les collèges communaux. 
2. Il peut y être annexé des pensionnats. 

Commentaire. 

Les lycées , qni présentent le cours le plos complet d'études econ- 
daires, sont les établissemenls entretenus au compte derÉtat, avec 
subvention des villes. 

Les collèges communaux , qui ont des cours moins étendus, sont 
les établissements entretenus aux frais des villes. 

Une instruction ministérielle adressée aux recteurs, en date du 27 
août 1860 , rappelle les obligations imposées aux fonctionnaires et 
professeurs de l'instruction secondaire publique à regard de la Jeu- 
nesse qui fréquente les écoles de l'Etat : 

(t En même temps que la loi du 15 mars fait pénétrer dans Téduca- 
tion de la jeunesse l'élément de la liberté, elle a pour objet de garantir 
le caractère moral et religieux de l'enseignement donné par l'Etat. Les 
enfants que leurs familles confient aux écoles publiques doivent reee- 
Toir non-seulement une instruction forte et élevée , mais encore une 
éducation qui ouvre leur âme à l'amour du bien et du vrai, et dont 
les fortes maximes servent à diriger leur vie tout entière. Plus rap- 
proché désormais des établissements soumis à votre surveillance que 
ne relaient les chefs des anciennes académies , tous pourrez , je l'es- 
père , monsieur le recteur, donner un soin particulier et nouveau è la 
bonne direction morale de l'enseignement de l'Etat : l'honneur du 
gouvernement et l'avenir du pays sont intéressés à ce progrés. Vous 
ne devez laisser pénétrer rien , soit dans la discipline intérieure, soit 
dans l'enseignement des écoles publiques, qui s'écarte du respect dû à 
l'enfance et qui soit un danger pour les jeunes esprits , toujours faciles 
à égarer. Les maîtres honorés , sous vos ordres ^ d'une mission de 
VEtat doivent apprendre de vous qu'ils s'appartiennent moins qu'ils 
n'appartiennent à leurs fonctions mêmes, et qu'ils sont responsables 
envers la société non-seulement des leçoos qu'ils donnent du haut de 
leurs chaires, mais de leur langage, de leurs écrits et de tous les 
actes de leur vie constamment offerte en exemple à la jeunesse qui 
leur est confiée. Si des conseils paternels ou de sérieux avertissements 
ne rappelaient pas au devoir ceux qui auraient le malheur de s'en 
écarter, la loi ne nous laisse pas désarmés. Signalez à l'autorité supé- 
rieure les fonctionnaires qui, par leur incurie , leur incapacité ou par 
quelque scandale que je ne veux pas préToir, compromettraient Thon- 
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Dear do corps tQqnel ils appartiêoneBt: le goa^ernement fera prompte 
jattlce. » (lostroctioD do 37 août 1850 aux recteurs.) 

Le§ élrangers qoi Teolent exercer uoe foDction d^enaeignement oo 
de aerreillaBce dans an établissement public d'instruction aecondaire, 
font soumis aux obligations spéciales mentionnées à l'article 78 et 
fixées par décret do 5 décembre 1850 (foyex p. S04;. 

« Les établissements d*instruction publique continueront de pouTOir 
acquérir et posséder, aooa les eondiUons déterminées par les loti. » 
(foi da7 août 1850.) 

Article 72. 

1 . Les lycées sont fondés et entretenus par TÉtat , avec le 
concours des départements et des villes. 

2. Les collèges communaux sont fondés et entretenus par 
les communes. 

3. Ils peuvent être subventionnés par TÉtat. 

Commentaire. 

S 1". Les ^iUes fournissent le local et le mobilier aux lycées; le« 
départements y entretiennent des boursiers; l^État leur donne une 
subYenUon pour le traitement de leur personnel, et y enlretieot des 
bovrsiers. 

S 9. Les villes donnent aux collèges communaux le local et as- 
surent le traitement fixe du principale! des professeurs. 

S 3. Lorsque les ressources des villes ne leur penneUent pas d'en- 
tretenir un personnel sul&ant danileur collège, TÉtat y supplée à 
Taide d'une subvention partielle. 

Article 73. 

§ 1 . Toute ville dont le collège communal sera , sur la de- 
mande du conseil municipal , érigé en lycée , devra 
faire les dépenses de construction et d'appropriation 
requises à cet effet , fournir le mobilier et les collec- 
tions nécessaires à renseignement, assurer l'entretien 
et la réparation des bâtiments. 
2. Les villes qui voudront établir un pensionnat près du 
lycée , devront fournir le local et le mobilier néces- 
saires , et fonder pour dix ans , avec ou sans le cou- 
cours du département, un nombre de bourses fixé de 
gré à gré avec le ministre. A l'expiration des dix ans, 
les villes et départements seront libres de supprimer 
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les bourses, sauf le droit acquis aux boursiers en 
jouissance de leur bourse. 
3. Dans le cas où TÉtat voudrait conserver le pensionnat, 
le local et le mobilier resteront à sa disposition , et ne 
feront retour à la commune que lors de la suppression 
de cet établissement 

Gommentaire. 

S !'*'• Dans le projet da goufernement, cet article commençait ainsi : 
<t Le nombre des lycées sera augmenté selon les besoins des loeaHtés. » 
Cette disposition a été repoQssée par la commission : « Le nombre des 
lycées, a dit M. Bengnot dans son rapport, n*e»t déjà que irop grand ; 
il y en a nn certain nombre qui coûtent beaucoup plus qoMs ne 
Talent. La création d*on lycée de troisième clause impose & la TiUe 
une dépense de 4 à 600,000 fr. , sans compter les fondations de 
bourses , et & TÉtat une snbycntion annuelle de 30 à 35,000 fr. » 

S 9. Les dispositions de la dernière parUe de ce paragraphe s'ap- 
pllquent-elles seulement aux nouTeanx lycées? On bien comprennent- 
elles également les lycées déjà existants? Il nous semble qu'il ne peut 
y avoir doute à cet égard, et qu'elles concernent les anciens lycées 
tout au»si bien que les nouveaux à venir. 

Article 7^. 

§ 1. Pour établir un collège communal, toute ville doit sa- 
tisfaire aux conditions suivantes : fournir un local ap- 
proprié à cet usage , et en assurer Tentretien ; placer 
et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire à la 
tenue des cours, et à celle du pensionnat, si rétablis- 
sement doit recevoir des élèves internes; garantir pour 
cinq ans au moins le traitement fixe du principal et des 
professeurs, lequel sera considéré comme dépense 
obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance 
des revenus propres du collège , de la rétribution collé- 
giale payée par les externes , et des produits du pen« 
sionnat. 
2. Dans le délai de deux ans , les villes qui ont fondé des 
collèges communaux en dehors de ces conditions de- 
vront y avoir satisfait 

Commentaire. 

«S 1". Cet article reproduit une disposition qui se Irouvait dans tous 
les projets de loi antérieurs et dont Texpérience a suffisamment démon- 
Loi. t7 
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tré U Déeetsilé. Sous la législalion acioeUe , les collèges commonaax . 
tenus au compte du priocipal , son! de simples établissements priré^, 
dont le local et le mobilier appartiennent généralement au prineipal . 
d*où il est résulté que plusieurs Tilles ont tu périr des collèges florts» 
sails , par la moK , la retraite ou la promolioa à nne place supérieure 
de ceux qui les dirigeaient. Le conseil royal avait demandé, dés Tannée 
1814, que les frab de premier établissement et notamment l'achat du 
mobilier, fussent toujours faits par les villes pour les collèges commu- 
naux consme pour les collèges royaux. Le projet de loi satisfait à ce 
T9U et impose aux villes Tobligation Don moins équitable de garantir, 
pour cinq ans au moins, le traitement fixe du principal et des pro- 
fesseurs. » (Premier rapport de M. Beugoot.) 

S i. « D*après les anciens projets de loi sur Tinstraction publique, Us 
villes devaient satisfaire aux conditions ci-dessus, aussi bien pour con- 
server que pour établir un collège communal. Le projet du gouverne- 
ment ne les leur impose que dans le second cas , afin , sans dente, de oi 
pas grever immédiatement les budgets d'un grand nonibre de villes d'une 
dépense k laquelle elles pourvoieraient difficilement ^ car, en 18f3, il n^y 
avait pasmoinsde lit collèges communaux sur 3it oii le mobilier usuel 
et le mobilier scientifique appartenaient au priocipal; ainsi reatrelote . 
la disposition de la loi , applicable seulement aux futurs corégescooi- 
munaux, serait à peu près sans effet. Nous proposons de soiimeitre 
toutes les villes en possession de collèges à celte disposition de la loi, 
mais nous accordons des délais pour y satisfaire. La loi ne veut pas 
que les contrats passés entre les villes et les principaux d*un grand 
nombre de collèges soient lout à coup brisés. » (Premier rapport de 
M. Beugnoi.) 

Article 75. 

L'objet et retendue de renseignement dans chaque collège 
communal seront déterminés , eu égard aux besoins de la 
localité, par le ministre de l'instruction publique, en 
conseil supérieur , sur la proposition du conseil municipal 
et ravis du conseil académique. 

Commentaire. 

D'après cet article, Tancienne distindion des collèges communaux 
en deux classes a cessé d'exister. Chaque collège communal aura un 
enseignement plus ou moins étendu selon le vœu du conseil municipal 
et ravis du conseil académique. 

a II importe, monsieur le recteur, que vous vous attachiex dès h 
présent, si vous ne Tavez pas fait encore, à étudier les besoins des 
localités , et que vous ne négligiez aucun moyen d^èclairer les admi- 
nistrations municipales sur leurs véritables intérêts , et de les diriger 
dans l'exercice des droils que leur confère Tarticle 75 de la loi en ce 



Articles 7ô, 76. 195 

qui louche au programme de l'enseignement. Une interyenlion oppor- 
cône de raulorlté académique et des conseils donnés dans un esprit 
conciliant ne manqueront pas de prévenir ou de résoudre des difficultés 
qui seraient de nature è compromettre la prospérité ou Texistence 
même d'un certain nombre de collèges. «(Instruction du 91 Juin 18St 
aux recteurs.) 

Article 76. 

§1. Le ministre prononce disciplinairement contre les 
membres de Pinstruction secondaire publique , suivant 
la gravité des cas : 

2. l<> La réprimande devant le conseil académique ; 

3. 2° La censure devant le conseil supérieur; 

4. 3® La mutation pour un emploi inférieur ; 

5. 4^ La suspension des fonctions, pour une année au 
plus , avec ou sans privation totale ou partielle du trai- 
tement ; 

6. 5° Le retrait d'emploi , après avoir pris Tavis du con- 
seil supérieur ou de la section permanente. 

7. Le ministre peut prononcer les mêmes peines, à Tex- 
ception de la mutation pour un emploi inférieur, contre 
les professeurs de l'enseignement supérieur. 

8. Le retrait d'emploi ne peut être prononcé contre eux 
que sur Tavis conforme du conseil supérieur. 

9. La révocation aura lieu dans les formes prévues par 
l'article 14. 

Commentaire. 

S 1«'. Lors de la troisième délibération , M. le ministre de Tinstruc- 
tion publique a expliqué que le mot « disciplinairement » avait été 
ajouté par la commission , après la seconde lecture , pour bien mar- 
quer qu'à côté de ces pouvoirs disciplinaires restent les droits admi- 
nistratifs du ministre , qui peut déplacer par exemple, un fonction- 
naire d*une localité dans une aulie, sans qu*il y ait pénalité. 

Sous l'aDcienoe législation un décret du 15 novembre 1811 avait dé- 
terminé les cas dans lesquels les membres de renseignement public 
secondaire ou supérieur pouTsient être frappés de peines discipli- 
naires. Aimiil y airait lieu d^appliquer ces peines, lorsqu'un membre 
de runirersil» a*obser?ait point les lois et règlements universitaires; 
lorsque 499 plaintes s'élevaient contre lui relativement à l'exercice de 
ses fonctions; lorsqu'il se rendait coupable d'injures ou de calomoies 
à regard d^on autre membre; lorsqu'il s'écartait des bases d'ensei- 
gnement prescrites par les règlements universitaires; lorsqu'il man- 
quait à la subordinaUon et au respect dus à ses supérieurs ; lorsqu'il 
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était reprit poar des faits portant le scandale dans rétablissement «hi 
blessant la délicatesse et Thonnéteté; lorsqu'il abandonnait ses fonc- 
tions sans en prévenir ses snpérienrs. La présente loi no spécifie 
point les cas dans lesquels les peines disciplinaires penrent être ap- 
pliquées. C'est sans doute avec intention que le législateur a fait cette 
omission, afin de laisser toute liberté d'action au ministre , sniTant 
la graTité des cas ou les circonstances atténuantes. 

Quoique les cas de pénalité établis par le décret du 15 noTembre iSii 
aient été abrogés par la présent article , il n^est pas sans intérêt de 
reproduire ici 1rs motifs dans lesquels les peines étaient prononcées 
en Tertu dudit décret : 

V Les fonctionnaires et professeurs qui , sans cause légitime et sans eo 
aToir préTenu leurs supérieurs, se dispensaient de remplir leurs fonc- 
tions , subissaient une retenue proportionnelle sur leur traitement. 
Eu cas de récldi? e , ils étaient réprimandés et pouTaient même être 
suspendus. 

« Les fonctionnaires qui manquaient à la subordination établie par 
les règlements unifersilaires, et au respect dû aux supérieurs , étaient 
réprimandés, censurés ou suspendus de leurs fonctions , selon la gra* 
Tîté des cas. 

« Les fonctionnaires repris pour des faits portant scandale dans fa 
maison è laquelle i's appartenaient, ou blessant la délicatesse et Thon- 
néteté , pouvaient être réprimandés , censurés et même réformés ou 
rayés , selon les cas. 

« Les fonctionnaires qui s'étaient permis des injures verbales ou par 
écrit envers un collègue , étaient punis, sur la plainte de la partie 
offensée , par la réprimande ou la censure , suivant les «as. 

<( Les fonctionnaires qui se permettaient des voies de fait contre un 
collègue pouvaient . sur la plainte de l'ofiensé , être punis par la cen- 
sure ou par la suspension de leurs fonctions. Si les Toies de fait 
avaient eu lien d'un inférieur à un supérieur, la radiation poa?ait 
être prononcée. 

« Les fonctionnairrs qui , sous prétexte de punition , s'étaient permis, 
à l'égard des élèves, des peines interdites par les règlements ou de 
mauvais traitements, étaient punis, selon Pexigence des cas, de la 
censure , de la suspension on de la desiilulion. 

(( Les supérieurs qui avaient abusé de leur autorité envers un infé- 
rieur, pouvaient être réprimandés ou censurés , selon les circon- 
stances. » 

SS 2 à 5. Aux termes de ces paragraphes, le minisire prononce seul , 
sans prendre Tavis des coneeils académiques ou du conseil supérieur, 
les peines de la réprimande, de la censure, de la mutation d'emploi 
et de la suspension des fooclioos contre les membres de l'inslroction 
secondaire publique. Il peut touterois , aux termes de l'article 14, faire 
instruire Taffaire par le conseil académique lorsqu'il le juge conve- 
nable. 

S 6. Pour le retrait d'emploi , à l'égard des membres de l'instruction 
secondaire publique, le ministre doit prendre l'avis du conseil supé- 
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rieur oa de la section permanente; mais cet a^fs n^emporte pas obli- 
gation absolue pour lui de s'y conformer. Toutefois , comme Ta dit 
M. de Pariea lors de la Iroisième délibération , le ministre ne pourra 
se séparer de cet a^is sans de graves motifi, parce que sa responsa- 
bilité morale serait engagée. 

L'ancienne peine de la réforme a été remplacée par le retrait d'em- 
ploi, dont les conséquences sont plus giavcs. Le fonctionnaire ré- 
formé sous l'ancienne législation pouyait obtenir la liquidation de sa 
retraite . d'après ses années de service. Le retrait d*emp1oi n'ôte pas 
les droits à la retraite, s'ils sont acquis; mais il n'entraine pas, 
comme autrefois, la liquidation de la retraite, si le fonctionnaire n'a 
pas le nombre d'années requises. 

Ix>r8 de la discussion , le ministre de l'instruction publique a dit 
que le fonctionnaire contre qui aura été prononcé le retrait d'emploi 
pourra obtenir un traitement de réforme ou de disponibilité, moyen • 
Daot toutefois des crédita ouverts è cet effet. 

Les peines de la réprimande , de la censure , de la mutation d'em- 
ploi , de la suspension des fonctions et du retrait d'emploi , sont pro> 
noncées , comme nous TaTons vu , par le ministre seul. Un recueil 
judiciaire a souIeTé la question de savoir si les fonctionnaires frappés 
de ces peines n'avaient pas le droit d'appel au conseil d'Etat , attendu, 
d\i-U , que le ministre nVst investi , en aucune circonstance , d'une 
juridiction souveraine. On peut répondre qu'il s^agit ici de matières 
administratives et disciplinaires qui ne regardent pas le conseil d'£tat ; 
que, sous l'ancienne législation , aux termes des décrets des 17 mars 
4808 et 15 novembre 181 1, ces peines n^étaient pas susceptibles d'appel ; 
que ces dispositions desdils décrets n'ont pas été implicitement abro- 
gées par la nouvelle législation ; enfin que la présente loi a parfai- 
tement spécifié tous les cas d'appel qu'elle autorisait. 

Indépendamment des cinq cas de pénalités mentionnées ci-dessus aux 
paragraphes 3, 5, 4, S, 6, à l'égard des membres de Tinstruction se- 
condaire publique , la loi rappelle , au paragr<!phe 9, une sixième 
peine, celle de la révocation, déjà mentionnée à l'article li. Aux 
termes de cet article 14, la révocation ayec interdiction de professer 
daos l'enseignement libre , est prononcée par les conseils académi- 
ques contre les membres de l'instroclion secondaire publique , avec 
droit d'appel au conseil supérieur. 

La peine de la révocation est beaucoup plus grate que celle du 
retrait d'emploi , en ce sens qu'elle entraîne une sorte d'indignité qui 
enlève les titres et grades obtenus et fait perdre les droits acquis à la 
retraite, t^eite peine correspond à l'ancienne peine de la radiation , 
sans en avoir cependant toute la gravité; car, aux termes du décret du 
17 mars 1808, lout individu qui avait encouru la radiation était 
incapable d'être employé dans aucune administration publique. 

La question a déjà été soulevée de savoir si la peine de la révoca- 
tion entraînait celle de Pinterdiction, ou si la première peine pouvait 
être appliquée sans la seconde. Cette question , qui est très-controver- 

17. 
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sée , n'a pas nno grande importance , allenda qa'il est à présumer 
que, le plus soatent, les moiifs de U révocation seront assez grates 
pour faire prononcer en même temps lUaterdiclion , ainsi que cela a 
d^à en iieu. Du reste , la définition qne le ministre de i'iDstroctioo 
publique a donnée de la réTocaiion lors de la troisième délibération, 
ferait penser que rinterJiction est inséparable de la rérocation. Voiet 
les paroles du ministre : « La réTOcation , e*est la privation de la 
qualité même de membre da corps enseignant , Tinterdiction d'ensei- 
gner, même comme professeur libre. » 

S 7. Le minitire de rinslmctioQ publique a justifié Tulilité des non- 
Yelles dbpositioos de ce paragraphe à Tégard des professeurs de ren- 
seignement supérieur, et a eiprimé la pensée qui afait présidé à leur 
rédaction : « La loi sur renseignement supérieur, at-il dit, est longue 
k préparer et k disenter; je ne crois pas que le ministre soit k même 
de la présenter, ni 1* Assemblée désireuse de la discuter de longtemps. 
Je pense donc que le provisoire sera assez long, et que pendant Tinter- 
▼alle qui doit séparer la discussion de la loi dont nous nous occupons 
de celle de la loi sur renseignement supérieur, il est bon de régler la 
question disciplinaire relative à cet enseignement. » 

D*aprés les termes de ce paragraphe , les peines que le ministre 
peut prononcer contre les membres de Teoseignement supérieur , sans 
prendre l'avis du conseil supérieur, sont : t» la réprimande devant le 
conseil académique ; 2* la censure devant le conseil supérieur ; 3« la 
suspension des fonctions , pour une année ou plus , avec ou sans pri- 
vation totale ou partielle du traitement, 

S 8. La peine du retrait d'emploi contre les membres de renseigne- 
ment supérieur ne peut être prononcée par le ministre que sur l'avis 
conforme du conseil supérieur, tandi» que, pour l'enseignement secon- 
daire, il loi suffit d'avoir pris Taris du conseil , sans qu'il y ait pour 
lui obligation absolue de s'y conformer. 

Au sujet du traitement de réforme ou de disponibilité auquel pour- 
rait prétendre le professeur frappé du retrait d'emploi, voyez p. 197. 

Les diverses peines prononcées par le ministre contre les profes- 
seurs de l'enseignement supérieur, ne paraissent pas susceptibles d'ap- 
pel (voyez p. 197.) 

S 9. Ce paragraphe établit une dernière peine plus grave contre les 
professeurs de l'enseignement supérieur, peine également applicable 
aux fonctionnaires de l'instruction secondaire publique , la peine de 
la révocation. Cette peine, aux termes de rarticle 14, doit être pro- 
noncée par les conseils académiques , avec droit d'appel au conseil 
supérieur. 

La peine de la révocation emporte- t-elle nécessairement avec elle 
la peine de Tinterdiciion absolue d'enseigner? La question est contro- 
versée (voyez p. 197). 

Au sujet des conséquences de la révocation pour les droits à la pen- 
sion de retraite, voyez p. 197. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Article 77. 

§1. Les dispositions de la présente loi concernant les 
écoles primaires ou secondaires sont applicables aux 
cours publics sur les matières de l'enseignement pri- 
maire ou secondaire. 
2 . Les conseils académiques peuvent , selon les degrés de 
l'enseignement, dispenser ces cours de l'application 
des dispositions qui précèdent, et spécialement de 
l'application du dernier paragraphe de l'article 54. 

Commentaire. 

S l•^ Aux termes de ce paragraphe , tout professeur qui veat ouvrir 
un cours public sur les matières de l'enseignement primaire ou se- 
condaire , doit remplir les conditions et formalités imposées par les 
articles 35 , 36 et 37 aux instituteurs primaires , ou par les articles 
GO et 63 aui chefs d'établissement diostruction secondaire. 

Pour rinstruction primaire , il doit , en conséquence , avoir Tingt 
et un ans accomplis et être muni d'un brevet de capacité ou d*un litre 
équiTalent (art. 35). Il doit n'être atteint d'aucune des incapacités 
énumérées à l'article 36. Eofln il doit déclarer son inteniionau maire 
de la commune où il veut ouvrir un cours public , lui désigner le local 
et lui donner Pindication des lieux où il a résidé et des professions 
qu'il a exercées pendant les dix années précédentes (art. 37). Après 
le délai d'un mois , il peut commencer son cours , s'il n'y a pas été 
mis opposition par le recteur dans rintérét des moeurs publiques 
(art. 38). 

Pour l'instruction secondaire , il doit avoir viogt-cinq ans accom- 
plis , être muni du diplôme de bachelier ou d'un brevet de capacité 
spécial et posséder un certificat de stage de cinq ans comme profes- 
seur ou surveillant (art. 60). 11 ne doit être atteint d'aucune des inca- 
pacités mentionnées à l'article 65. 11 doit enfin déclarer son intention 
au recteur de l'académie où il veut ouvrir un cours public , lui dési- 
gner le local et lui faire connaître l'objet de l'enseignement. Après le 
délai d'un mois , il peut commencer son cours s'il n'a pas été formé 
opposition (art. 60 et 6A), 

Sont soumis à toutes les obligations du présent article , les profes- 
seurs qui préparent aux examens pour les brevets de capacité de rin- 
struction primaire , ceux qui préparent aux baccalauréats es lettres et 
es sciences , ou aux écoles spéciales de l'Etat. 
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^ i. « Oa a Toula, par le deoxiéme paragraphe de cet article, que, 
dans le cas où quelque homme célélire se proposerait de doDoer acci- 
dentellement des cours dans quelque Ytile , il ce fût pas soomii à 
des formalitéiqui, probablement, lui parallraient une condi: ion inac- 
ceptable Et comme ces cours recevraient alurs des auditeurs de tout 
âge, on â foulu aussi qu*ils pussent, avec Tagrément du conseil aca- 
démique, en recetor de toui sexe. » (Mgr Parisis , évéqae de Langres, 
Instruction aux curés de son diocèse.) 

Uarticle 54, paragraphe 3, porte qu'il ne peut éiie reça dans les 
classes d'adultes des élèTcs des deux sexes. Les conseils académiques 
ont le droit, aux termes du présent article, de relever de cette disposi- 
tion les personnes qui font des cours publics. 

(( L'autorisation et les dispenses laissées à la discrétion des conseils 
académiques par Tartide 77 de la loi du 15 mars 1850 ne pourront, 
quand il s'agira d'étrangers admis à jouir des droits civils , être ac- 
rordées que par le ministre de l'instroction publique , en conseil su- 
périeur; lesdilcs aulorisations et dispenses sont toujours révocables 
dans les mêmes formes. » C Décret do 5 décembre 1850 , art. 6. ) 

11 résulte des termes de cet article 6 du décret du 5 décembre 1850 
que les étrangers qui veulent ouvrir des cours publics doivent aToirétc 
admis h jouir des droits civils, comme les étrangers qui veulent omrir 
une écol9 primaire ou secondaire. 

Les conditions et formalités énnmérées ci -dessus nous semblent éga- 
lement oblig^atoires pour les institutrices qui Teulent ouvrir des cours 
publics. Seraient aussi soumis è ces obligations, les professeurs qui dé- 
sirent ouvrir des cours pour les jeunes personnes. 

Article 78. 

Les étrangers peuvent être autorisés à ouvrir ou diriger des 
établissements d'instruction primaire ou secondaire , aux 
conditions déterminées par un règlement délibéré en con- 
seil supérieur. 

Commentaire. 

Un décret, en date du 5 décembre 18S0 , a réglé , conformément à 
cet article , les conditions auxquelles sont soumis les étrangers qui 
veulent se livrer à l'enseignement. Ces conditions sont différentes 
selon qu^ils se destinent à renseignement libre ou à l'enseignement 
public. 

Enseignement libre. — a Pour ouyrir et diriger une école primaire 
ou secondaire libre , tout étranger admis à jouir des droits civils en 
France est soumis aux mêmes obligations que les nationaux. Il devra, 
en outre, avoir préalablement obtenu et produire une autorisation spé- 
ciale du minisire de Tinstruclion publique accordée après avis do 
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conseil sopérieor.— Cette dernière condition est imposée à tout élran- 
ger appelé à remplir dan» un établissement dlostmction primaire ou 
secondaire libre une Tonction de surveillance ou d^enseignemenU — 
IL/antor isation accordée par le ministre , après avis du conseil supé* 
rienr, pourra toujours être retirée dans les mêmes formes. » (Décret 
du f^ décembre 18c0, art. l*'.) 

«. X^anslecas particulier d'écoles primaires ou d*éiabUfsements secon- 
da ires spécialement autorisés , conrormément à Tariicle précédent, et 
uniqaemeot destinés k des enfants étrangers résidant en France, des 
dispenses de brevets de capacité ou de grade pourront être accordées 
par le ministre de Tinstruction publique après avis du conseil supé- 
rieur. (Art. S.) 

a Tje ministre de Tinstruction publique pourra, après avoir pris 
l'avis do conseil supérieur, déclarer équivalents aux broTCts ou di- 
plômes nalionaux exigés par la loi, tous brevets et grades obtenus 
par VétraDger des autorités scolaires de son pays. (Art. 3.) 

« Ponrront être également accordées par le ministre en conseil su- 
périeur, des dispenses de brevets et dégrades, aux étrangers qui se 
seraient fait connaître par des ouvrages dont le mérite aura été re- 
connu par le conseil de Tinstruction publique. (Art. k.) 

« Les chefs ou directeurs étrangers d^établissements d'instruction 
«econdaire ou primaire libres, régniièrentent autorisés avant le 1" sep- 
tembre 1850, continueront d'exercer leur proression sans être soumis 
aux prescriptions de Tarlicle I"' du présent décret. (Art. 5.) 

ce L'autorisation et les dispenses laissées à la discrétion des conseils 
académiques par Tarticle 77 de la loi. ne pourront, quand il s'agira 
d'éirangers admli à jouir des droits civils, être accordées que par le 
ministre de l'instruction publique en conseil supérieur; lesdites auto- 
risations et dispenses sont toujours révocables dans les mêmes formes. 

(^\Ti. 6.V » 

La première condition imposée aux étrangers pour diriger un éta- 
bUssemeni libre d'instruction primaire ou secondaire, c'est d'être 
admis h jouir des droiti civils. La condition exigée des étrangers pour 
jouir de ce droit est mentionnée i l'article 15 du code civil. 

M L'étranger qui aura été admis par l'autorisation do gouvernement 
i établir son domicile en France , y jouira de tous les droits civils 
Uni qu'il continuera d'y résider. » (Code civil , art. 13.) 

Les droits civils sont 1 s droits on certains avantages dont les ci- 

toifens jouissent entre eux , et qui leur sont garantie par la loi civile. 

Ces droits se trouvent particulièrement énomérés à l'article 25 du 

^ code civil. Les principaux sont le droit de posséder des biens , d'en 

^ disposer el d'en recevoir par donation et par testament ; d'être nommé 

tuteur , d'être témoin dans un acte solennel on authentique, etc. 

Tout étranger qui veut jouir des drolU civils , doit être autorisé, 
coDformément à l'article 13 du code civil, à éublir son domicile en 
France. A cet elTet , il doit en adresser la demande , sur papier tim- 
bré , au préfet du département où il demeure, en y joignant son acte 
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de aaifMDce. Le préfel, après avoir fait ane enquête sar ropporltt- 
nilé de cette aolorisation , transmet la demande au miniitre de li 
justice afeeaes obéertationa à rappoi. L*aotorisation est accordée pir 
décret da président de la répnbliqoe , lorsque Tenquéte a été (uo* 
rable. Les formalités léfales sont remplies par an référendairs^au 
sceau de France. Les frais de celle obtention a^élèvent à 172 fr. 
Ajoutoni que les formalités à remplir pour obtenir ce droit soBtch«sQ 
longue et difficile. 

Aux termes de Tarticle 1*' du décret du 5 décembre, Tétrangor ad- 
mis à la jouissance des droits civils doit encore obtenir uoe aaiorisi- 
tion spéciale du ministre , après avis du conseil supérieur, arant de 
pouvoir ouvrir son établissement. 

M L'étranger qui se proposerait de diriger un établissement libre 
primaire ou secondaire, devra justifier d*abord qu'il est admis à jooir 
(!es droits civils, et avoir rempli les conditioos énumérées dans l'ar- 
ticle 25 ou dans Tarticle 6(i de la loi. J'examinerai ensoile , aprèt 
avoir pris l*avis du conseil supérieur, et sur le vu des pièces que vous 
me transmettre! , avec vos appréciations personnelles , s*ii y a lien de 
lui accorder l'autorisation spéciale qui lui est nécessaire. 

a L'autorisation spéciale étant toujours révocable , il convieai de 
s'assurer si ceux qui l'ont obtenue continuent de s'en montrer dignes 
par la bonne direction qu'ils donnent è la jeunesse. Je vous ioTile, 
en conséquence , à soumettre à une surveillance particulière les éta- 
blissements qui ont pour cbeCs des étrangers. Vous vérifierez, par dei 
inspections fréquentes et complètes, si les prescriptions que vous aurez 
cru utile d'indiquer, dans rintérét de Téducation et de rinstroctioD 
des enfants, ont été suivies*, vous ne manquerex pas d'encoarager les 
efforts des instituteurs étrangers qui reconnaîtraient par des succès 
marqués Tbospitalité que nous leur accordons ; mais aussi vous n'hé- 
siterex pas à signaler à la juste sévérité de Tautorité supérieure ceux 
dont la direction morale ou intellectuelle pourrait compromeltre sé- 
rieusement l'avenir des enfants. J'userai des pouvoirs que me donne 
l'article f*' [du décret du 5 décembre 185 ], et je sUluerai dans les 
formes voulues par le dernier paragraphe de cet article. Vous devriez 
même, si l'urgence d'une teile mesure vous était démontrée, suspendre 
provisoirement le chef de l'établissement où de graves désordres vien- 
draient h éclater, sous la condition de faire ratifier sans délai votre 
décision par le ministre de IHnstruction publique. » (Instruction dolT 
février i8Si aux recteurs.) 

Aux termes de l'ariicle i" du décret du S décembre ISSO, l'étranger 
qui veut remplir uoe fonction de surveillance ou d*enseignemenl , 
doit obtenir une autorisation spéciale du ministre, après avis du con- 
seil supérieur. Doit-il avoir été préalablement admis à la jonis^ance 
des droits civils? Des termes dudit article !•' il résulterait qu^l n'est 
pas soumis à cette dernière obligation. Cet avis paraîirait prédomiDer 
aujourd'hui ; et la jurisprudence de l'administration s'est elleméDe 
modifiée à cet pgard. Des instructions ministérielles des 47 février et 
M mai iSSi portaient que l'étranger devait justifier des droits civile 
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pour avoir raDiorisation de professer; mais one iostruciion mtoisié- 
rielle du 7 jaio est revenue sur cette première interprétation et porte 
qne des actes émanés des autorités françaises, comme la concession 
d^onsecoars, la permission régulièrement accordée d'exercer le mi- 
Dislère ecclésiastique, ou toute autre délégation authentique , peuvent 
suppléer an certificat de jouissance des droits civils. 

Voici les parties les plus importantes de ces trois instructions mi- 
nistérielles : 

« Les étranger! qui remplissent, dans des élabliasements libres 
d'instruction primaire ou secondaire, une fonction de surveil- 
lance ou d^enseignement, doivent justifier d*une autorisation spé< 
ciale du ministre, après avis du conseil supérieur. Vous voudrez 
bien prévenir tous les chefs d'établissements particuliers de vottu 
ressort, de cette obligation, afin que les maîtres étrangers qu'ils 
pourraient employer aient à se conformer immédiatement aux 
prescriptions du règlement. Il ne leur échappera pas que les précau- 
tions quMl indique n'ont d'autre but que de les prémunir contre Iu9 
surprises faites à leur bonne foi. En accordant leur confiance à des 
professeurs ou surveiiianis étrangers qui ne seraient pas pourvus de 
l'autorisation spéciale , ils s'exposent aux plus tristes déceptions ; ces 
maîtres n'offrent en eflfet aucune des garanties que le gouvernement 
a eu le devoir d'exiger de ceux qoi ont obtenu de lui l'autorisation 
* d*eoseigner en France, et il peut arriver qu'ils entraînent , pour le 
chef qui les emploierait imprudemment, une lourde responsabilité. 

« A Tappui de la demande d'une autorisation spéciale pour exercer 
des fonctions de surveillance ou d'enseignement dans un établisse- 
ment particulier d'iostruciion publique , 1-étranger devra joindre les 
pièces suivantes : 1» un certificat constatant qu'il est admis à jouir des 
droits civils i 2® l'indication des lieux où il a résidé et des professions 
qu'il a exercées pendant les dix dernières années , le tout appuyé 
d'attestations émanées , soit des autorités de son pays , soit des auto- 
rités françaises , et pouvant prouver la sincérité de ses déclarations. 
Vous soumettrez ces différentes pièces à un contrôle sévère , et vous 
chercherez , soit par vos investigations personnelles, soit en réclamant 
le concours de M. le préfet , plus spécialement chargé de la surveil- 
lance des étrangers qui habitent le département , b vous éclairer sur la 
moralité du postulant, et sur le degré de confiance qu'il peut inspirer.» 
(Instruction du 17 février 1851 aux recteurs.) 

«V Les demandes de ce genre ne seront soumises à l'examen du con- 
seil supérieur, que si elles sont accompagnées : !• d'un certificat 
constatant que le postulant est admis k jouir des droits ci\ils en 
France; 4» des pièces exigées par l'article 25 ou par l'article 60 de la 
loi du «6 mars, s'il se propose de diriger un établissement d'instruction 
primaire ou secondaire : si le postulant se propose d'exercer des fonc- 
tions de surveillance ou d'enseignement dans un établissement parti- 
culier d'instruction publique , il devra fournir l'indication des lieux 
où il a résidé et des professions qu'il a exercées pendant les dix der- 
nières années, le tout appuyé d'attestations émanées, soit des autorités 
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de MO pays, soit desanlorilés françaises, et poofant pronYer la dncériié 
de êtB déelaratloos ; 3« d'an rapport motlfé du recteur. » (Instmction 
du 14 mai 1851 aui reclears.) 

(( On ni*a fait obserTer que, dans certains cas, 11 pourrait parailre 
excessif d'exiger d'une manière inflexible et alisolue des étrangers 
qui solUcilenl l'autorisation d'exercer des fonctions de sur^eilltoce 
ou d'enseignement, la preuve qu^ils sont admis à jouir des droits 
cifils. Eloigné tout k coup de son pays par suite de révolutioDs poli- 
tiques ou de circonstances de force majeure ^ et obligé de chercher 
dans rinstruction qu'il possède des ressources immédiates, un étran- 
ger, sans avoir justlflé de l'admission à la jouissance des droits ciTiis , 
peut offrir, par ses aniécédents , par son caractère , par le nom seul 
qu'il porte, des garanties sulBsanles. Des actes émanés des autorités 
françaises , comme la concession d'un secours, la permission réguliè- 
rement accordée d'exercer le ministère ecclésiastique, ou tonte autre 
délégation authentique sembleraient , en effet, poufoir suppléer aa 
certiflcat de jouissance des droits cifils. C'est , du moins , ce qu'il faot 
laisser à l'appréciation du ministre et du conseil supérieur, à qai il 
appartient de résoudre ces questions délicates. 

« D'après ces coosidérations, tous comprendres qu'il vaut mieux 
référer de toutes ces affaires à l'autorité supérieure, eu lui transmet- 
tant les demandes et pièces avec tos obserTations. Elle prendra telle 
décision qu'il appartiendra. » (Inslructiondu 7 juin 1851 aux recteurs.) 

Enseignement public— Dta conditions plus sévères sont exigées des 
étrangers qui veulent remplir une fonction dans les établissements poblirs 
d'instruction primaire ou secondaire. Il faut qu'ils soient naturalisés. 

« Nul étranger ne pourra être nommé instituteur communal ou in- 
stituteur adjoint dans une école publique , inspecteur primaire, direc- 
teur ou maître adjoint dans une école normale primaire , s'il n'a pré- 
alablement obtenu des lettres de naturalisation. — Il en sera de même 
pour toute fonction k titre déGnitif dans les établissements publics 
d'instruction secondaire. » (Décret du 5 décembre 1850, art. 7.) 

«Vous remarquerez qu'il peut suffire f dans certains cas, à an 
étranger, d'être admis h jouir des droits civils pour obtenir Tautorisa- 
tion de diriger un établissi^ment particulier d'instruction , ou d^y être 
employé; mais le règlement do 5 décembre (article 7) a été beaucoup 
plus loin lorsqu'il a eu en vue les établissements publics. Il n'a pas per- 
mis que l'étranger non naturalisé pût être nommé instituteur communal 
on instituteur adjoint dans une école publique, directeur ou maître ad- 
joint dans une école normale; il loi interdit également la faculté 
d'obtenir une fonction quelconque à titre définitif , dans les établisse- 
ments publics d'ins ruciion secondaire. L'Etat , en effet , ne doit ad- 
mettre , dans les élablissemenls qui lui appartiennent , que des fonc- 
tionnaires ayant le caractère et tous les privilèges du citoyen français. 
Vous êtes naturellement chargé de l'exécution de cette disposition im- 
portante en ce qui concerne les instituteurs communaux et les institu- 
teurs adjoints des écoles publiques. Pour ces derniers, vous n'aurez 
qu'à refuser votre agrément, conformément à l'article 34 de la loi, à 
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la Bominfttion d^inaliUilears a^joinli non naluraliséi; leur nomination 
lera dèa lora non atenne. L'article si de la loi toui donne également, 
ainsi qa*au conseil académique, les moyeni d'empêcher la nomination 
d*instiUiteart «ommanaax qui n'auraient point obtenu des lettres de 
naturalisation : c'est de ne pas les porter sur la liste d'admis«ibllité et 
d'aTancement. Quant aux étrangers qui seraient nommés irréguliè- 
rement par les conseils municipaux , en terlu du droit de présenta- 
tion réserté aux supérieurs des congrégations religieuses et aux con- 
sistoires» rinstitution ministérielle leur sera nécessairement refusée 
sur Totre proposition. » (Instruction du 17 février 1861 aux recteurs.) 

La naturalisation est accor^^ , aux termes de la loi du 3 décembre 
1849, par un décret du président de la république , après une enquête 
faite sur la moralité de Télranger et l'avis du conseil d'Etat. Pour 
être naturalisé , Tétranger doit , en outre , réunir les conditions sut- 
Tantes : !• avoir obtenu , après l'âge de vingt et un ans accomplis , 
Pautorisatlon d^établir son domicile en France et de Jouir sinsi des 
droits civils ; S* avoir résidé pendant dix ans en France depuis cette 
autorisation. Ce délai de dix aos peut être rédoit à une année en fa- 
veur des étrangers qui auront rendu à la France des services incontes- 
tables , ou qui auront apporté en France soit une industrie , soit des 
inventions ulili^, soit des talents distingués, ou qui auront formé de 
grands établissements. La demande de naturalisation doit être adressée 
an ministre de la justice par l'intermédiaire des préfets, avec pièces 
justificatives. Elle doit être rédigée sur papier timbré. Les formalités 
légales sont remplies par un référendaire au sceau de France. Les 
frais de cette obtention s'élèvent à 173 fr. 

Le décret du S décembre 1860 ne fait aucune mention des institu- 
trices étrangères. Sont-elles également soumises aux prescriptions de 
ce décret? Il y a lien de le présumer. La question sera sans doute 
résolue dans le règlement qui sera prochainement publié sur le ré- 
gime des écoles de filles. 

Article 79. 

Les instituteurs adjoints des écoles publiques , les jeunes 
gens qui se préparent à renseignement primaire public 
dans les écoles désignées à cet effet, les membres ou 
novices des associations religieuses vouées à renseigne- 
ment et autorisées par la loi , ou reconnues comme éta- 
blissements d'utilité publique , les élèves de Fécole 
normale supérieure, les maîtres d'étude, régents et 
professeurs des collèges et lycées, sont dispensés du 
service militaire, s'ils ont, avant l'époque flxée pour le 
tirage , contracté , devant le recteur, l'engagement de se 
vouer pendant dix ans à renseignement public , et slls 
réalisent cet engagement. 

Loi. 18 
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Commentaire. 

Dans le court de U discosifon, ces mois a et s'ils réalisent cet enga- 
çement » ont été ajoutés snr la demande da miniitre de Pinstniction 
pabliqoe. 

M. Baadin avait proposé an paragraphe ainsi conçn : « En cas de ré- 
vocation de rittsliiotenr primaire, le temps de son service dans Tensei- 
arneme nt lui sera compté en dédoction de celui qa*il aurait dû passrr 
^ous les drapeaux , aux termes de la loi. » €et amendement n*a pas été 
adopté. Voici les explications que M. le rapporteur de la commission a 
présentées à ce sujet : « M. Baudtn vient déposer le cas d'un instituteur 
qui serait révoqué avant le délai de dix années, qui doit équivaloir 
pour lui , d'après les dispositions du projet , au service militaire qu'il 
serait tenu d'accomplir. Il est évident que si cet instituteur est 
révoqué , ce sera pour une cause qui lui sera imputable , pour une 
cause qui sera assurément d'une nature très-grave. Eh bicu , il 
ne peut pas évidemment profiter de la situation qu'il aura créée par 
son délit ou par sa faute. Autrement qu'en résulterait-il ? Lorsqu'il 
aurait accompii sept années dans sa profession d'instituteur, il n'aurait 
qu'à se faire révoquer pour être à la fois libre de la charge du service 
militaire et de l'engagement qu'il avait contracté de rester dix aos 
dans l'instruction publique. C'est pour cela que M. le ministre propose 
de dire non-seulement s'il s'engage à rester dix ans dans rinsiruc- 
tien publique, mais s'il réalise cet engagement, il faut évidemment 
qu'il le réalise. Vous ne pouvez admettre qu'on doive compter à quel- 
qu'un qui a été révoqué le temps qu'il a passé dans ses fonctions 
Si vous cherchez des analogies , pour les retraites , par exemple , elles 
f«ont accordées aux fonctionnaires publies après un certain temps. Si 
le fonctionnaire public , par son méfait , est révoqué , il perd tous les 
avantages de ses services antérieurs. Cela ne peut être douteux. Toute 
autre disposition serait évidemment immorale; elle serait contraire au 
but que vous vous proposez. » 

U n^est pas question des instituteurs primaires, parce que , d'après 
la loi actuelle , on ne peut plus être nommé instituteur communal eu 
titre qu'après avoir passé l'âge fixé pour le recrutement. Ainsi, le jeune 
homme qui se destine à l'enseignement primaire public et qui ne sera 
pas élève-maître, soit dans une école normale ou une école de stage, 
soit dans un noviciat religieux, devra , pour être dispensé du service 
militaire, remplir une place d'instituteur-adjoint dans une école pu- 
blique, et y toucher un traitement. 

n C'est désormais devant le rectenr, que les jeunes gens qui voudront 
être dispensés du service militaire devront contracter l'engagement de 
se vouer pendant dix ans à l'enseignement public. Vous remarquerez 
que la loi fait l'énumération complète des différentes catégories de 
jeunes gens qu'elle a entendu dispenser du service militaire à la con- 
dition d'un engagement de dix ans dans l'enseignement public. I! 
n'est permis ni d'étendre ni de restreindre cette énpœération. 
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d Vous aurez donc k vériû^r d'abori si le jeune homme qui se pré» 
Sente devant tous pour cootrader un eogagement décennal , appartient 
à uDe des calégories légales, c'est-à-dire sMI est instituteur adjoint 
d'une école publique; s'il se prépare à l'enseignement primaire public 
dans une école désignée à cet effet ; s'il est membre ou novice d'une 
association religieuse vouée à renseignement ou autorisée par la loi 
ou reconnue comme établissement d'utilité publique; s'il est élève de 
l'école normale supérieure; s'il est maître d'éludé, régent ou profes- 
seur d'un collège ou d'un lycée, 

u Pour qu'un instituteur adjoint soit légalement revêtu de ce titre , 
il faut : 4» s'il est laïc, qu'il ait été nommé par Pinstituieur com- 
munal et agréé par le recteur; s'il appartient à une association reli- 
gieuse , qu'il ait été nommé par le supérieur de ladite association ; 
2« qu'il touche un traitement , soit de la commune , soit par toute 
autre Toie certainement connue. Les élèves-maîtres ne peuvent se pré- 
taloir de cette qualilé, que a'ila appartiennent à une école normale 
primaire départementale on à nn établissement d'instruction primaire 
désigné par le conseil académique. Vous n'admettrez à contracter 
rengagement décennal que les membres des associations religieuses 
autorisées par la |oi ou reconnues comme établissements d'utililé pu- 
blique. Voas aurez donc à vérifier si ces associations ont en elTet 
le caractère que la loi leur attribue, et si elles se renferment dans les 
conditions de leurs statuts. Les élèves de l'Ëcolo normale supérieure , 
les maîtres d'étude, régents et professeurs des collèges et lycées, pro- 
duiront l'arrêté ministériel qui leur aura conféré ces diveries qualités. 
Les uns et les autres prouveront par des certificats émanés de leurs 
chefs ou supérieurs, et dûment légalisés , qu'ils se trouvent réellement 
dans la position prévue parla loi, au moment où ils demandent à con- 
tracter l'engagement décennal. 

« Cet engagement devra être, à peine de nullité, rédigé sur papier 
timbré , et conformément à la formule officielle ; il portera la mention 
expresse de Taulorisation des parents on tuteurs ; les signatures en se- 
ront légalisées. U ne pourra être contracté qu'avant l'époque du tirage. 
L'engagement décennal n'ayant de valeur légale que s'il a été con- 
tracté devant vous, vous aurez à délivrer aux requérants un acte d'ac- 
ceptation , dont ils devront justifier devant le conseil de révision de 
leur département, pour obtenir la dispense do service militaire. 
L'acte d'acceptation contiendra la mention des pièces produites à 
Tappui , lesquelles resteront déposées dans les archives de l'académie , 
poor servir à toutes vérifications ultérieures , les nom, prénoms, date , 
lieu de naissance , qualité du dispensé. 

« Chaque année , dans la première quinzaine de juillet , le préfet du 
département, auquel j'adresse des instructions à cet eOel « vous trans- 
mettra la liste des dispensés de votre ressort. Vous vérifierez avec le 
plus grand soin s'ils continuent à remplir les conditions de leur eoga- 
gement , et vous ferez connaître au préfet ceux qui l'auraient rompu 
avant rexpiralton des dix années , la loi (art. 79) déclarant, en termes 
formels, qu'ils ne sont définitivement libérés du service militaire que 
s'ils réalisent l'engagement décennal.» (Instruction do 18 décembre 
1850 aux recteurs.) 
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On a toolevé celte singulière qneftion de Mvoir li celui qui amène 
un bon numéro , par lequel il eat exemple da service miliuire , est 
dégagé de rengagement décennal qu'il a contracté. Nous nous borne- 
rons à dire d*abord qu*il a pris un eDgagemeni d*honneur qu'il ne peut 
rompre sans manquer à sa parole; ensuite que radminislraiion ne 
laisserait pas un fait si grave sans poursuites , et que le moins qa'il 
pourrait lui arriver ce serait d*étre interdit à jamais du droit d'en- 
seigner. 

ArUcle 80. 

L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits 
prévus par la présente loi. 

Commentaire. 

Le but de Tartiele 80 est de dimiBser les peines preserites par les 
articlet 30 , SO, 53, 57, 67 et 68 de la présenle loi , a'il est reconnu qu'il 
y a en (isTeur de l'inculpé des circonstances atténuantes. 

Voici le texte de la partie de Tarticle 463 , dont il est question ici : 
« Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de 
Tamende sont prononcées par le Code pénal , si les circonstances pa- 
raissent atténuantes , les tribunaux correctionnels sont autorisés , même 
en cas de récidite , à réduire Temprisonnement , même an-dessoni de 
six jours , et l'amende , même au-dessous de 16 fr. ; ils peuvent aussi 
prononcer séparément l'une ou Tautre de ces peines et même substi- 
tuer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être 
an-dessous des peines de simple police. » ( Gode pénal , art. 465, S 8. ) 

Article 81. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
dispositions de la présente loi qui seront applicables à 
TAlgérie. 

Commentaire. 

L*administration de l'instruction publique en Algérie dépendait au- 
trefois du ministère de la guerre. Un décret du 30 mai 1848 l'a fait 
rentrer dans les attribotions du ministère de l'instruction publique. 
Le règlement prescrit par la loi n'a pas encore été publié. £n at- 
tendant ce décret , l'instruction publique est régie en Algérie con- 
formément à un décret du 16 août 1848. L'administration académiqoe 
est composée d'un recteur, d'un inspecteur d'académie , d'un conseil 
académique et d'un secrétaire. 

« La direcUon de l' instruction dans les écoles françaises et israélites 
sera du ressort exclusif du ministère de l'instruction publique. — Le 
service de Tinstraction publique pour les écoles des indigènes musul- 
mans reste placé dans les aUributions du ministre de la guerre. (Dé- 
cret du 16 août 1848, art. i".) 
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(( La légûlttion relative à radministration de l'ioslroclion publique, 
en Algérie , est celle qui régil la métropole , sauf les modifications qui 
seront reconnues nécessaires, et qui seront arrêtées de concert entre 
le ministre de rtnstruclion publique et celui de la guerre , chargé de 
radministration générale du pays. (Art. 2.) 

(( Le chef du service de rinstruclion publique, en Algérie , corres- 
pondra directement et exclusivement avec le ministre de Finstraciiou 
publique , pour tout ce qui concerne les écoles françaises et juives . 
en territoire civil et mixic. (Art. 3.) 

(( Le chef de l'instruction publique correspondra directement avec 
tons les chefs des écoles françaises et Israélites. (Art. 4.) 

« Le ministre de rinstruction publique nommera à tous les emplois 
dai.8 les écoles françaises et juives. — Dans les territoires mixtes , les 
nominations seront concertées avec le ministre de la guerre. (Art. 5.) 

« En territoire civil , les directeurs des alTaireâ civiles exerceront » 
en matière d^instruction publique, toutes les attribuli>ns déférées eu 
France aux préfets. — Ces fonctionnaires correspondent directement , 
pour les détails du service, avec le ministre de l'instructiou publique. 
(Art. 6.) 

a Les dépenses de rinstruction publique en Algérie, imputables sur 
les fonds généraux de TElat, seront réglées exclusivement par le mi- 
nistre de rinstruction publique. — Le même ministre réglera éga- 
lement les dépenses de rinstruction publique , mises par les lois et 
ordonnances à la charge des communes et départements, en se con- 
certant au préalable avec le ministre de la guerre. (Art. 7.).» 

Des décrets du président de la république, rendus sur la proposition 
du ministre de la guerre en date des 14 juillet et 30 septembre 1850 , 
ont réglé Torganisation des écoles arabes françaises et des écoles su- 
périenres musulmanes, conformément à Tarticle I du décret du ic 
août 1848. 

Un arrêté du ministre de la guerre, en date du 12 août 1846 , a 
réglé les conditions et le programme des examens pour le brevet de 
capacité d'instituteur et dUnstitutrice en Algérie. 

Article 82. 

Sont abrogées toutes les dispositions des lois , décrets ou 
ordonnances contraires à la présente loi. 

Commentaire. 

Cette formule d*usage dans toutes les lois ne précise rien bien nette- 
ment. Toutes dispositions positivement contraires aux prescriptions 
nouyellesde la loi sont naturellement abrogées. L'usage et la pratique 
seuls indiqueront quelles sont les autres parties des lois , ordonnances 
et arrêtés qui sont abrogées par la présente loi. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 83. 

§ 1 . Les chefs ou directeurs d*établissements d'instruction 
secondaire ou primaire libres, maintenant en exer- 
cice , continueront d'exercer leur profession sans être 
soumis aux prescriptions des articles 53 et 60. 

2. Ceux qui en ont interrompu l'exercice pourront le re- 
prendre sans être soumis à la condition du stage. 

3. Le temps passé par les professeurs et les surveillants 
dans ces établissements leur sera compté pour Taccom- 
plissement du stage prescrit par ledit article. 

Commentaire. 

S l**". Les articles 53 et 60 énamérent les conditions exigées poar 
FoQTertnre d*an pensionnat primaire on d*an établissement secondaire. 
Les chefs ou directeurs d'établissements d'instruction secondaire on 
primaire libres qui ont été autorisés avant le l** septembre 18S0, pea- 
rent donc continuer d'exercer quand même ils ne se trouyeraienC pas 
dans les conditions noutelles desdits articles S3 et 60. La loi n'a pas 
à leur égard d'effet rétroactif. 

« Les chefs ou directeurs étrangers d'établissements d'instruction se« 
condaire ou primaire libres, régulièrement autorisés avant le V sep- 
tembre 1850, continueront d^exercer leur profession sans être soumis 
aux prescriptions de Tarticle l<' du présent décret [du 5 décembre 
18S0, p. 200]. » ( Décret du 5 décembre 1850, art. 5.) 

Quant aux professeurs ayant ouvert, avant le !•'' septembre 1850, 
des cours publics ou des cours préparatoires aux examens , la loi ne 
paraît pas les dispenser des conditions imposées par Tarticie 77. Ils 
doivent se mettre en mesure de s'y soumettre. 

S a. Il s'agit ici du stage ou temps d'exercice exigé aux articles 53 
et 60 pour ouvrir un pensionnat primaire ou un établissement d'in- 
struction secondaire. 

S 3. La rédaction incomplète de ce paragraphe a donné lieu à di- 
verses interprétations. Suivant les uns , ce paragraphe s'appUqoerait 
au stage remplaçant le brevet de capacité de Tinstruction primaire et 
aux deux stages ou temps d'exercice exigés par les articles 53 et 60 
pour ouvrir un pensionnat primaire ou un établissement d'instruction 
secondaire. Suivant d'autres , il ne s'adresserait qu'an stage de l'in- 
struction secondaire. Enfin on a dit, et c'est notre avis, que ce paragra- 
phe s'applique seulement aux deux stages ou temps d'exercice pre- 
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scrîM par les arlicles 63 et 60. En effet, dans le projet primitif, la con- 
dilion da paragraphe i*' ne s'appliquait qu'anx prescriptions de l'ar- 
ticle 60. Lors de la discussion, l'article 53 fut ajouté, mais on oublia 
de corriger le paragraphe 3. Il faut lire dans ce cas lesdits articles. 

£n résumé , il est question dans la présente loi de trois stages, aux 
articles S5, 53 et 60. Le stage mentionné k Tarticle 25 est un stage tout 
spécial, destiné à suppléer le breyet de capacité de Tinstruction pri- 
maire ; il doit avoir été fait pendant trois ans dans une école autorisée 
à recetoir des stagiaires auryeiilés par les inspecteurs de renseigne- 
ment primaire. Les stages ou exercices mentionnés aux articles 53 et 
60 sont exigés pour être admis à ouTrir un pensionnat primaire ou un 
établissement d'instruction secondaire. C'est seulement de ces deux der- 
niers stages on exercices, que s'occupe le présent paragraphe. Le pre- 
mier rapport de M. Beugnot et l'opinion émise par M. DuTergier Tien- 
nent encore à l'appui de cette opinion. 

« Le temps passé par les professeurs ou les snr?eillants dans les éta- 
blissements d'instruction secondaire existants, on ayant cessé d'exister, 
leur sera compté pour l'accomplissement du stage. 11 serait injnste de 
soumettre de nouTeau à cette épreute d'anciens instituteurs qui Ton- 
draient répondre à l'appel de la liberté. » ( Premier rapport de M. 
fieognot. ) 

« 11 faut lire « par lesdits articles ». Ce dernier paragraphe se 
référé aux articles cités dans le paragraphe 4<r. L'article ne s'appli- 
quait primitiTement qu'aux chef^ ou directeurs d'établissements secon- 
daires. 11 faisait partie du premier chapitre du titre précédent. Lors 
de la troisième lecture , la commission crut dCToir l'étendre aux chefs 
d'établissements d'instruction primaire. Elle a complété en consé- 
quence la rédaction du premier paragraphe; mais elle a oublié de 
modifier celle du dernier. » (M. UuTergier, Collection des lois.) 



Article 84. 

§1. La présente loi ne sera exécutoire qu'à dater du 
1«' septembre 1850. 

2. Les autorités actuelles continueront d'exercer leurs 
fonctions jusqu'à cette époque. 

3. Néanmoins, le conseil supérieur pourra être constitué 
et il pourra être convoqué par le ministre avant le 
V septembre 1850; et , dans ce cas , les articles 1,2, 
3,4, l'article 5, à l'exception de l'avant-demier para- 
graphe , les articles 6 et 76 de la présente loi , devien- 
dront immédiatement applicables. 

4. La loi du 11 janvier 1850 est prorogée jusqu'au !«' sep- 
tembre 1850. 
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5. bans le cas où le conseil supérieur aurait été constitué 
avant cette époque , Tappel des instituteurs révoqués 
sera jugé par le ministre de l'instruction publique , en 
section permanente du conseil supérieur. 

Commentaire. 

S i. Lori de la diieaMloD, le miaistre de riotUuclion publique 
a dii à la tribune qae lea fooctioDuaires et profeafeart de l'easeigoe- 
roeot, soit primaire, toit Mcondaire, n'étaient en rien atteints par la 
présente loi ; qu'ils étaient , de droit , maintenus dans leur position 
actnelle. Les reclaurs et les inspecteqrs ont dû seuls recevoir une 
nouTelle loyestitore. 

$4. L'article 84 de la loi do 15 mars ISSO sar renseignement, 
en prorogeant la loi transitoire du 11 janfier 1850 josqu'aa 1" sep- 
tembre, la proroge avec tous ses effets ; spécialement rinterdietioo 
d*eiercer les fonctions d'institutear privé, prononcée par la loi du 11 
janfier 1850, contre rinstitoieor primaire révoqué pour toul le laps 
de temps pendant lequel celte loi devait être en vigueur Ca*x mois) 
étant non une peine, mais une mesure d'ordre public et d'intérêt gé- 
néral , est un des effets de cette loi qai a nécessairement été prorogé 
par elle. Ainsi décidé par la cour de cassation, le lO mai 1851 , dans 
Taffaire George Dauphin. 

Article 85. 

Jusqu'à la promulgation de la loi sur renseignement supé- 
rieur, le conseil supérieur de Tinstruction publique et sa 
section permanente , selon leur compétence respective , 
exerceront, à Tégard de cet enseignement, les attri- 
butions qui appartenaient au conseil de TUniversité , et 
les nouveaux conseils académiques , les attributions qui 
appartenaient aux anciens. 

Commentaire. 

I^s nouveaui conseils académiques exercent à l'égard de l^nsei- 
gnement supérieur les attributions qui appartenaient aox anciens, no- 
lammeni en Vertu du décret du 17 mars 1 808. Etaient de la compétence 
des anciens conseils, la connaissance des abus qai pouvaient s*intrO' 
doire dans la discipUoe, radministraiion économique ou Teoseignemeut 
des facultés , ainsi que des affaires contentieoses relatives & ces établis 
sements ; Texamen des budgets et des crédits spéciaux demandés par 
les facultés; \e droli de présentation de candidats pour les chaires des 
facultés des sciences et des lettres. 



Article 85. 213 

Les ancieiifl conseiU académiques ayaient également la mission da 
proDoncer, en premier on en dernier ressort , des peines disciplinaires 
contre les étudiants des facultés , conformément à Tarrélé du 9 aTril 
1835. Ainsi les nouveaux conseils ont le droit de prononcer les mêmes 
peines contre les étudiants, lorsqu'ils ont cherché d'une manière cou- 
pable à exciter les autres étudiants au trouble ou à rinsnbordination 
dans rintérieur des écoles; lorsqu'ils ont, hors des écoles, excité des 
trouble on pris part à des désordres publics ou à des rassemblements 
illégaux; lorsqu'ils ont, par leurs discours ou leurs «ctes, outragé la 
religion, les mœurs et le gouvernement; lorsqu'ils ont tenu une con- 
duite notoirement scandaleuse; enfin lorsqu'ils ont formé entre eux 
des asiociations sans en avoir obtenu la permission des autorités. Ces 
peines disciplinaires sont la perte de deux ou quatre inscriptions et 
Texclnsion de la faculté pendant six mois au moins et deux ans au 
plus, avec droit d'appel au conseil de l'instruction publique. 

Le conseil supérieur de l'instruction publique ou sa section perma- 
nente exerce les attributions qui appartenaient au conseil de TUni- 
Tersité en ce qui concerne l'enseignement supérieur. Ainsi toutes les 
questions relatircs à la police, à la comptabilité, k l'administration 
générale el à l'enseignement des facultés, sont examinées par le 
conseil on sa section permanente , qui arrête le budget de ces éta- 
blissements. Une partie de ces attributions lui avaient déjà été confir- 
mées par l'article K de la présente loi. 

Le conseil de l'Université prononçait également en dernier ressort 
sur les peines disciplinaires infligées aux étudiants des facultés par 
les conseils académiques. .11 avait le droit de prononcer contre les 
mômes étudiants, en cas de récidive , la peine de l'exclusion de toutes 
les facultés pendant six mois au moins et deux ans au plus. 

Indépendamment des prescriptions du présent article, l'article 76 
fixe ce qui est relatif aux peines disciplinaires dont sont passibles les 
professeurs de l'enseignement supérieur. Aux termes de cet article , le 
ministre prononce disciplinairement contre les professeurs de l'ensei- 
gnement supérieur, suivant la gravité des cas ; l» la réprimande de- 
vant le conseil académique ; i» la censure devant le conseil supérieur ; 
5» la suspension des fonctions ; 4« le retrait d'emploi , de l'avis con- 
forme du conseil supérieur. Les professeurs sont, de plus, passibles de 
la peine de la révocation, avec interdiction de professer dans l'ensei- 
gnement libre ; cette dernière peine est prononcée en premier ressort 
par les conseils académiques, et en dernier ressort par le conseil su- 
périeur (voyez p. 198). 
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Délibéré en séance publique , à Paris , les t9 janvier, 
20 février et 15 mars 1850. 

Le Président et les Secrétaires, 

Général Bedbav , vice-président ; Arm&uo (de FAriége) , 

ChAI'OT, LaCAZE f PeUPIN , BÉRARD. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de TÉtat. 

Le Président de la République, 
Louis*NAi>OLÉON Bonaparte. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

£. RornER. 



TABLE ANALYTIQUE 

de la Loi du 15 mars 1850. 



( Les chiffres renvoient aux ariicles de la loi. ) 



Académie^. ^ li existe une aca- 
démie dana chaque départemeot , 
L. 7. — SoQ administration , L 
8. — Fonctionnaires dont elle s^ 
compose, ibid.^ Un local lui esi 

rdû par le déparlement, L, 13. 

Adjoint. — Voy«z Maire. 

Adultes. — Voyei Écoles. 

Âffairet conlentieuses, — Sont 
soumises en premier ressort an 
ronaeil académique, L. 14; — en 
dernier ressort, an conseil supé- 
rienr, L. 5. 

Affalrpx disciplinaires. — Voyez 
Jvridiclion disciplinaire 

Algérie. — Dispositions de la loi 
applicables à celte colonie , L, Hi. 

Apprentis. — Voyez Eeoîe^. 

Archevêques. — Qaatre archefê- 
qoes on éTéquet Tont partie du 
conseil supérieur ; ils sont élus par 
leurs corégnes.L. 1. — L'arche- 
vêque ou et éque fait partie du con- 
seil académique, L. iO^ — a le 
droit de se faire remplacer par un 
délégué, ibid. ; — désigne un ec- 
clésiastique pour faire partie du 
conseil académiqne,i&»cf.— à Pa 
ris , rarchevéqoe est menibre du 
conseil académique de la Seine, 
L. 11; — aie droit de se faire 
remplacer par un délégué , ihid. ; 

— désigne trois ecclésia!> tiques 
pour faire partie du conseil aca- 
démique, ibid* 

Asiles, — Voyez Salies d'asile. 

Associations pour renseignement. 

— Ont le droit de fonder dea éco- 
les, L. 17. 

Associations ou congrégations re- 
ligieuses d'hommes, — Les su- 



périeurs (les associations reli- 
gieuses Touées à renseignement 
et autorisées par la loi ou recon- 
nues comme établissements d'uli- 
lité publique, ont le droit de pré- 
sentation aux fonctions d'institu- 
teur communal, L. 31; — de 
nommer et révoquer les institu- 
teurs adjoints des écoles com- 
munales qui appartiennent à leur 
congrégation , L, 31. 

Astodations ou congrégations re- 
ligieuses de femmes, — Les 
lettres d'obédience tiennent lieu 
de brevet de capacité aux mem- 
bres de congrégations religieuses 
vouées à renseignement et re- 
connues par rÉtat , L. 49. — Les 
sopr rieures de ces congrégations 
ont le droit de présentalion aux 
fonctions dMnstitulrice commu- 
nale , L. !>0, 3i ; — de nommer 
et révoquer les institutrices ad^ 
jointes communales qui appar- 
tiennent à leur congrégation, L. 
50,34. 

Autorisation d'ouvrir un établis^ 
sèment libre d'itistruction, — 
Voyez Ecoles, Etablissements, 

Autorités préposées à l'enseigne- 
ment, — I. 1 à sa. — Voyez Rec- 
teurs ^ Inspecteurs^ Délégués^ etc. 



Baccalauréat es lettres. — Le di- 
plôme de bachelier peut suppléer 
au brevet de capacité pour Tin- 
struction primaire , L. SS — Au- 
cun certificat d'études n'est exigé 
pour obtenir ce diplôme, L. 65.— 
Le candidat peut choisir la fa- 
culté devant laquelle il subira 
son examen , ibid. — Le candi- 
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dat refdié ne peot te présenter 
aTtnt trois mois à un nooTel exa- 
men , ibid, 

BéUiments de Vancien domaine 
miiversUaire. — PeaTent être 
concédés à des établissements 
libres d'instroeiion , L. 69. 

BibUoihéquêi de livret utiles. -- 
Crédit OQfert pour les créer, 
L. 56. 

Bourse*. — Les départements doi- 
Tent fonder des bourses dans les 
écoles normales primaires on les 
écoles stagiaires, L. S5. — Les 
Tilles qoi yenlent établir an pen- 
sionnat prés d*an lycée doÎTent y 
fonder nn certain nombre de 
bourses, L. 73. 

Brevet d*apUiude pour la direc- 
tion des sallee d'asile. — Condi- 
tions d'âge et d'aptitude , L. 57. 

Brevet de capacité pour l'instruc- 
tion primaire des garçons. — 
Matières de Teiamen , L. 46. — 
Age exigé des aspirants (décret 
dn 39 juillet 1850), ibid. 

Brevet de capacilé pour IHnstruc- 
tion primaire des filles. — Ma • 
tières de Texamen , L. 50. — 
Age exigé des aspirantes (Instruct. 
du 14 février 1851), ibid. 

Brevet de capacité pour Vinstruc- 
tion secondaire. — Age exigé 
des candidats, i^.69. — Programme 
de Texamen (instruct. do 31 août 
1850), ibid. — Aucun certificat 
d'études n*est obligatoire pour 
obtenir ce breyet^ L. 63. — Le 
candidat peut choisir le jury aca- 
démique devant lequel il subira 
son examen , ibid, — ^Un candidat 
refusé ne peut se présenter avant 
trois mois à un nooTel examen , 
ibid. 

Budget. — Yoyei Etat , Départe- 
ments, Communes. 

Caisses de retraite- — Une caisse 
de retraite est substituée aux 
caisses d'épargne des instituteurs, 
L. 39. 

Caisses dépargne des institu- 
teurs. — Sont remplacées par i 
une caisse de retraite , L. 39. ' 



Censure. — Est prononcée par le 
conseil académique contre les 
instituteurs et les institutrices li- 
bres, L. 30, 50.' Est aussi pro- 
noncée par le ministre contre les 
membres de riDStracti<m publi- 
que secondaire et les professeurs 
de Penseignementsupérienr, L.76. 

Certificat d'aptitude aux fonctions 
diespeeteur de Penseignemetit 
primaire. — S'obtient à la suite 
d'un examen ( décret dn S9 juil- 
let 1850), L. SO. — Conditions et 
programme de l'examen (arrêté 
du 16 décembre 1850) , ibid. 

Certificat d'études. — Non exigé 
pour obtenir le diplôme de ba- 
chelier es lettres , L. 62. 

Certificat de stage pour Vvnstrue • 
tion primaire. — Peut suppléer 
an brevet de capacité de rinstroc- 
tion primaire, L. S5. — Est délivré 
par les conseils académiques , /.. 
47. — Conditions nécessaires pour 
l'obtenir, ibid. 

Certificat de stage ou d'exercice 
pour ouvrir un pensionnat pri' 
maire. — Conditions pour le pro- 
duire, L. 53, 83. 

Certificat de stage ou d'eserdce 
pour ouvrir un établissement 
d'instruction secondaire. — Con- 
ditions pour l'obtenir, L. 60, 83> 
— Est délivré par le conseil aca- 
démique, L. 61 . — Le ministre peut 
accorder des dispenses de stage , 
jL. 60. 

Chefs d'étallissements libres d^iu' 
struction secondaire. — Voyez 
Etablissements libres d'instruc- 
tion secondaire. 

Circonstances atténuantes. — ^EUes 
peuvent être admises pour les 
délits prévus par la loi, L. 80. 

Classes dans les hôpitaux. — 
Crédit ouvert pour encourager la 
fondation de ces écoles , L. 56. 

Clergé des différents cultes. — 
Voyes Curés f Ecclésiastiques, 
Ministres, Pasteurs, etc. 

Collèges communaux. — Sont fou - 
dés et entretenus par les commu- 
nes , L. 73. — Peuvent être sub- 
ventionnés par l'Etat, ibid. — 
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CondilioDs e^iigées des yilles qui 
veulent fonder un collège com- 
munal, L. 74. — Objet et étendue 
de l'enseignement , L. 75. 

Commissions d'examen pour Vin- 
spection de l'instruction pri- 
maire. — Fonctionnaires qui les 
composent ( arrêté du .16 décem- 
bre 1850), L. 20. ~ Époque des 
examens , ibid. 

Commissions a'examen pour Vin- 
jsirvction primaire. — Fonction- 
naires qui les composent ( décret 
du 29 juillet 18S0 ) , L. 46. — 
Epoque des examens , ibid. 

Commissions d'examen pour les 
candidats au brevet de capacité 
d'enseignement secondaire. — 
Voyez Jurys. 

Communes. — Doivent entretenir 
une ou plusieurs écoles de gar- 
çons , L. 36. — Doivent entrete- 
nir une école de filles, selon leors 
ressources et leur population , L. 
51. — Exceptions à ces obliga- 
tions, L. 15,56, 51.— Formalités 
qu'elles ont à remplir pour l'ou- 
verture de ces écoles , L. 36, 50. 
— Doivent à l'instituteur commu- 
nal un traitement de 600 fr.et un 
local convenable pour son loge- 
ment et pour l'école , L. 37, 38. 

— Doivent le traitement des in- 
stituteurs communaux adjoints, 
L. 34. — Peuvent être autorisées 
à n'avoir qu'une école pour les 
enfants des deux sexes, L. 52. 

— Peuvent être autorisées à 
se réunir à d'autres communes 
pour l'enlrelien d'une école , L. 
0(3. — En cas d'insuffisance des 
revenus ordinaires, doivent pour- 
voir aux dépenses obligatoires 
au moyen d'une imposition spé- 
ciale , L. 40. 

Congrégations religieuses. — 
Voyex Associations, 

Conseil d'Etat. — Trois conseillers 
d'Etat font partie du conseil su- 
périeur ; ils sont élus par leurs 
collègues , L. 1 . 

Conseil supérieur de l'instruction 
publique. — Sa composition, L. 1. 
—Son mode d'élection ou de no- 
mination, £.1,3. — Sessions du 

Loi. 



conseil, L. 4.— Ses attributions, 
L. 5 , 19, 30, 33, 35. 60, 64, 68, 
:». 76, 85.— Sa juridiction, tàid. 

— La section pi rmanen te du con- 
seil e^t composée de huit mem- 
bres nommés à vie par le prési- 
dent de la république, parmi les 
fonctionnaires de l'enseignement 
public, L. 1 ; — ses attributions. 
L. 6, 76, «5. 

Conseils académiques. Leur 

composition, L. lO, h. ~ Leur 
mode d'élection ou de nomina- 
tion , L. 10, 11, 12. — Leurs 
attributions, L. 8, 14, 15, 16, 18, 
aO, 28, 89, 30, 31, 31, 33, 34, 35, 
36, 41, 4«, 46. 47, 60, 51, 52, 53. 
54, 58, 60, 61, 62, 64, 66, 67, 68, 
69, 75, 76, 77, 85.- Leur juridic- 
tion , L. 14,29, 30.33, 68 , 76 , 
85. — Validité de leurs délibéra- 
tions, L. 10. — Peuvent assister 
k leurs séances les doyens de fa- 
cultés et les délégués cantonaux 
pour les affaires les concernant 
L. 10. 11^42. 

Conseils généraux des départe- 
ments. — Quatre membres des 
conseils académiques sont élus par 
les conseils généraux , et deux 
au moins doivent être pris dans 
leur sein. L. lO. — Deux mem- 
bres du conseil général de la 
Seine, pris parmi ceux des arron- 
dissements de Sceaux et de Saint- 
Denis, font partie du conseil aca- 
démique, à Paris; ils sont élus par 
le conseil général,!, il. — Doi- 
vent voter une imposition spé- 
ciale pour les dépenses obliga- 
toires de l'instruction primaire, 
en cas dMnsuffisanre des i avenus 
des communes, L. 40.— Doivent 
entretenir des éléves-maltres 
dans l'école normale ou des éco- 
les stagiaires, L. 35. — Peuvent 
supprimer les écoles normales 
primaires, ibid, — Peuvent au- 
toriser les instituteurs à perce- 
voir eux-mêmes la rétribution 
srolaiie, L. 41. 

Conseils mtinicip 2u x.^ffommeni 
les instituteurscommunaox, L. si • 

— les institutrices communales \ 
L. 50, 51; — les directrices de 
salle d'asile publique , L. 58. — 
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Donnent leura^isau conseil aca- 
démique relaliTement au taux 
de larétrlbnlion scolaire, L. 15.— 
— Fixent le traitement des insti- 
tuteurs communaux adjoints et 
des institutrices communales ad- 
jointes, L. 34. — DoiTent voter 
une imposition spéciale pour les 
dé|Mnses de renseignement pri- 
maire, L. 40. — A Paris, quatre 
membres du conseil municipal 
fontparlle du conseil académique 
de la Seine ; ils sont élus par le 
conseil général, L. if. 

Consistoire central Israélite. — 
Un membre du consistoire central 
Israélite de Paris fait partie du 
conseil supérieur ; il est élu par 
ses collègues, L, i. 

Consistoires des églises prote- 
stantes, — Sont appelés à élire un 
ministre de TEglise réformée et 
un ministre de la confession 
d'Augsbourg, pour faire partie du 
conseil 8U(M^rieur. L. I. — Les 
consistoires nomment un ministre 
de TEgltse réformée et un minis> 
tre de l'Eglise de la confession 
d'Augsbourg , pour faire partie 
du conseil académique, L. il. — 
Les consistoires ont droit de 
présentation pour les instituteurs 
communaux et les institutrices 
communales appartenant à leur 
culte, L. 31, HO. 

Consistoires israèlites. — Un Relé- 
gué du consistoire fait partie du 
conseil académique, dans chacun 
des départements où il existe un 
consistoire légalement établi , L. 
10. — A Paris, un membre du 
consistoire fait partie du con- 
seil académique; il est élu par le 
consistoire,!, il. — Les con- 
sistoires ont droit de présentation 
pour les instituteurs communaux 
et les institutrices communales 
apportenant à leur culte, L. 31,50. 
— Un délégué du consisioire sur- 
veille dans chaque canton les 
écules de son culte, /.. 18, 44. 

Cour de cassation. — Trois mem 
bres de la cour de cassation font 
partie du conseil supérieur; ils 
sont élus par leurs collègues, L. i . 

Cours d'appel. — - Le procureur 
général près la cour d'appel fait 



partie du conseil académique , L. 
10, 11. — Un membre de la cour 
d'appel fait partie du conseil aca- 
démique^ il est élu par ses collè- 
gues. L. 10,11. 

Cours publics. — Sont soumis aux 

{prescriptions de la loi, concernant 
es écoles primaires et secondai- 
res , L. 77. ~ Exception à cette 
règle , L. 77, 54. — Crédit ouvert 
pour encourager les cours , L. 56. 

Cultes. — Les ministres des diffé- 
rents cultes sont spécialement 
chargés de surveiller renseigne- 
ment religieux des écoles, L. 18 , 44. 
— Le titre de ministre d'un culte 
reconnu peut suppléer au brevet 
de capacité de l'instroetion pri- 
maire, L. 85. — Voyez Ecoles. 

Curés. — Sont chargés de surveil- 
ler spécialement l'enseignement 
religieux des écoles, L. 18, 44. — 
Arrêtent avec le maire la liste 
des élèves gratuits, L. 4S. — 
Peuvent donner rinstrociion se- 
condaire à quatre jeunes gens au 
plus , destinés aux écoles ecclé- 
siastiques , L. 66. 



Délégués cantonaux de Vinslruc- 
tion primaire. Sont chargés de 
la surveillance des écoles , L. 18, 
21,«i,42, 43.— Sont nommés par le 
conseil académique pour trois ans, 
L. 43 , 43.^ Peuvent assister aux 
séances du conseil académique 
avec voix consultative pour les 
affaires intéressant les écoles de 
leur circonscription, ibid. — Peu- 
vent se réunir au chef-lieu de 
canton , ibid. — Donnent leur avis 
aux conseils académiques relati- 
vement au taux de la rétribution 
scolaire , L. 15.— Accordent l'au- 
torisation aux personnes charita- 
bles qui veulent enseigner gra- 
tuitement à lire et à écrire aux 
enfants , L. 29. 

Délégués communaux de l'in- 
struction primaire. — Sont nom- 
més dans les communes de deux 
mille âmes et au-dessus, L. 44. — 
Sont chargés de la surveillance 
des écoles de la localité, ibid. 
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r>élégués des consistoires israé- 
iites. — Sont chargés de surToilIer 
renseignement religieux des 
écoles de leur culte, L. 18, 44. 
— Voyez Consistoires israélites. 

Départements. — Doivent voler 
un impôt spécial pour subvenir 
aux dépenses obligatoires de Tin- 
struction primaire , en cas d'in- 
sulBsancedes ressources des com- 
munes , L, 40. — Doivent fournir 
un local pour le service de Tad- 
ministration académique , L. 13. 

— Doivent pourvoir au recrute- 
mont des instituteurs commu- 
naux dans les écoles normales 
00 des écoles stagiaires, L.^5. 

Diplômé de bachelier es lettres. 

— Peut suppléer au brevet de 
capacité pour Pioslrnelion pri- 
maire, L. 25.— Voyez Baccalau- 
réat. 

Directeurs et directrices d* Ecoles 
d'adultes. — Voyez Ecoles d'a- 
dultes. 

Directrices de salles d*asife. — 
Conditions d'âge, d'aptitude et de 
moralité exigées des directrices 
ou surveillantes de salles d'asile, 
L. 57.— -La nomination des direc- 
trices de salles d'asile publiques 
est faite par le conseil municipal, 
L. 58. — Peines dont sont punies 
les contraventions , L. 57, 30, 53. 

Directeurs et directrices^ d' Ecoles 
d'apprentis,— Voyez Ecoles d'ap- 
prentis. 

Directeurs et directrices de pen- 
sionnats primaires, — Voyez 
Pensionnats. 

Directrices de pensionnats de 
jeunes demoiselles. — Voyez 
Pensionnats. 

Dispense du service militaire. — 
Membres du corps enseignant qui 
jouissent de cette eiemption , 
L. 79. — Conditions exigées pour 
proQter du bénéfice de la loi, ibid. 

Doyens de facultés. — Sont ap- 
pelés dans le conseil académique 
pour les affaires intéressant leurs 
facultés respectives, L, iO, 11. 

— Voyez Facultés, 



Ecclésiastiques. — Un ecclésias- 
tique désigné par Tévéque fa t 
partie du conseil académique 
dans chaque département, L. to. 

— A Pari*) , trois ecclésiastiques 
désignés par l'archevêque font 
partie du conseil académique 
de la Seine, L. il. — Peuvent 
donner l'instruction secondaire à 
quatre jeunes gens destinés aux 
écoles ecclésiastiques , L. 66. 

Ecole normale des Salles d'Asile. 

— Est entretenue à Paris pur 
l'Etat (instruct. du 19 août KS50), 
L. 57. 

Ecoles communales de garçons. — 
Doivent être entretenues par les 
communes , L, 36. — Exceptions 
à cette règle, L. 15, 315, 5î.— Peu- 
vent être entièrement gratuites , 
L. 36. — Trailement et local dus 
à rinstituleur, L. 37, 38. — Le 
conseil académique détermine les 
écoles auxquelles doit être attaché 
un instituteur adjoint , L. 3i. — 
Matières de l'enseignement, L. 
23, 36. 

Ecoles communales de filles. — 
Doivent être eniretenues par les 
communes de huit cents âmes et 
au-dessus , L. 51. — Exceptions 
à celte régie, L. 15, 36, 52. — 
Peuvent être entièrement gratui- 
tes. L. 36. — Un traitement et 
un local sont dus à Pinstitutrice , 
L. 50, 57. — Le conseil acadé- 
mique détermine les écoles aux- 
quelles doit être attachée une 
institutrice adjointe, L. 50, 34.— 
Matières de renseignement , L. 
50, 93, 48. 

Ecoles d'adultes. — Ne peuvent 
recevoir que des élèves au-dessus 
de dix-huit ans, L. 54. — Ne peu- 
vent admettre d'élèves des deux 
sexes, ibid. — Nomination des 
directeurs d'écoles communales 
d'adultes, L. 54. — Conditions 
exigées des instituteurs pour ou- 
vrir des écoles libres d'adultes , 
L. 55. 

Ecoles d'apprentis. — Ne peuvent 
recevoir que des appreniis au- 
dessus de douze ans , L. 54. — 
Ne peuvent admettre d'élèves des 
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deux sexes , tWd.— IVomioatioDs 
des directeurs d*écoIes commu- 
nales d'apprentis, L. 54. — Con- 
ditions exigées des instituteurs 
pour oorrir des écoles libres d*ap 
prenlis, L. 55. 

Ecolfis de charité. — Ne sont pas 
assujetties aux condiiions de la 
loi, les personnes qui, dans un but 
purement charitable, enseignent 
à lire et à écrire aux enfants pau- 
vres , L. «9. — Elles doivent être 
autorisées par le délégué canto 
nal, ibid. — L'autorisation peut 
être retirée par le conseil acadé- 
mique, ibid. 

Ecoles de évite» différents. — Des 
écoles séparées sont établies dans 
les communes où différents cultes 
sont professés publiquement , L. 
36. — Exception à cette règle, L. 
15. — Les enfants d'un culte ne 
sont admis dans Técole d*un autre 
culte que sur la Tolonlé expresse 
des parents , L. 44. 

Kfoles dam les ateliers et manu- 
factures, — Crédit ouvert pour 
encourager la fondation de ces 
écoles , L. 56. 

Ecoles du dimanche.— Crédit ou- 
vert pour encourager la fonda- 
tion de ces écoles, L. 56. 

Ecoles libres. — Sont celles fon- 
dées et entretenues par des parti- 
culiers ou des associations , L. 17. 
—Ne soûl pas considérées comme 
tenant école, les personnes qui 
dans un butcharitable enseign-^nt 
à lire et à écrire aux enfants 
pauvres , L. 29. 

Ecoles mixtes. — Voyez Ecoles 
de cultes différents , Elèves de 
sexes différents. 

Ecoles tiormales primairps de 
garçons. — Les départements y 
entretiennent des élèves-maîtres, 
L. S5. — Peuvent être supprimées 
par le conseil général ou le mi- 
nistre en conseil supérieur, iifid. 
— Organisation de ces écoles et 
conditions d'admission (décret 
du 24 mars 1851), tliU 

Ecoles normales primaires de finî- 
tes. — Reçoivent des subventions 
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des départements (instract.dn ta 
août 1850), L. 51. 

Ecoles primaires libres de gar- 
çons. — Conditions et formalités 
exigées ponr ouvrir une école 
primaire, L. 25, 26 , 27.— Peines 
infligées pour contravention à ces 
obligations, L. 29.— MaUères de 
leur enseignement, L. 25. 

Ecid'S primaires libres de filles. 
— Sont soumises aux noémes con- 
ditions qne les écoles libres de 
garçons, L. .W, 25, 26, 27.— Ma- 
tières de leur enseignement, /.. 
48, 2.1.— Voyez Ecoles primaires 
libres de garçons. 

Ecoles professionnelles. — Ren- 
trent dans renseignement secon- 
daire, L. 62. 

Ecoles pvbliqvps. — Sont celles 
fondées ou entretenues par les 
communes , les départements ou 
TEtat , L. 17. 

Ecoles secondaires ecclésiasli- 
ques. — Sont soumises à la sur- 
veillance de l'Etat , L. 70. — li 
ne peut en être établi de nou- 
velles sans Pantorisation do gou- 
vernement , ibi'i. 

Ecoles spéciales de l'Etat. — Leurs 
anciens élèves , qui constatent 
ieur admission par un certificat , 
peuvent exercer la profession 
d'instituteurs primaires , sans 
brevet de capacité , L. 25. 

Ecoles stagiaires. — Servent au 
recrutement des instituteurs com- 
munaux et pour le temps de 
stage suppléant au brevet de ca- 
pacité , L. 35, 47. — Sont dési- 
gnées par les conseils académi- 
ques, L. 47. 

Eglise de la confession d'Augs- 
bourg. — Voyez Consistoires , 
Ministres. 

Eglise réformée. — Voyez Con- 
sistoires ^ Ministres. 

Elèves de cultes différents. — Des 
écoles séparées sont établies dans 
les cDmmunes où les diflerents 
cultes reconnus sont professés 
publiquement , L. 36. — Excep- 
tion à celte règle, L. 1S. — Les 
enfants d'un culte ne doivent être 
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admis daos Técole d'un autre 
cuU&que sar la Toloaté formelle 
des parents , L. 41. 

Elèves de sexes différents. — Ne 
peayent être admis dans la mi^me 
école qa^ayec raatorisatioD da 
conseil académique , L. 1S, 52. 

— Il ne peut être reçu des élèves 
des deux sexes dans les écoles 
d'adultes et d'apprentis, L. 54. — 
Exception à cette règle, L, 77. 

Elcves-maitres. — Sont entrete- 
nus aux frais des départements , 
dans les écoles normales ou des 
écoles stagiaires, pour le recru- 
tement des instituteurs commu- 
naux , L. 35. — Sont spéciale- 
ment sarTeillés, pendant la durée 
de leur stage, par les inspecteurs 
de l'enseignement primaire , L. 

47. 

Engagement décennal^ — Voyez 
Dispense du service militaire. 

Enseignement libre. — Trois 
membres de renseignement libre 
font partie du conseil supérieur ; 
ils sont nommés par le président 
de la république , L. i . — Voyez 
Ecoles libres. 

Enseignement primaire. — L. 33 
à 59. — Matières de cet enseigne- 
ment, L. S3, 48. 

Enseignement professionnel. — 
L. 62. 

Enseignement public, — Un fonc- 
tionnaire de renseignement pu- 
blic peut faire partie du conseil 
académique; il est désigné par 
le ministre, £.10. — Voyez 
Ecoles libres. 

Enseignement reli^ieux.^ — Est 
spécialement suryeiUé par les mi- 
nistres des différents cultes, L. 
44. 

Enseignement secondaire. — • L. 60 
à 76. 

Enseignement supérieur, — Le 
conseil supérieur et les conseils 
académiques exercent à regard 
de cet enseignement les attribu- 
tions des anciens conseils, L. 85. 

— Peines disciplinaires auxquel- 
les sont soumis les professeurs de 
l'enseignement supérieur, L. 76. 



Etablissements libres d'instruc- 
tion secondaire. — Conditions et 
formalités exigées pour ouvrir un 
établissement d'instruction. secon- 
daire , L. «0 , 05. — Peines infli- 
gées pour contravention à ces 
obligations, L. 66. — Peuvent ob- 
tenir une subvention et un local, 
L. 69. — Peines disciplinaires 
auxquelles sont soumis les chefs 
de ces établissements , L. 67, 68. 

Etablissements publics d'instruc- 
tion secondaire. — Deux sortes 
d'établissements : les lycées et les 
collèges communaux, L. 71 & 75. 

— Cas d'incapacité pour y être 
efoployé, L. 65. — Peines disci- 
plinaires auxquelles sont soumis 
les membres de Pinstruction se- 
condaire publique, L. 76. 

Etat (L'). — Accorde une subyen- 
tion pour les dépenses obligatoires 
de Pinstruction primaire, lors- 
que les ressources communales 
et départementales ne snllisent 
pas, L. 40. — Accorde des subven- 
tions aux lycées et aux collèges 
communaux , L. 72. 

Etrangers. -^ Conditions et for- 
malités exigées de ceux qui 
veulent ouvrir ou diriger un 
établissement d'instruction en 
France ( décret du 5 décembre 
1850), L. 78 . — Conditions exi- 
gées de ceux qui veulent exercer 
une fonction de surveillance ou 
d'enseignement, ibid. 

Évêques. — Quatre archevêques 
ou évèques font partie dn<:onseiI 
supérieur; ils sont élus par leurs 
collègues, I. 1. — L'évéqoe fait 
partie du conseil académique , 
L. 10; — a le droit de se faire 
remplacer par un délégué, ibid. ; 

— désigne un ecclésiastique pour 
faire partie du conseil académi- 
que , ibid. 

Examens. — Voyez Brevet , Cer- 
tificat, Diplôme f etc^ 

Exemption du service militaire. 

— Voyez Dispense. 



Facultés, — Le conseil supérieur 
exerce h l'égard des facultés les 

49. 
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attribniions qui appartenaient au 
conaeil de rUnifenité. et leseon- 
seils académiques, les altributions 
qui appartenaient aux aneiena 
conseils , L. S5. — Les doyens des 
facultés sont appelés au conseil 
académique pour les affaires in- 
téressant leurs r«cultés, L. iU, il. 
— Peines dont sont passibles les 
professeurs des facultés, L. 76. 

Filles (Ecoles de), — Voyez BcoUs. 



Garçons (EeoUs de). — Voyez 
Ecoles. 

Gourernemênt. — Voyez Etat. 

Gratuité de Vênseiywment. — 
Est due k tous les enfants dont 
les familles sont hors d'état de le 
payer, L. â4, 45. — La liste des 
enianls admis gratuitement est 
dressée psr le maire et les mi- 
nistres des différents cultes, L.45. 
— Est approuféo par le conseil 
municipal et arrêtée par le préfet, 
ibid. 



UôpilQvx (Classes dans les). — 
Voyez Classes. 



Iftcapacités légales pour ensei' 
gnêr. — L. 46, 6o. 

încompatibiliié de fonctions ou de 
professions, — Membres du con- 
seil supérieur (décret du 29 juillet 
1850), L. 2. — Recteurs et in- 
specleursd*acadéraie (ibid.), L. 8. 
— Inspecteurs de l'enseignement 
primaire {ibid.), L. 20. — Insti- 
tuteurs communaux , L. 32. — In- 
stitutrices communales, L. 50, 52. 

Inspecteurs d*acaJémie. — Leurs 
atlribotioos, L. 18,21, 2-2.— 
Conditions pour être nommé in- 
specteor, L. 19. — Un inspec- 
teur peut faire partie du conseil 
académique dans les départe- 
ments ; il est désigné par le mi- 
nistre, L. to. — A Paris, trois 
inspecleurs font partie du con- 
seil ; ils sont désignés par le mi- 
nistre, L. 11. 



Inspecteurs de l'enseignement pri- 
maire. — Leurs attributions, L. 18, 
20, 21, 22. — Leur nomination, 
L. 20. — Un inspecteur peut faire 
partie du conseil académique ; 
il est désigné par le ministre , 
L. 10.— Â Paris , un inspecteur, 
désigné par le ministre, est mem- 
bre du coDseil académique, L. 1 1 . 
-'Assistent aux réunions trimes- 
trielles des délégués cantonaux et 
aux réunions mensuelles des dé- 
légués de Paris (décret du 29 juil- 
let 1850), L. 4Î8, 43. 

Inspecteurs généraux de finslruc- 
tion puWqne. — Leurs attribu- 
tions, L. 18, 2i,2i. — Leur no- 
mination , L. 1*1. 

tmpccieura supérieurs de Vin^ 
struction primaire. — Leurs 
attributions, L. 18 , 20, 21, 22.— 
Leur nomination, L. 19. 

Inspection. — Autorités prépo- 
sées à Tinspection et à la sur- 
Teillance des établissements d'in- 
struction publique ou libre, L. 
18, 19, 20, 42, 43. 44.— Sur quels 
objets a lieu riuspection des éco- 
les libres, L. 2t. — Gomment 
s^exerce Tiospection des écoles 
publiques , ibid. — Le procés- 
Terbal des inspecteurs constatant 
le refus de se soumettre à la sur- 
Teillance de l'Etat, fait foi jus- 
qu'à inscription de faux, L. 22. — 
Peines portées pour refus d'in- 
spection , ibid. 

Institut de France. — Trois mem- 
bres de Pinslitut font partie du 
conseil supérieur; Ils sont élus par 
rinsiitut en assemblée générale, 
L. I. 

Instituteurs adjoints. — Condi- 
tions d'âge pour une école com- 
munale, L. 34. — Sont nommés 
par rinstituleur communal ou 
par le supérieur de Tassociation , 
ibid. — Leur traitement est fixé 
par le conseil municipal, ibid. — 
^'e doivent être atteints d'aucun 
cas d'incapacité, L. 2G. — Pour 
les écoles libres , ils ne doivent 
être atteints d'aucun cas d'inca- 
pacité , L. 26. 

Instituteurs communaux. — Con- 
ditions et formalités exigées, L. 25, 
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^a, 31. — Les inslitulears laïques 
sont nommés par les eooseiU mu- 
nicipaux, sur la présentation 
du conseil académic^e, L. 31. 

— Les instituteurs appartenant 
à une association religieuse ou 
à un culte dissident sont pré- 
sentés par le supérieur de T asso- 
ciation ou par le consistoire, L. 31 . 

— Peuvent être révoqués par le 
recteur, L. 33.— Peuvent être obli- 
gf^s par U commune de donner des 
développements à leur enseigne- 
ment, L. 36. — Ne peuvent ou- 
vrir de pensionnat primaire, sans, ^ 
Tautorisation du conseil acadé' 
mique, L. 53.— Ne peuvent rem- 
plir aucune fonction administra- 
tive, sans Tautori^atio i du conseil 
académique, L. 32.— Ne peuvent 
exercer aucune profession com- | 
merciale ou industrielle, ibid. 
— Taux de leur traitement entier, 
L, 58. — Doivent recevoir de la 
commune an local convenable, L. 
31. — Peines disciplinaires aux- 
quelles ils sont soumis en cas de 
contravention , L. 33. 

Instituteurs lihres. — Conditions 
exigées des instituteurs libres, L. 
3S , 36. — Formalités quMls ont 
à remplir pour ouvrir une école 
libre, L. «7, 98.— Peines qu'ils 
peuvent encourir en cas do con- 
travention, I. «3, 29, 30. — Seuls 
objets sur lesquels doit porter 
rinspection de leurs écoles, L. 21 . 

Jnvdluirices adjointes, — Condi- 
tion d'âge pour une école com- 
munale, L. 50, 34. — Sont nom> 
mées par rinsti tutrice communale 
on la supérieure de l'association , 
ihU. — Ne doivent être atteintes 
d^aucun cas d'incapacité , L. 36. 
— Pour les écoles libres, elles ne 
doivent être atteintes d'aucun 
cas d'incapacité', L. 50, 26. 

Institutrices communales. — Con- 
ditions et formalités exigées,!. 
30, 23, 26, .M. — Pour les in- 
stiiutrices appartenante une con- 
grégation religieuse, les let- 
tres d'obédience tiennent lieu de 
brevet de capacité, L. 49. — 
Les institutrices laïques sont 
nommées par les conseils munici- 



paux , sur la présentation du con- 
seil académique, L. 50, 3t. — Les 
institutrices appartenant à une 
association reliffieuse ou à un 
culte dissident ~ sont présentées, 
par la supérieure de l'association 
ou les Gousistoires. t'Mi. -— No 
peuvent ouvrir de pensionnat 
primaire sans Tautorisation dn 
conseil académique, L. 53. — Ne 
doivent exercer aucune fonction 
administrative sans Tautorisation 
du conseil académique, L, 32, 50. 
— Ne peuvent exercer aucune 
profession commerciale on indus- 
trielle , L. 60, 32. — Peines aux- 
quelles elles sont soumises en cas 
de contravention , L. 50 , 33. 

Institutrices Wtres. — Conditions 
exigées des institatrices libres , L. 
50,25, 26.— Pour les institutrices 
appartenant à une congrégation 
religieuse, les lettres d'obédience 
tiennent lien du brevet de capa- 
cité, L. 49. — Formalités qu'ellei 
ont à remplir pour ouvrit une 
école, L. 50 , 27, 28. — Peines 
qu'ellespeuvent encourir en cas de 
contravention , L. 50, 32 , 29, 30. 

instruction. — Voyez Enseigne- 
ment. 

Interdiction d' enseigner. -- Est lo- 
cale ou absolue, à temps ou à tou- 
jours, L. 14,50 , 33, 68.— Est pro- 
noncée parle conseil académique 
contre les instituteurs et les insti- 
tutrices libres, les directeurs et les 
directrices de classes libres d'adul- 
tes et d'apprentis, L. 30, 50, 53,55. 
— Peut être également prononcée 
par le conseil académique contre 
les instituteurs communaux et les 
institutrices communales, les di- 
rectrices de salle d'asile , L. 53 , 
50, 53, 57. — Est prononcée par 
le conseil académique contre les 
chefs , professeurs ou surveillans 
d'établissements libres d'instruc- 
tion secondaire, L. 68.— Peut être 
également prononcée par le con- 
seil académique contre les mem- 
bres de l'instruction secondaire 
publique et les professeurs d**. 
l'enseignement supérieur, L. 14, 
76. — a y a droit d*appel au con~ 
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seil iupériear, /.. S, «4, 30, 33, 

50, 5S, 68. 

Israélites. — Yoyei Consistoires. 



Juridiction disripUnaire de Ti/i- 
slruelion publique et libre, — 
Tabieao de la juridiction diç- 
ciplioaire, L. 5 (p. 17). — 
Institateors et insiitalrices, L, 
30, 33, 60. — Directears et di- 
rectrices de pensionnats primai- 
res, L. 53, 50, 33. — Direc- 
teurs et directrices de classes d'a- 
dultes et d'apprentis, L. 55, 30, 
33, 50.-- Directrices de saliei d'a- 
sile, L. 57, 30, 33.- Chefs et pro- 
fesseurs d'établissements libres 
d'instrartion secondaire, L. 67, 
<i8.— Fonctionnaires de l'instruc- 
tion secondaire publique, /.. 76.— 
Fonctionnaires de renseignement 
supérieur, ibid. 

Jurys d'examen pour l'enseigne- 
ment professionnel. — Sont in- 
stitués par le ministre , sur l'avis 
du conseil supérieur, L. 6â. 

Jurys d'examen pour Vins traction 
secondaire. — Leur composition, 
^' 6^« — Epoque des examens 
(décret du 29 juillet 1850), ibid. 



Legs et donations. — Les établis- 
sements d'instruclion publique 
peuvent receToir des legs ( loi du 
18 mai 1850), L. 72. 
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Lettres d'obédience. — Tiennent 
lieu du brevet de capacité pour 
les institutrices appartenant à des 
congrégations religieuses vouées 
à l'enseignement et recoannes 
par l'Etat, L. 49. 

Uste d'admissibilité pour la no- 
rainalion des instituteurs com- 
munaux et des institutrices com- 
munales. — Est dressée par le 
conseil académique, L. 31. — 
La nomination est faite par le 
conseil municipal d'après celte 
liste , ibid. 

Liste d'avancement pour la nomi- 
nation des instituteurs cammu- 



munales. — Est dressée par le 
conseil académique, L. 31. -«La 
nomination est faiie par le conseil 
municipal d'après cette liste, ibid. 

LivTfS autorisés dans les établis- 
sements d'instruction publique. 
— Les livres qui peuvent être in- 
troduits dans les écoles publiques, 
sont autorisés sur l'avis du con- 
seil supérieur, L. 5.— Crédit ou- 
vert pour encourager les auteurs 
de livres ou de métbodes utiles à 
l'instruction primaire. L. 56. 

Livres défendus dans les établisse- 
ments libres d'instruction.— L^i 
livres qui doivent être défendus 
dans les écoles libres, le sont sur 
l'avis du conseil supérieur, L. 5. 

Local. — Le local des écoles libres 
doit être approuvé par le maire , 
L. 3S ; — celui des écoles com- 
munales , par le conseil acadé- 
mique , L. 57. — Le local de 
Pacadémie est dû par le départe- 
ment, L. 13; — celui des écoles 
communales par la commune , 
L. 37, 50. 

Lycées. — Sont fondés et entrete- 
nus par l'Etat , avec le concours 
des départements et des villes , 
L. 72. — Conditions exigées des 
villes pour ériger leur collège 
communal en lycée, L. 73; — 
pour établir un pensionnat près 
du lycée , ibid. 



Maires ou adjoints. — Sont chargés 
de la surveillance des écoles pri- 
maires, L. 18* 44. — Peuvent sus- 
pendre provisoirement l'instita- 
teur communal, L. 35. — Dressent 
chaque année la liste des enfants 
qui doivent être admis gratuite- 
ment dans les écoles communales, 
L. 45. —Reçoivent les déclarations 
des instituteurs et des institutrices 
libres qui veulent ouvrir une école, 
£. S7. — Sont chargés de faire af- 
ficher ces déclarations à la porte 
de la mairie, i6((/.— Peuvent re- 
fuser d'approuver le local désigné, 
L. 28. 

Maîtres d'étude des étàblisse- 



naux et des institutrices com- | ments libres d'instruction aeconr^ 
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dairê. — Ne doiTent être atteints 
d^aacun cas d'incapacité L. 63. — 
Peines disciplinaires dont ils soni 
passibles, L. 6S. 

Maîtres d'étude des lycées et col- 
lèges. — Ne doivent être aUeiols 
â*aneuncas d'incapacité, L. 6S.~ 
Peines disciplinaires dont ils sont 
passibles, L. 76. 

Ministre de l^Eglise de la confes- 
sion d'Augsboorg. — Un ministre 
fait partie da conseil sopérieor ; 
il est élu par les consistoires, 
L, t. — Un ministre, désigné par 
le ministre de rinsirnctton pu • 
blique, peut faire partie du con- 
seil académique, L. 10. — A 
Paris, un ministre élu parle con- 
sistoire fait par:ie du conseil 
académique, L. 11. 

Ministre de V Eglise réformée. — 
Unministre fait partie du conseil 
supérieur ; il est élu par les con- 
sistoires, L. I. — Un ministre, 
désigné parle ministre de Tin- 
struciion publique , peut faire 
partie du conseil ac<idémique , 
L. 10.— A Paris, an minisire élu 
par le consistoire fait partie du 
conseil académique , L. il. 

Ministre de V instruction publique. 
— Est ragent exécutif des dispo- 
sitions de la loi , L. I à 85. — Est 
président du conseil supérieur, 
L. 1. — Fait les nominations des 
fonctioanaires , L. 1,8, 10, 11, 
19, 20. — Exerce une certaine 
juridiction disciplinaire, L. 76. 

Ministre d'un culte reconnu par 
VEtat. — Ce titre peut suppléer 
au brevet de capacité de Tinslruc- 
tion primaire, L. 3o. — A le droit 
de donner Tinstruction secon- 
daire à quatre jeunes gens au 
plus , destinés aux écoles ecclé- 
siastiqnes , L. 6i). 

Mutation pour vn emphi infé- 
rieur — Est prononcée par le 
ministre contre les membres de 
rinstruction secondaire publique, 
L. 76. 



Pasteurs des Eglises protestantes. 
— Sont chargea spécialement de 
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surTeiller renseignement reli- 
gieux des écoles de leur culte , 
L. f8. 44.— Arrêtent avec le maire 
la liste des élèves gratuits , L. 45. 

— Peuvent donner l'insiruction 
secondaire à quatre jeunes gens 
au plus , destinés aux écoles ec- 
clésiastiques , L. 66. 

Peines disciplinaires. — Voy. Ju- 
ridiction disciplinaire. 

Peines judiciaires. — Une amentle 
peut être prononcée par le tribu- 
nal correctionnel pour refus de se 
soumettre à l'inspection, L. 2î — 
En cas de récidive dans la même 
année, la fermeture de l'éublisse- 
ment peut être prononcée, ibii. 

— Une amende peut être pro- 
noncée pour l'ouverlured'un éta- 
blissement libre sans les forma- 
lités exigées , L. «9, 50, 55, 5'î , 
57, 66. —En cas de récidive, Teni 
prisonnement peut être prononcé, 
ibid. 

Pensionnats primaires de garçons. 
—Conditions et formalités exigée;» 
pour ouvrir un pensionnat pri- 
maire,!. 5^,25, 26, -27.— Obliga- 
tion de cinq années d'exercice on 
de stage, L. 53.— Les instituteurs 
communaux ne peuvent tenir un 
pensionnat primaire sans l'auto- 
lisation du conseil académique , 
i6i<i. — Peines auxquelles les di- 
recteurs sont soumis en cas de 
contravention, L. M, 49, 30^ 35. 

Pensionnats primairss de fiUes. — 
Conditions et formalités exigées 
pour ouvrir un pensionnat primai- 
re, L. 80, 53, 45, 46, 'i7.-Obliga- 
tion de cinq années d'exercice ou 
de stage, L. 53.— Les institutrices 
communales ne peuvent tenir un 
pensionnat primaire sans l'auto- 
risation du conseil académique , 
ibid.— Peines auxquelles les di- 
rectrices sont soumises en cas de 
contravention, L. 44, 49, SO, 33. 

Pensionnats de jeunes demoiselles. 
—Sont soumis aux mêmesobliga- 
tions que les pensionnats primai- 
res , /. 50, 55, 25 , 26 , 27.— Per- 
nés auxquelles les directrices sont 
soiiinisosencas de co« travention» 
L. 22, 29, 30, 
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Pensions de retraite. — Les insil- 
Coteurs communaux ont droit à 
une pension de retraite , L. 39. 

Petits séminaires.— Voyez Ecoles 
secondaires ecclésiastiques. 

Préfets FoDt partie du cooseil 

académiqao, t. lO, II.— Ont le 
droit de se faire remplacer pur 
un déléirué, L.\0. — Arrélentdé 
nniiiTement la liste des élèTes 
a Jmis gratuitement dans les éco- 
les communales , /.. 45. — Ont 
droit de s'opposer à TouTerlure 
d'un établissement libre, L. 48, 6 t. 

Procureurs de la république. — 
Font partie du conseil académi- 
que dans les filles ofi ne siège 
pas une cour d'appel, L. lO. — 
Peuvent s'opposer à l'ouverture 
d un éubliasement libre, L. 48,64. 
-- Peuvent porter plainte contre 
les membres de renseignement 
libre devant le conseil académi- 
que pour cause de faute grave , 
L. 30, 68. 

Procureurs généraujr.— Font par- 
tie du conseil académique, L. iO; 
— à Paris, le procureur général 
lait partie du conseil académique, 
L. M ; — a le droit de se faire 
remplacer par un membre du 
parquet, désigné par lui, ibid. 

Professeurs des établissements 
libres d'instruction secondaire,— 
Ne doivent être aUeints d'aucun 
cas d'incapacité, L. 65. — Peines 
disciplinaires dont ih sont pas- 
sibles, L. 68. 

Professeurs des facvltét ou de 
l'enseignement supérieur. — 
Peuvent être nommés membres 
de la section permanente du 
conseil supérieur, L. t. — Peines 
disciplinaires auxquelles ils sont 
soumis, ù. 76. 

Professeurs des lycées et des col- 
lèges communaux. — Ne doivent 
être atteints d'aucun cas d'inca- 
pacité, L. 65. — Peines discipli- 
naires auxquelles ils sont soumis. 
/.. 14, 76. * 

Protestants.— Voyez Consistoires, 
Minittres , Pasteurs. 



Recteurs d^ académie. — Il y a un 
recteur par académie, L. 8. — H 
est président du conseil acadé- 
mique. L. 10, 11.— Leurs attribu- 
tions, £. 8, 10, H, 1«, 21,22,27, 
«8 , 30, 33, SO, 53, 5?5, 57, 60, 64, 
68. — Conditions pour être nom- 
mé recteur, L. 9. 

Refus d'inspection. — Le chef 
d'établissement libre qui se refuse 
à la surveillance, est traduit de- 
vant le tribunal correctionnel. 
L. M. 

Régents de collèges communaux. 
— \oytz Professeurs. 

Réprimande. — A lieu avec on sans 
publicité , L. 67. — Est pronon- 
cée par le recteur contre les insti- 
tuteurs communaux , les insti- 
tutrices communales et les direc- 
tricesde salle d'asile, L. 35,50, 53, 
S7. —-Peut être prononcée par le 
conseil académique contre les 
chefs d'établissements libres d'in- 
struction secondaire, L. 67. — 
Est prononcée par le ministre 
contre les membres de l'instruc- 
tion publique secondaire , et les 
professeurs de renseignement 
supérieur, L. 76. 

Retrait d'emploi. — Est prononcé 
par le ministre contre les mem- 
bres de Tinstruction secondaire 
publique, après avoir pris l'avis 
du conseil supérieur, et contrôles 
professeurs de renseignement su- 
périeur, sur Tavls conforme du 
conseil supérieur, L. 76. 

Retraites.— Les instituteurs com- 
munaux ont droit à une pension 
(le retraite, L. 39. 

Rétribution scolaire des écoles 
communales. — Est fixée par le 
conseil académique, sur Tavis des 
conseils municipaux et des délé- 
gués canlonatx, L. 15, 58. —Son 
mode de perception, L. 41. — 
Exception à celte régie , ibid, — 
Voyez lYaitement. 

Réunion de communes pour VfH- 
tretien d'une école publique. — 
Est autorisée par le conseil aca- 
démique, L. 36. 

Révocation. — Est prononcée par 
le recteur contre les instituteurs 
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communaux , les iostitutrices 
communales et les directrices de 
salie d*asile, L. 33 , 50 , 53, 57.— 
Peut être prononcée par le conseil 
académique contre les membres de 
l'instruction secondaire publique 
et les professeurs de renseigne- 
ment supérieur, L 5, 14, 76.-11 
y a droit d'appel au conseil supé- 
rieur pour les membres de l'in- 
struction secondaire publique et 
les professeurs de renseignement 
supérieur, L. 5, 14, 7G. 



Salles d'asile, —Sont publiques ou 
libres, L. 57. — Programme de 
Tenseignemeut et des exercices 
dans les salles d'asile, ibid. - Les 
salles d'asile libres peuvent re- 
cevoir des secours, L. 59. 

Secours et encouragements à l'in- 
struction publique et libre. — 
Ecoles . primaires communales , 
L. 40. — Ecoles du dimanche , 
écoles dans les ateliers et manu- 
factures, classes dans les hôpi- 
taux , L. 56. — Salles d'asile li- 
bres, L. 59. — Etablissements 
libres d'instruction secondaire , 
L. 69. «— Lycées et collèges com- 
munaux , L. 79.— Cours publics, 
L. 56. 

Secrétaires cPacadémie. — Leurs 
attributions et leur nomination 
(décret du 29 juillet 1850), L. 8. 

Secrétaire général de préfecture. 
— I.e secrétaire général de la 
préfecture de la Seine est membre 
du conseil académique , L. il. 

Section permanente du conseil su- 
périeur. — Est composée de huit 
membres nommés par le président 
de la république et choisis parmi 
les fonctionnaires de renseigne- 
ment public, L. 4,3. — Ses attri- 
butions, L. 6, 76, 85. — Voyez 
Conseil supérieur. 

Séminaires {Petits). — Voyez Eco- 
les secondaires ecclésiastiques. 

Service militaire. — Voyez Dis- 
pense du service militaire. 

Sexes différents. — Les élèves de 
sexes diUérents ne peuvent être 
admis dans la même école qu'a- 



vec l'autorisation du conseil aca- 
démique, L. 15 , 52. •— Ne peu- 
vent être réunis dans les écoles 
d'adultes et d'apprentis, L, 54. — 
Exception à oette régie, L. 77. 

SouS' Maîtres, Sous- Mattr esses. — 
Voyez Instituteurs adjoints. In- 
stitutrices adjointes. 

Sous-Préfets, — Ont droit de s'op- 
poser à l'ouverture d'une école 
primaire libre dans l'intérêt des 
mœurs publiques , L. 28. 

Stage d'exercice pour l'instruc- 
tion pritnaire. — Est obligatoire 
pour ouvrir un pensionnat pri- 
maire , L, 53.— Doit être do cinq 
années comme instituteur ou 
maître, ibid. 

Staged'exercicepourV instruction 
secondai rc^Est obligatoire pour 
ouvrir un établissement libre 
d'instruction secondaire , L. 60. 

— Doit élredecioq années comme 
professeur ou surveillant, ibid. 

— Est délivré par le conseil aca- 
démique sur Taltestation des 
chefs d'établissement, L, Ci. — 
Des dispenses de stage peuvent 
être accordées par le ministre , 
en conseil supérieur, L. 60. 

Surveillance des écoles. — Voyez 
inspection. 

Surveillantes de salle d^asile, — • 
Voyez Directrices, 

Surveillants et surveillantes d'éta- 
blissemenls libres d'instruction, 

— Me doivent être atteints d'au- 
cun cas d'incapacité, L. 20, 65.— 
Peines en cas d'inconduite, L. 68. 

Suspension. — Est prononcée 
par le conseil académique contre 
les instituteurs et institutrices li- 
bres , les directeurs et directri- 
ces de pensionnats primaires li- 
bres et de classes libres d'adultes 
ou d'apprentis , L. 50 , 50, 53, 55. 

— Est prononcée par le recteur 
contre les instituteurs commu- 
naux, les institutrices communa- 
les, les directrices de salle d'a- 
sile, L. 33, 50 53, 57. — Est 
prononcée par le ministre contre 
les membres de l'instruction se- 
condaire publique et les profes- 
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seurtde rcnseigDeineDl sopérieur, 
/.. 76. 



Traitement des instilulevrs eoiH' 
umnaux. — E»i obligatoire poor 
la commane , L. 37. — Taun de 
ce traitemenl , L. 38. — Voyez 
Rélnbulion scolaire. 

Tribunaux correctionnels, — Con- 
naissent du délit résuilant du 
refus de se soamettre à l'inspec- 
tion » L. 3i; — du délit d'avoir 
ouirert un établissement libre sans 
avoir rempli les formalités pre- 
scrites par la loi , L. 29, 66. 



Tribunavx de première instance, 
— Un membre du tribunal, dans 
l«'s villes où il n*y a pas de cour 
d'appel , fait partie du conseil 
académique ; il est élu par le tri- 
bunal. L. 10.— A Paris, un mem- 
bre du tribunal , élu par ses col- 
lègues, fait partie du conseil, L. 
1 1 . — Le procureur de la répu- 
blique près le tribunal de pre- 
mière instance, dans les villes où 
ne siège pas une cour d'appel, 
est membre du conseil académi- 
que, L. lu. 



Villes, — Vojez Communes, 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

Des décrets, arrélés et inslroclions miDistérielles, rendus pour l'exécution 
de la loi du 15 mars 18S0 et insérés dans cet ouvrage à la suite de 
chaque article pour les parties qui y correspondent. 



C Les chiffres renvoient aux principaux articles de la loi à la suite 
desquels ces actes et documents officiels sont insérés.) 



Année 1850. 



8 mat 1R50. — Décret réglant le 
mode d^élection des membres 
du conseil supérieur de Tin- 
struction publique, L. i. 

27 mai, — Décret relatif à réta- 
blissement des nouvelles acadé- 
mies et à la eréalioB des places 
d'inspecteur d'académie, £,.7, 8. 

28 mai. — Instrnetion aux arche- 
▼éques et évéques , relative à 
l'élection des membres de Té- 
piscopat appelés à faire partie du 
conseil supérieur, L. i . 

4 juin. — Arrêté relatif à la for- 
mation d^une commission char- 
gée de préparer un règlement 
sur renseignement profession- 
nel , L. 62. 

29 juillet, — Décret relatif aux 
autorités préposées à ta direction 
et à la surveillance de rensei- 
gnement, L. 5, 8, 10, 20, 42, 
46, 62. 

5 août, — Décret modifiant le 
décret du 27 mai , concernant 
les places d^nspecteur d'aca- 
démie , L. 8. 

to anût. — Instruction aux arche- 
vêques et évéques, relative è 
la nomination des ecclésiastiques 
appelés à faire partie des conseils 
académiques , L. lO. 

to août, — Instructron aux pré- 
feU, relative à rinsUllation des 
recteurs et à la formation des 
conseils académiques, L. 10, 13 
Loi. 



19 août, — Instruction aux pré- 
fets, relative aux écoles de filles 
et aux salies d'asile, L. «i, 57. 

27 août, — Instruction aux rec- 
teurs , relative à la mise à exé- 
cution de la loi sur l'enseigne- 
ment, L, 8, 71. 

30 août, — Instruction aux rec- 
teurs , relative à la tenue des 
conseils académiques, L, 10. 

31 août, — Instruction aux rec- 
teurs, relative à la délégation 
des fonctions rectorales^ L. S, 

51 août, — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux écoles pri- 
maires libres et aux pensionnats 
primaires, L. 27, 53. 

31 août. — Instruction aox rec- 
teurs , relative aux listes de pré- 
sentation pour la nomination des 
inspecteurs de l'enseignement 
primaire , L. 20. 

31 août, — Instruction aui rec- 
teurs , relative au programme et 
aux examens pour le brevet de 
capacité de Tinstruction secon- 
daire, L, 62. 

iZ septembre, — Arrêté portant 
création de commissions de 
membres de la section perma- 
nente do conseil supérieur pour 
le travail du personnel de l'en- 
seignement public , L, 6. 

1" octobre, — Décret accordant 
une dispense d'fige aux élèves 
actuels des écoles normales et 
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des BOTÎciaU religieux pour se 
livrer à l^eoseigoeoient pri- 
iiMire, L. 31. 

7 octobre, — Décret relatif aux 
ioalitatears primaires libres et 
pabUcs, L. 27, t8, 31 , 33, 36, 37, 
38, 41. 

7 octobre, — iDSlrociion aux 
préfets, relative aux pièces è 
produire pour le payement du 
traitement des instituteurs, des 
loyers déniaisons d'école ou des 
indemnités de logement , L. 38. 

5 n*»vêmbrê. — Arrêté relatif aux 
diverses classes d'inspecteurs de 
l'enseignement primaire, L. Kj. 

9 novembre. — Arrêté relatif au 
mode de payement des frais de 
pension des élèves des écoles 
normales primaires, L. 33. 

39 novembre. — Inslroction aux 
recteurs , relative au second 
examen des candidats au bacca- 
lauréat es lettres refusés ât un 
premier examen, L. 63. 

5 décembre, — Décret relatif aux 
conditions imposées aux étran- 
gers pour être admis à ensei- 
gner, L. 78. 

9 décembre. — Décret relatif aux 
distinctions honorifiques atiri- 
hoces aux membres de rensei- 
gnement public et libre, L. 15. 

16 décembre, — Arrêté fixant le 

Îirogramme des examens pour 
e certificat d*apiitude aux fonc- 
tions d'inspecteur de renseigne- 
ment primaire, L, 20. 



17 décembre, — Instruction aux 
recteurs, relative an délai légal 
accordé aux candidats au bacca- 
lauréat es lettres refusés à un 
premier examen , L, 63. 

18 décembre, — Instruction aux 
recteurs , relative aux engage- 
ments décennaux exigés pour 
Texemption du service mili- 
taire, L. 79. 

iO décembre, — Décret relatif aux 
établissements libres d^instrnc- 
tion secondaire , L. 64 , 65 , 66 , 
67. 

se décembre. — Décret relatif è la 
délivrance des certificats de 
stage pour Tinstruction secon- 
daire, L. 60, 6f. 

S4 décembre. — Instruction aux 
recteurs, relative à Texécution 
du décret du 7 octobre 1850 cod- 
cernant les instituteurs primaires 
libres et publics, L. âO, i7, 28, 
30, 31, S2, 56, .-^7, 38, 43, 53. 

94 décembre, — Instruction aux 
préfets, relative à l'exécution 
du décret du 7 octobre 1850 con- 
cernant les instituteurs primaires 
libres et publics, L. 37, 38, 41. 

30 décembre. — Décret relatif aux 
pensionnats primaires, L. 53. 

31 décembre, — Instruction aux 
recteurs, relative à Texécution 
du décret du 90 décembre 1850 
concernant la délivrance des cer- 
tificats de stage pour T instruc- 
tion secondaire, L. 60, 6I. 



Aonée 1851. 



3 janvier 1861. — Arrêté relatif 
à rinspection des écoles primai- 
res et aux frais de tournées des 
inspecteors, L , 90. 

^janvier. — Instruction aux rec- 
' leurs, relative à Texécution du 
décret du 90 décembre 1850, con- 
cernant les établissements libres 
d'enseignement secondaire, L, 
6i, (i5, 66, 67. 

5 janvier, — Décret relatif aux 
retenues pour les caisses de re- 



traite des instituteurs publics* 
L. 39. 

ML janvier. — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux subventions 
et encouragements accordés aux 
établissements libres d'instruc- 
tion secondaire, L. C9. 

90 janvier. — Instruction aux 
recteuri* , relative aux fonction- 
naires de l'ordre administratif et 
judiciaire appelés à faire partie 
des consei's académiques, L. i&. 
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SI janvier. — lustruclion aax 
recteurs, relalire à Inexécution 
de rarrété du 3 janvier is&i, 
concernant les inspecteurs de 
renseignement primaire , L. 20. 

4 février. — Instruction aux 
recteurs , relalife à la fermeture 
des écoles indûment ouvertes, 
L. 29, 66. 

13 février. — Décret relatif aux 
fonctions de secrétaire et d*agent 
comptable des facultés , L. 8w 

il février. — Instruction aux 
recteurs, relative à Pftge d*ad. 
mission aux examens de capa- 
cité pour le brevet d'institutrice 
primaire, L. 50. 

17 février. —Instruction aux rec- 
teurs , relative à Texécution du 
décret du 5 décembre 18S0, 
concernant les étrangers admis 
à enseigner, L. 78. 

2i février. — Loi relative aux 
apprentis des ateliers et manu- 
factures, L, 54. 

28 février. — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux lettres d*obé- 
ditoce suppléant le brevet de 
capacité des institutrices appar- 
tenant à une congrégation reli- 
gieuse, L. 49. 

iOmars, — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux examens des 
institutrices et à l'inspection des 
écoles de filles, L. 50. 

14 mars. — Instruction aux rec- 
teurs, relative au mode de déli- 
vrance des brevets de capacité 
pour l'instruction primaire , L. 
46. 

24 mars. — Décret relatif aux 
écoles normales primaires, L. 35. 

31 mars. — Décret relatif aux 
établissements d'instruction se- 
condaire libres fondés par les 
évéques avec le concours de 
TEtat, des départements ou des 
conmiunes, L. 69. 



31 mar*. — Décret indiquant les 
écoles spéciales dont les certifi- 
cats d'admission peuvent sup- 
{»léer le brevet de capacité de 
'instruction primaire, L. 25. 

31 mars. — Instruction aux rec- 
teurs, relative à Péducation gra- 
tuite des enfants de l'instituteur. 
L. 38. 

24 avril. — Instruction aux rec- 
teurs , relative k l'exécution du 
décret du 24 mars 1851 »concer- 
nant les écoles normales pri- 
maires , L. 35. 

30 avril. —Instruction aux rec- 
teors , relative au rang de pré- 
séance du corps académique dans 
les cérémonies publiques, L. 8. 

10 mai, — Instruction aux rec- 
teurs, relative an mode d'in- 
spection des établissements li- 
bres d'instruction, ^. 2i, 70. 

to mai. — Instruction aux rec- 
teurs, relative à l'admission 
dans la même école d'enfants de 
sexes diflTérents professant le 
même culte, L.Sf. 

14 mai. — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux pièces à 
produire pour des affaires son- 
mises au conseil supérieur, L. 6o, 
64, 69, 78. 

7 juin. — Instruction aux rec- 
teurs, modifiant les instructions 
des 17 février et 14 mai à l'f^gard 
des conditions exigées des étran- 
gers qui veulent professer, L. 
78. 

21 juin. — Instruction aux rec- 
teurs, relative au rapport an- 
nuel des conseils académiques 
sur l'état de l'enseignement , 
L. 16. 

21 juin. — Instruction aux rec- 
teurs, relative aux lycées etcoi» 
léges, L. 75. 
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